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'OUOf.
Tétais en résidence à Soissons, depuis cinq années environ, lorsque parut l'ordonnance royale du 1^ août 1 831 , dont les dispositions rangeaient cette yille au nombre des places de guerre. Je conçus alors le dessein de consacrer mes instants de loisir à réunir, pour les archives du Génie, tout ce qui concerne la partie militaire de son histoire. Ce ne fut guère qu'en 183^ que je pus me livrer à des recherches suivies et vraiment sérieuses, dans lesquelles j'ai été singulièrement favorisé par l'exécution de grands travaux arrêtés pour ses fortifications.
(Il)
Je ne tardai pas à voir mon sujet grandir. Je fus firappé tout à la fois des beaux souyenirs historiques que je voyais naître à chaque pas, et de l'insuffisance des auteurs qui avaient traité cette matière. En face d'une histoire si féconde en grands événements , et plein du désir d'être utile aux habitants d'une ville où je devais passer une partie importante de ma vie (*), je sortis bientôt du cercle que je m'étais tracé, et, des matériaux que j'avais recueillis, je formai un corps d'ouvrage sous le titre de Recherches historiques sur la cille de Soissons. Je me proposais, sitôt l'ouvrage achevé, d'en faire don à la bibliothèque de la ville C).
La première partie se trouvait terminée au mois de mai 1 826 ; elle comprenafit les temps anciefis jusqu'au X* siècle ; je m'empressai de la communiquer à plusieurs personnes. La rédaction de la seconde partie était déjà parvenue jusqu'au milieu
(') Arrivé à Soissons, le xo septembre z8x6, j*en sois parti le ao décembre x83o.
(b) Voici comme se terminait la préface placée en tête de cet onwngt : t. ..^.,. J'aurai da moins jalonné une partie da terrain qoireaeeticofe « à explorer, et mes efforts n'aoront pas été tout 4 fait infructueux, B*iis « peuvent attirer TatteAtion et les talents de ({uelque citoyen de Soissons, « sur uu sujet aussi intéressant , et rexciter à nous donner enfin nnc « histoire digne de l'antique célébrité de sa patrîc. »
( ni) do XY* siècle, quand M*"" Maréchal mourut. La nouTelle du legs patriotique de cette dame me fit hésiter un moment. L'importance de ce legs (19,000 fir.) devait naturellement stimuler le zèle de plusieurs savants , et je pouvais craindre d'en* trer en lutte avec des ëcrivsdns habiles et avantageusement connus. Mais devais-je renoncer à un travail qui me mettait à même de satisfaire mes goûts, ainsi que mon désir d'être utile? Fallait-il, alors que la récompense promise donnait l'éveil à de louables ambitions , £ûre taire en moi tout sen- &neiit d'émulation , et sacrifier, à des considérabons pusillammes, le firuit de plusieurs années de recherches laborieuses. Ces raisons et les instances des personnes qui avaient lu mon travail , fixèrent mon incertitude , et je résolus de garder, pour le présenter au concours , un ouvrage qui pouvait être terminé beaucoup plus tôt, mais que les nouvelles circonstances ne me permettaient plus de rendre public. En me réservant d'ailleurs pour le concours, c'était agir encore dans l'intérêt de la science , qui ne peut que gagner à une concurrence nombreuse.
La ville de Soissons n'a cependant pas manqué
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d'historiens. Depuis trois siècles on n'en compte pas moins de huit. A la vëritë tous ces auteurs se sont attaches surtout à retracer, en détail , la vie des personnages places en première ligne sur la scène de l'histoire , mais ils ont glisse rapidement sur ce qui concerne la ville en particulier ; assez souvent même elle disparait tout à fait dans leur narration , au milieu des grandes révolutions qui eurent lieu dans ses murs. C'est en vain qu'on chercherait chez eux beaucoup de ces documents , si estimes de nos jours , sur son étendue et sa population à ses diverses époques historiques, sur les institutions municipales, sur la condition civile et morale des habitants ; ils gardent presque toujours un silence absolu; et, pareils aux chroniques écrites à l'ombre des cloîtres , leurs livres ne contiennent guère que des récits de combats ou des renseignements ecclésiastiques. Â côté de ces grandes lacunes , on trouve quelques erreurs , surtout dans la partie militaire. Diminuer autant que possible l'importance des unes, et rectifier les autres , me parut devoir être la première condition à remplir. Je crois avoir obtenu en cela 4'heureux résultats, et j'appelle avec quelque
confiance toute l'attention de mes lecteurs sur les points suivants :
1"" L'emplacement, la grandeur et la population de Noyiodunum , capitale des Suessions ; la position de la terrasse élevée par Cësar, dont j'ai retrouTé la masse ; l'origine du château de Crise.
9° Les agrandissements de l'enceinte de la ville sous les Romains, aux VP et IX' siècles.
y' Le démembrement de la ville et du diocèse* de Soissons du domaine royal , à la suite de là réfolte des seigneurs, en 993, contre la dynastie cadovingienne.
4** L'établissement du comté héréditaire de Soissons à l'avènement de la troisième race.
5*^ Le gouvernement despotique d'Enguerrand de Coucy, devenu comte de Soissons; la révolte des Soissonnais , et le siège mémorable de 1414. &" La condition civile et morale de la population à chacune des grandes époques de l'histoire nationale, et les causes qui ont arrêté, depuis trois siècles, son accroissement, au milieu du développement progressif qui s'est manifesté sur toute la surface de la France..
J'ai dû m'écarter , dans la composition de mon
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livre, de la route suivie par les historiens qui m* ont précède. Je me suis attache principalement à ce que la ville fût toujours placëe sur le premier plan du tableau. Les actions des rois, des évéques et des autres personnages éminents qui l'habitèrent, ne figurent ici qu'autant qu'elles se rapportent à son histoire. U m'a semblé que dans ce qui est personnel au monarque ou aux grands dignitaires de l'état , tout ce qui n'a pas un rapport direct avec Soissons, tout ce qui ne sert pas aussi , par le fait, à lui donner, en quelque sorte, la vie et le mouvement , doit être laissé dans le domaine de l'histoire de France. Je n'ai pas non plus empiété sur l'histoire purement ecclésiastique. Il m'eût été facile de grossir le volume de cet ouvrage en y insérant les discussions et les actes des conciles , les détails relatifs à la hiérarchie et à la discipline religieuse , les cérémonies du culte , la description des miracles ; mais je n'ai point voulu porter sur le voile du temple une main téméraire. Et cela entrait-il d'ailleurs dans mon sujet? je suis loin de le penser. J'ai parlé de rÉglise et du clergé toutes les fois que l'Église et le rlergc s'étaient mêlés au mouvement de la société^
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et )'ai pensé devoir omettre tout ce qui n'était pas particulier à Soissons , tout ce qui appartenait à la chrëtientë entière.
rai joint à mon livre plusieurs plans , propres à &ire connaître les diffërents changements survenus, tant dans retendue de l'enceinte de la ^e, que dans la disposition des rues et la position des monuments. Ces plans sont de la plus grande exactitude ; toutes les mesures en ont été prises par moi sur le sol même ; et en cela, comme dans tout le corps de l'ouvrage , je me suis toujours scrupuleusement attaché à la recherche du mi.
ÉPOQUE DES GAULOIS
( UTTiRoii 45o Airs. )
La ville de Soissons , réduite aujourd'hui à une population d'environ huit miUe âmes , et privée de monuments qui puissent attester sa haute antiquité, mérite néanmoins une place distinguée dans l'histoire. Dans le cours de dix siècles, elle a été plusieurs fois le théâtre sur lequel de puissants che& et des nations entières ont vu se décider leur sort , et son nom parait avec éclat dans les annales de la politique et dans les fastes militaires de la France.
Les commencements de cette ville sont demeurés entièrement inconnus, et vainement chercherait-on à percer l'obscurité qui couvrit si long-
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temps cette partie de TEurope. Les documents les plus anciens ne remontent même pas à 1,900 ans. On les doit à Jules Gëgar qui en fit le siège et la prit 57 ans avant Tère chrétienne. Elle se nommait alors Nonodunum, et elle était la capitale des Suessions, l'un des peuples les plus puissants de la Gaule Belgique.
La plupart des historiens de Soi»sons ont inutilement tenté de jeter quelque lumière sur son origine. Au lieu de nous perdre , à leur suite, dans des conjectures plus ou moins hasardées, nous sjlons essaya de nous fair^e unie idée, Mssi fuste que possible , de ces temps ignorés , en recherchant ce qu'étaient les Suessions , avant la conquête des Romains, et l'incorporation de leur pays à ce vaste empire.
DESCRIPTION DES SUESSIONS
Les Gaules , proprement dites , comprises entre le Rhin,, les Alpes et les Pyrénées, étaient habitées par un grand nombre de peuples indépendants
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les UDS 4es astres , et qui avaient tous leur gou- Teroeiaent iutërieur particuUer. Ils formaient une ▼aste confiédération , dans laipielle on distinguait cependant trois grandes divisions , déterminëes à la fois par la géograi^e du pays et par la difTérence des moeurs. La Gaule Braccate ouMëridionale ; la Gaule Celtique ou Centrale : c'était la plus considérable des trois, par son étendue et par la force de sa population ; enfin la Gaule Belgique ou Septentrionale , qu'on appelait aussi la Gaule Cherelue, parce que ses habitants étaient dans l'usage de laisser croître leurs cheveux qu'ils portaient fort longs.
Les Suessions faisaient partie des peuples de cette dernière division, dont plusieurs, sortb de la Germanie, étaient venus s'établir, à diverses époques , dans les pays situés entre le Rhin et les Ardennes. Tous ces peuples de la Gaule Bel^que, quoique d'une origine différente , formaient entre eux une confédération particulière pour résister aux aggressions presque continuelles des Germains d'outre-Rhin.
Jules César est le premier historien qui ait parlé des Suessions ; il est aussi le plus célèbre parmi
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les auteurs grecs ou romains qui ont ëcrit sur les Gaulois. Mais la description qu'il en donne devait s'apptiquer plus particulièrement aux habitants des proidnces méridionales et de la Celtique . Ces peuples , en rapport de commerce et d'alliance avec la colonie grecque de Marseille , depuis plusieurs siècles, et plus tard avec les Romains eux-mêmes, possédaient , au temps de César , une civilisation assez avancée , tandis que ceux de la Gaule Belgique , enfoncés dans leurs épaisses forêts , et en contact continuel avec la barbme germaine , conservaient presque toute la rudesse et le caractère à demi-sauvage de leur race , et contrastaient assez fortement avec les autres Gaulois : c'est ce que semble prouver leur nom de Belgen ou Balgen, qui signifiait hargneux , féroces, turbulents.
Origine. — Les Suessions, comme tous les Gaulois , tiraient probablement leur origine de la grande famille blonde , dite des Celtes , qui descendit de la chaîne immense du Caucase et du Taurus , berceau du genre humain , à la suite du déluge , et vint peupler le vaste désert de l'Europe. Les Gaulois, qui sans doute avaient précédé cette grande migi*atîon , étaient arrivés aux
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Koiites de l'ancien monde , et devinrent nëcessairement la population primitiTe des contrées qui bordent l'Atlantique.
Toutefois on ne saurait admettre , maigre Tobscuritë profonde qui enveloppe les monuments de de toutes les tribus gauloises , que les Suessions aient été les premiers habitants des bords de là rivière d'Aisne. Pendant plusieurs siècles, tous ces peuples furent nomades : s'occupant uniquement de chasse et du soin de leurs troupeaux, sans demeures fixes, parcourant le pays, et trouvant leur nourriture et leurs vêtements dans la destruction des animaux sauvages, que recelaient leurs vastes forêts, tels que l'élan, l'uroc, le bison, le bœuf, l'âne et le cheval. Ils ne quittèrent la vie errante qu'après avoir appris à cultiver la terre. Alors chaque tribu s'arrêta et commença à bâtir sa vUle dans le lieu même où lui parvint cet art précieux de fertiliser le sol , introduit dans les Gaules par la colonie grecque de Marseille. Mais comme la fondation de cette colonie n'eut lieu que 599 ans avant l'ère actuelle , l'établissement des Suessions sur les bords de l'Aisne , ne peut pas remonter jusqu'à S, 400 ans. Il dût, en effet.
s' écouler beaucoup de temps avant que Tagriculture eât pu pënëtrer des rivages de la Mëditerranëe , dans les forêts de la Belgique , et se faire adopter par des hommes presque sauvages , dont elle devait changer les habitudes.
Nom. — On n'a pu découvrir quelle était l'origine ou la signification du nom des Suessions , ni comment ce nom était exprimé en langue celtique, qui était assez probablement celle de Ct peuple. Car le mot Suessiones des Romains n'était qu'une expression rapprochée, mais imparfaite, sans doute , du mot celtique , nécessairement altéré par le génie de l'idiome latin. Notre ignorance sur ce point vient de ce que les anciens Gaulois n'ont rien écrit sur leur pays, et qu'ils n'avaient pour annales que la tradition orale.
Etendue du pays. — Ce pays qui formait la partie la plus méridionale de la Gaule Belgique , était borné à l'ouest par les Veromands et les Bellû9aces; au sud par les Meldes et les Tricasses, peuples de la Celtique et par les Catalauns; enfin à l'est et au nord par les Rèmes, avec lesquels les i^uessions vivaient en firëres, dans l'alliance la phis intime , soumis aux mêmes lois , ayant les
ffléines usages, et formant ensemble comme an seal corps d'état.
Les territoires respectif de chacwi de ces peu^ pies deTaient être dëterminës , au moins en partie, par des Hmites naturelles , telles que des forêts et des mières , à défaut de chaînes de montagnes. On peut retrouver encore la plupart de ces limites, et parfenir à reconnaître l'étendue du pays des SuessîoDS.
A roQest , il était fermé par la nrière d'Oise , depuis le confluent de la Lette jusqu'à celui de VAitomme, par le cours de cette dernière, par le misseao d'Auteuil, et par le cours inférieur de l'Ourcq, jusqu'à la Marne. Les forêts de €onKpiègne et de Yillers^otterêts ap-parteciaieiit donc aux Suessions. La rivière dn Pdit-Morin et la forêt d'Épernay servaient de limites an sud. A l'est, cette même forêt, la rivière d'Ardre et les ruisseaux qui passent à Blanzy, à Revillon et à Bray ; enfin le coors marécageux de la Lette fermait sur tout le cdté du nord.
Ce pays avait à peu près 90 lieues de longueur, sur mie largeur moyenne de tS à 13 lieues. Il
renfermait douze yilles et une population d'environ 900,000 âmes ; 800 individus par lieue carrée. Cette évaluation est basée sur ce que les Suessions avaient pu tnettre cinquante mille hommes sous les armes , dans la guerre contre les Romains. Ce nombre devait être, avec la masse de la population, dans la proportion de un à quatre ('). Comme le pays renfermait beaucoup de forêts , on peut présumer que les habitants se trouvaient concentrés dans les vallées, et plus particulièrement dans celle de TAisne , qui était la plus vaste , et présentait avec ses aiBuents , une superficie qu'on peut estimer à près de trente lieues carrées.
Reugion. — La religion des Suessions reposait sur l'unité^ de Dieu , invisible , inunatériel , et sur l'immortalité de l'âme. Adorer la divinité, ne point faire de tort à autrui, être brave dans toutes les circonstances ; tels étaient les points fondamentaux de toute leur doctrine.
Le Dieu Thaut, duquel ils prétendaient descendre , était regardé par eux comme la divinité suprême ; cependant ils admettaient aussi des divinités inférieures , qui présidaient aux différentes
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parties de la nature. Mais cette thëogonie du second ordre pourait avoir une onpnt étrangère et postérieure à la refigion antique et primitive que leurs ancêtres avaient apportée du mont Taorus. Peut-être avaient-ils emprunté ces dieux secondaires aux Grecs ou aux Romains , comme ils en avaient reçu Tart de cultiver la terre : César croyait y reconnaître les divinités de Rome et d'Athènes.
Le grand principe de rimmortalité de Tàme dominait toute leur conduite. L'âme, après la mort, passsdt dans un monde meilleur, elle allait animer un nouveau corps, et goûter, avec tontes les délices de la terre , un bonheur étemel et maltërable. De ces croyances , il résultait un profond mépris de la mort, une valeur intrépide dans les combats, la passion du duel, l'habitude du suicide : une mort violente était regardée comme la voie la plus sûre et la plus courte pour parvenir à Tétemelle béatitude.
Du reste, point d'idoles, point de temples. Comme les mages de la Perse , ils auraient cru Elire outrage à la divinité que de l'abaisser aux frêles et mesquines proportions d'une forme mor-
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telle, et de la renfermer entre des murailles. C'é* tait an sein des forêts qu'ils célébraient leurs cé^ rémonies religieuses. Le silence des bois, l'épaisseur de leurs ombres remplissaient les âmes d'un sentiment vague et mystérieux ; ils s'y croyaient en présence de la divinité. Us y tenaient aussi les assemblées où l'on discutait sur la paix et sur la guerre. Un si grand respect pour les forêts les avait rendues inviolables ; et , quand le pays était envahi par l'ennemi , elles servaient d'asile aux prêtres, aux femmes, aux enfants et aux vieillards* Le chêne , surtout quand il portait le gui sacré , était l'objet d'une vénération particulière : on y voyait un arbre mystérieux et divin. Le gui que les prêtres cueillaient avec de grandes cérémonies , était un préservatif contre les maladies et contre les sortilèges. On se livrait encore à d'autres pratiques du même genre , plus ou moins bizarres , mais en harmonie avec l'ignorance et la simplicité des mœurs.
Dans les grands périls et dans les grandes solennités, on brûlait des victimes humaines, et les criminels étaient réservés pour ces sacrifices.
Jusque-là cet usage n'avait rien de trop cniel ;
au Ëeu de mettre à mort des coupables poiur satis&ire à la jostice des hommes , on les immolait pour apaiser le comToia du ciel ; mais il prenait UD caractère atroce , sll arrivait que le crime yint à manquer an fer du sacrificateur : il fallait du sang, et c'âait alors eehii du prisonnier de guerre , et à son défaut celui même de l'innocent qmëtait répandu sur les autels.
Les grandes célébrations religieuses avaient toujours lieu, pendant la nuit, à la lueur des flambeaux. Elles consistaient dans la prière, le sacrifice des victimes , le chant des hymnes , la danse et le festin.
On a cherché vainement à découvrir le lieu où les Suessions célébraient leurs cérémonies ; tout s'est réduit à quelques conjectures, uniquement fondées sur l'analogie qu'on aurait cru reconnaître entre les noms du bois de Thaut , près le village de Villemontoire et celui du IMeu des Gaulois, Thaut ^ le Père-Dieu. Une pareille preuve ne mérite guère qu'on s'y arrête (*). Tout ce qu'on peut raisonnablement supposer sur la situation de ce lieu , c'est qu'U ne devait pas être fort éloigné de la ville capitale , d'autant plus que la forêt de
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Villers-Gotteréts s'ëtendaît alors , et même à une époque beaucoup moins reculëe , jusque dans la plaine de Maupas , presque aux portes de la ville ; en sorte que ce lieu pouvait se trouver dans quelques-uns des enfoncements ou vallons qui bordent les vallées de F Aisne et de la Crise. Celui de Yauxbuin semble offirir le plus de probabilités.
GoxrvERMEBfENT. — Toutc la population était partagée en trois classes bien distinctes : les druides, c'est le nom qu'on donnait aux prêtres; les nobles ou chevaliers et le peuple.
Les deux premières classes participaient seules au gouvernement. Elles composaient le grand conseil où toutes les af&ires publiques étaient discutées et votées à la majorité des voix. Cette assemblée choisissait dans son sein, par élection, \\SL chef militaire, dont les fonctions étaient à vie ^ et afiquel les Romains donnaient le titre de roi.
Les druides étaient en grand nombre et trèspuissants. Indépendamment de leurs fonctions sacerdotales et politiques, ils jugeaient souveraine- «fient et sans appel, dans toutes les transactions et
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dans tous les procès. L'instnicGon de la jeunesse leur appartenait exclusiyement. Ils pratiquaient la médecine ; s'adonnaient à l'astrologie et à la divination ; rien enfin ne leur manquait pour exercer une influence sans bornes sur un peuple ignorant et crédule.
Quelques-uns d'entre eux, connus sous le nom de hordes, étaient chargés de composer des hymnes religieux et des poëmes en l'honneur de la nation et des guerriers. Ces chants, qui formaient les seules annales du pays, ne pouvaient pas être écrits. La jeunesse , en les apprenant de mémoire, j puisait le respect pour les dieux , l'amour des grands exemples et la passion des combats.
Les nobles, appelés aussi chevaliers, parce qu'ils combattaient le plus souvent à cheval , ne respiraient que la guerre , et n'avaient , en temps de paix , d'autre occupation que la chasse et les exercices du corps.
Le peuple , sans pouvoir , sans considération , u'avaitrienen propre. U s'attachait individuellement aux nobles, dont il espérait assistance et protection ; en sorte que la puissance des nobles dépendait du nombre de leurs clients. Les hommes
da peuple étaient presque traités en esclaves.
Caractère et moeurs. — Les Suessions étaient superstitieux à T extrême, curieux et crédules, légers, querelleurs, fanfarons, mais pleins de bravoure : dédaignant la ruse pour combattre un ennemi même plus fort qu'eux. Hospitaliers envers les étrangers qui visitaient leur pays et se confiaient à eux , fls se montraient cruels envers ceux qu'ils soupçonnaient de trahison.
Us cultivaient peu leurs terres , se nourrissant surtout de viandes simplement apprêtées. Ils prenaient leurs repas assis à terre , les jambes croisées, sur des nattes de jonc ou sur des peaux, selon leur rang : ces objets leur servaient encore de lits. La sobriété était une de leurs vertus ; leur boisson habituelle se composait d'hydromel et d'une espèce de bière appelée zythus. Le pays ne produisait point de vin ;' l'entrée en était interdite, et les liqueurs fortes étaient inconnues.
Les festins cependant étaient leur grande récréation : ils terminaient ainsi toutes les réunions religieuses, politiques ou de famille. Le personnage le plus élevé en dignité de la compagnie , ou celui qui était réputé pour le plus brave ,
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se levait , burait le premier , passait la coupe à son Toisin , et elle circulait ainsi entre les connres. Le vase dont on faisait usa^ dans ces fêtes y était pour Tordinaire , une corne de bœuf saurage , à cause de sa grandeur : un filet d'or ou d'argent en garnissait presque toujours les bords.
Chaque père de Êunille était maître absolu dans sa maison. Sa volonté était sans aucun contrôle de l'extuàieur. On a même avancé qu'il avait nonseulement droit de vie et de mort sur ses enCuits, mais encore sur sa femme , avec laquelle il vivait cq>endant en communauté de biens et dans l'union la plus parfidte. Mais ce pouvoir excessif se trouvait tempéré par une grande modération et par la tendresse paternelle.
Des biens4onds , des troupeaux , de l'or en lingots, composaient leurs richesses. Le mobilier se réduisait à fort peu de valeur ; leurs chétives habitations ne comportaient pas des meubles que la simpficité des mœurs rendaient d'ailleurs inutiles.
Dans les temps les plus reculés ^ les Suessions allaient nus, couvrant seulement leurs épaules
d'une saie , appelée lène. C'était une peau à longs poils , laquelle se nouait sur la poitrine. Hus tard, ils s'enveloppèrent le corps de peaux , qu'ils remplacèrent depuis par des ëtofies grossières de laine , lorsqu'ils eurent appris des peuples mëridionaux à les &briquer. Au temps de Cësar, leur vêtement était formé d'une espèce dé tunique courte, étroite, et à manches, qui descendait vers les genoux, ressemblant beaucoup à la blouse des habitants de nos campagnes. Les tuniques des nobles se composaient de bandes verticales de différentes couleurs ; celles des druides étaient blanches , et descendaient jusqu'à terre ; les bardes les portaient de couleur brune. Le commun du peuple se couvrait comme il pouvait, soit d'étoffes de laine, soit de peaux. La coifiîire consistait en un bonnet long et pointu. La tunique leur laissait les genoux et les jambes nus, et pour chaussures ils ne se servaient que de semelles de bois fixées à leurs pieds avec des courroies. Les druides et les nobles se faisaient distinguer par une grande barbe et par des colliers et des bracelets en or. C'étaient aussi les marques distinct! ves des grades militaires.
Arec une extrême bravoure les Saesstons manquaient d'esprit de suite et de persëvërance. Les délais, les obstacles, les ruses les rebutaient promptement, et les revers abattaient leur courage. Incapables de faire une guerre lente et de cbicane , ils ne connaissaient presque d'autre manœuvre , que de marcher droit à l'ennemi et de combattre corps à corps.
HisTOiBE. — Les Suessions n'avaient point d'annales écrites , et tout ce qui a prëcëdë l'arri- ▼ée des Romains est demeure dans l'oubli. Mab leur histoire , si elle ëtait connue , ne pourrait offiir qu'une suite de courses et de combats. La baibarie de ces anciens temps en ôterait tout intérêt.
Le premier fait historique que l'on rencontre condste dans l'invasion d'Albion par les Belges, sous le commandement de Divitiac , roi des Suessions , ëlu chef de la confédération. Cette expédition eut lieu vers le commencement du siècle qui précéda l'ère chrétienne, et c'est la seule particularité que l'on connaisse du règne de ce roi.
A la mort de iMvitiac , les Suessions choisi^
rent pour lui succéder Galba , rraommë par sa Instice, sa prudence et son habileté militaire.
DESCRIPTION DE LA VILLE
Parmi les douze villes ou bourgades que pos-* sédaient les Suessions , une seule , leur capitale , occupe une place dans l'histoire. A Tégard des autres qui devaient être , sous tous les rapports , beaucoup moins importantes, leurs noms ainsi que leurs emplacements , sont restés entièrement ignorés.
Nom. — César nous apprend que la capitale des Suessions s'appelait Nwiodunum. En retranchant la terminaison latine , il reste Noviodun ou Novédun. Ce nom qui était commun à plusieurs villes des Gaules , a été l'objet de recherches et de conjectures diverses : suivant quelques auteurs 4un, qui en forme la racine , signifiait en langue gauloise ou celtique , montagne ou lumteur; suivant d'autres, au contraire, i^allée ou profondeur;
«fin on plas grand nombre ont admis que cette ncine devait se tradaire par le mot çilte, et que Noviodnn signifiait çiiie neu^e.
Quoiqu'il en soit , toutes ces différentes interprétations d'nn mot perdu depuis des siècles, démontrent assez Timpossibilité de déterminer an juste Torigine ou f étymoiogîe du nom de Nwhdunum, laquelle n'avait peut-être aucun rapport avec la localité. Chacune des trois interpnftatioas données à la racine dun, pouvait éga- Iment s'appliquer à la capitale des Suessions; celte Tille étant située , tout à la fois , et sur une colline ert dans une vallée.
Situation. — Ce même nom de Noçiodunum a donné naissance à plusieurs opinions sur la position géographique de la capitale des Suessions. La plupart des anciens historiens de France l'ont I^acée à Noyon ; maïs cette opinion , fondée seulement sur l'analogie qu'ils avaient cm trouver entre les noms de Noçiodunum et de Noyon , a été abandonnée avec raison; il s'élevait contre, elle pluâeurs objection^ toutes plausibles : 1 "^ le . pays des Suessions ne s'étendait pas au-delà de l-'Oise , on ne peut donc supposer que la ville
principale de ce peuple fût située à rextrëndtë, et mèiiie en dehors de son territoire ; S° la ville de Noyon n'a jamais fait partie de la cité ou prorincc romaine des Suessions, ni du diocèse de Soissons qui succéda; S"" l'ancien nom latin de Noyon, tel qu'on le trouve dans les chroniques et les conciles, était Noçiomum et Tfoçiomagus, et non Noçiodunum; d'autres enfin ont prétendu que Noyon n'existait pas avant le m^ siècle.
Si toutes ces preuves n'étaient pas suffisantes, on pourrait encore invoquer à leur appui , le texte même des Commentaires de César. Il dit expressément, que Tannée romaine , après la dé&ite 4^s Belges , au passage de l'Aisne , près de Pontavert, et leur retraite vers le nord, se porta sur Noçiodunum. et que sortie de son camp le matin, elle arriva le même jour devant cette ville. Or, de Chaudarde , où était le camp romain , à Noyon, la distance étant de quatorze lieues, prise à vol d'oiseau , il était impossible à un corps d'armée de faire mie aussi longue marche en un jour, au travers d'un pays sans routes, couvert de forêts, entrecoupé de vallons profonds , la plupart marécageux , et de franchir ensuite la rivière d'CMse,
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pour arriver jusque soas les mnrs de la place et lenleyer par un coup de main. La distance d'en- ▼iron huit lieues qui sépare Ghaudarde de Soissons, est bien celle qu'une année pouvait alors parcourir dans une journée de marche. Cette dernière considération suffirait à elle seule pour écarter tous les doutes , s'il pouvait en rester encore.
Sniyant une autre opinion , beaucoup plus moderne que la précédente , pmsqu'elle ne date que da siècle dernier , la ville de Nwiodunum, située sor h montagne qui sépare les villages de Belleu et de Noyant , était éloignée d'environ 9,800 mètres sadde la ville de Soissons. Cette opinion s'appuie principalement, sur le sens de hauteur donné à la racine dun, et sur le rapprochement des noms de Nmodunum et de Noyant; mais elle ne saurait se soutenir en face de plusieurs considérations tirées de l'histoire et de la nature même des localités.
Le sommet de cette montagne , élevé d'environ 100 mètres au-dessus de la ville de Soissons, prés«itte une plaine , à peu près circulaire, de 9,500 mètres de long sur 9,000 de lai^e , se liant, vers l'Orient , au plateau qui sépare la petite vallée de
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la Crise de celle de l'Aisne. Cet e^ace eût ëtë beaucoup trop vaste pour être occupé en tqtalité par la ville. Elle n'aurait alors retiré aucun avantage, sous le rapport de la défense, d'une position aussi élevée , puisqu'un tiers au plus de sa muraille aurait pu couronner les pentes de la montagne, tandis que tout le reste se serait trouvé en rase campagnç . D'un autre côté , Tau^ teur de cette opinion , l'abbé le Beuf , convient lui-même que la nature calcaire du sol, devait s'opposer à ce que le fossé eût de la profondeur, et comment la concilier alors avec le témoignage de César , qui dit positivement que Naviodunum était défendu par une haute muraille et par un grand fossé ?
Et , si la ville capitale des Suessions eût été située sur cette montagne , comment sa nombreuse population aurait-elle pu se procurer l'eau nécessaire à sa consommation journalière, elle qui n'avait ni puits , ni citernes , ni ustensiles propres à en recevoir un approvisionnement suifisant? Cet inconvénient grave eût été encore augmenté t>v la rentrée , dans leur ville , de l'armée des Suessions, et il en serait inÊdllîblement résulté la
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prompte reddition de la place , sans que les Romains se fussent trouTëa dans la nécessite d'entreprendre , comme ik le firent , les travaux d'un si^e régulier. Ils n'auraient eu d'autre précaution à prendre, dans cette circonstance , que d empêcher les Suessions de descendre, pourpidser de l'ean , sur les bords de la petite rivière de Crise qui coule au pied de la montagne à une distance de plus de 500 mètres ; ce qui eût été d'une exécution très-Ëicile.
H doit donc rester parfaitement démontré, que le Noçiodunum des Suessions occupait le même terrain que la ville de Soissons , dont le nom moderne prouverait encore , comme on le verra phis tard, qu'elle a été la capitale de cet ancien peuple.
Origine. — On peut admettre , comme un fidt à peu près certain , que sa fondation est postérieure à celle de Marseille , laquelle eut lieu 599 ans avant l'ère chrétienne. Les peuples des Gaules ne conunencèrent à bâtir des habitations stables qu'après avoir appris des Grecs établis dans cette ville à cultiver la terre ; et conune il dut natureUement s'écouler bien des années avant que les Belges
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eussent acquis cette connaissance , et consenti à quitter leurs anciennes habitudes pour embrasser un genre de vie tout nouveau , il n'est pas possible de présumer que la fondation de Nopiodunum doive remonter beaucoup au-delà de 9,300 ans. A cette époque , les Suessions ne devaient former qu'une tribu peu nombreuse, en comparaison de ce qu'ils devinrent cinq siècles plus tard. Il est assez vraisemblable qu'ils n'occupaient guère que la vallée de l'Aisne , lorsqu'ils abandonnèrent les charriots qui leur avaient servi d'habitations jusqu'à* lors , pour bâtir une ville dans l'endroit de la vallée qui leur oflfrait la position la plus centrale et la plus favorable.
Grakdeue et emplacement. — Les commencements de la ville durent être aussi insignifiants qu'on peut le supposer de la bourgade d'une horde presque sauvage. Elle ne fut d'abord fermée, assez probablement du moins, que par une simple palissade. Cette faible défense pouvait la protéger contre les attaques nocturnes des bétes fiiuves, répandues en grand nombre dans les forêts qui couvraient presque tout le pays , et même, au besoin , contre les insultes des tribus voisines.
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Mais lorsque, dans la suite des temps , plusieurs peuples de la Germanie eurent enyahi quelquesunes des provinces septentrionales de la Gaule Belgique , et s'y furent établis les armes à la main, les Suessions, dont la population avait déjà dû prendre un certain degré d'accroissement , sentirent la nécessité d'entourer leur ville principale de fortifications moins firagiles. Ses nouveaux Tomns pouvaient l'inquiéter ; elle devait craindre aussi que d'autres peuples ne vinssent, à leur exemple , faire des incursions ou des établbsements dans les Gaules. Ce fut donc vraisemblablement dans ces conjonctures, que les Suessions ia fortifièrent d'une bonne muraille en bois et en terre, dont l'élévation et la grande épaisseur faisaient un travail considérable.
Cette muraille était ainsi construite : sur le sol était posé un rang de grosses poutres , séparées entre elles par des intervalles de 0 m. 60 c, que remplissait de la terre bien battue. La longueur des poutres formait l'épaisseur de la muraille, et leurs extrémités se trouvaient aux deux parements. A l'intérieur, c'est-à-dire du côté de la ville , les poutres étaient reliées ensemble par des
entretoises fermant les intervalles remplis de terre. De gros quartiers de pierre bouchaient ces mêmes intervalles à l'extérieur. Sur cette première assise ou en avait pose une seconde toute semblable , puis sur celle-ci une troisième , et ainsi de suite jusqu'au sommet de la muraille. Seulemait on avait eu soin de disposer les poutres de manière que celles de deux assises consécutives ne fussent pas posées les unes sur les autres, mais qu'elles formassent, au contraire, l'échiquier. Non seulement ces rangs , ainsi entremêlés de poutres et de pierres, n'offiraientriendedésagrâi-* ble à l'œil , dit César, mais encore cette disposition était très-avantageuse pour la défense : la pierre garantissant le mur du feu , et le bois du bélier. Une pareille muraille ne pouvait être ni ruinée , ni entamée (^).
L'histoire ne fournit point de renseignements sur la grandeur de la ville , et les conjectures de plusieurs auteurs modernes ne paraissent pas assez bien fondées pour qu'on puisse les adopter. Cherchons s'il ne serait pas possible de rencontrer , dans la configuration du sol , quelques indices propres à faire découvrir la vérité.
SOI.S.SO.N.S sous 1rs OniiloU
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Le centre de b ville actuelle est une colline dont le sommet, ëlevë de onze mètres au-dessus du niveau ordinaire des eaux de la rivière d'Aisne, devait dominer, dans le principe , de 5 à 6 mètres, tout le sol primitif d'alentour. Cette colline se trouvait alors séparée de celle de Saint-Jean, plus élevée de 12 mètres, par un espace d'environ 350 mètres , lequel formait un petit vallon , dont le fond inclinait légèrement vers l'Aisne, dans une direction parallèle à la rue Saint- Antoine.
Nonobstant les nombreux changements que le sol de la ville a dû nécessairement subir depuis dix-huit siècles , soit par les reconstructions successives des édifices , soit par les pentes données aux rues pour les rendre plus accessibles aux transports par voitures; il est encore facile de détermina le contour de cette légère éminence dont le développement est d'environ 1,100 mètres. Ce contour se fait remarquer, vers le nord, par un ressaut de 4 à 5 mètres de hauteur , qui longe les rues des Framboisiers et de Long-Pont. Un même ressaut de 3 à A mètres existe à l'ouest , en arrière des rues des Cordeliers et de la Burie, d'où il va longer la me Saint-Antoine, pour
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contourner ensuite la place Saint -Pierre (^).
Il est assez prësumable que la ville gauloise occupait le sommet de cette colline et son versant sur TAisne. Situation très-favorable, au milieu de la vallëe , et voisine de la rivière sans avoir à en redouter les débordements , tandis que la muraille, couronnant les pentes- de la colline, dominait toute la plaine environnante . Cette induction qui pourrait paraître tout à fait conjecturale, n'est cependant pas dénuëe de preuves ; car il est facile de démontrer que la partie de la muraille formant le côté sud de l'enceinte de la ville , occupait précisément cette même portion du contour de la colline.
La place dite des Écoles, et les petites rues qui viennent y aboutir , occupent un tertre , dont le sommet, tout rongé qu'il est par le temps, domine encore d'environ 3 mètres le terrain d'alentour. A sa forme à peu près circulaire, de 40 mètres de diamètre , et surtout à la nature des terres qui le composent, et qui ne sont autre chose que des terres mélangées et rapportées , depuis la super^ ficie jusqu'à profondeur de 6 à 7 mètres, où se rencontre le sol primitif, comment ne pas recon-
naitre un ouvrage fait par la main des houunes/ Un pareil ouvrage ne peut avoir été entrepris que dans une grande circonstance ; et , d'après le ié^ moignage de César lui-même, ainsi que par la forme et la nature du lieu , je n'hësite pas à y recomiaitre la grande terrasse que l'auteur romain nous dit avoir fait élever sur le bord du fosse de Nmodanum.
De la position certaine et bien dëterminëe de cette terrasse , il résulte naturellement que la mu-
te
raiUe de la ville ne devait être éloignée que de quelques mètres seulement de la place des Écoles ; ce qui correspond parfaitement à la partie mérir dionale du contour de la colline (^.
U y a toute raison de croire que l'enceinte de la ville s'appuyait à l'Aisne. Cette rivière fournissait l'eau nécessaire à la population , et le bord pouvait en être bien défendu par une simple palissade. Si la ville, au contraire, eût été séparée àt la rivière par un intervalle de quelque étendue, le général romain n'aurait pas manqué de la faire investir sur ce côté, et d'en faire serrer la muraille de très-près , afin d'empêcher l'armée des Suessions d'y jeter du secours. Cette disposition
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eût ëté d'autant plus facile à exécuter, que la viUe ne renfermait qu'un petit nombre de défenseurs dépourvus de machines de guerre. Mais la rentrée de sa garnison dans la place , dès la première nuit de l'investissement , et sans opposition de la part des Romains, qui n'avaient pas eu le temps de faire passer des troupes sur la rive droite, seul point libre pour favoriser l'arrivée de l'armée des Suessions , venant du nord au secours de leur ville , prouve évidemment qu'elle touchait à la riyière, et que ses nouveaux défenseurs y péni^trèrent au moyen d'un gué ou plutôt, d'im pont qui servait de commumcation d'une rive à l'autre.
Ce pont devait être situé à la tête de 111e qui partageait anciennement le cours de l'Aisne en deux bras , depuis le bas de la rue dite de Saint- Quentin, jusque vers la pointe du bastion de Saint-Pierre à la Chaux (n"* 10), sur une longueur d'environ 500 mètres. Dans cette position le pont correspondait presque au centre de la ville , et sa construction avait dû présenter d'autant plus de facilité que la rivière s'y trouvait moins profonde quoique plus large. Quelque fut d'ailleurs son emplacement, il était construit en bois : les Gaulois-
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BdgeSf avant rarrivëe des Romains ^ ne savaient bâtir qu'en bois et en terre ; la £ad>rication de la chaox leur étant tout à fait inconnue. La soliste da pont devait être peu conâdërable ; d'abord parce que ces pei^^les n'avaient ni l'instruction , m les moyens nécessaires pour travailler la char* peute convenablement; et que d'ailleurs il n'était pas destiné à supporter de lourds fardeaux.
PopuiATiOK. — La ville de Nwiodunum n'aurait ea, sinvant la grandeur qu'on vient de lui assigner, (pi'uBe superficie d'environ 175,000 mètres cvrés, c'est-à-dire dix-sept hectares et demi. Cette superficie qui serait de nos jours beaucoup trop restreinte pour une ville, même du cinquième ordre , pouvait contenir alors une population de quinze à seize mille âmes an moins.
Les Suessions, tenant toutes leurs assemblées religieuses et politiques dans la forêt sacrée , n'avaient dans leur ville ni temples , ni aucun des édifices publics , qui occupent toujours beaucoup d'espace. La ville ne renfermait absolument que des habitations particulières , entassées les unes contre les autres , qui se ressentaient toutes indistinctement de l'ignorance grossière et des mœurs
agrestes de la nation. Elles n'offîraient que des cabanes peu spacieuses , assez gënëralement circulaires, construites en poteaux et en clayonnages , recouyertes d'un enduit de terre au dehors, de mousse et de feuillages à l'intérieur. Le toit, fait de roseaux et fort ëleyé, avait à son sommet une ouverture pour laisser échapper la iîimée du foyer formé de deux pierres placées au centre de la cabane. Des claies formaient toutes les ouvertures servant de portes et de fenêtres.
En admettant que les habitations occupassent les quatre cinquièmes de la surface totale de la ville , ou 1 iiO,000 mètres carrés , et que chacune d'elles couvrit 40 mètres carrés de terrain (grandeur approximative qu'on estime plutôt au-dessus qu'au-dessous de la réalité), la ville aurait renfermé trois mille cinq cents cabanes , qui , multipliées par 5, terme moyen du nombre des individus dont se compose ordinairement une famille, donnent pour produit une population de dix-sept mille cinq cents personnes.
Cette évaluation pourrait paraître faible encore ; car d'après l'extrême simplicité des moeurs de cette époque barbare , cl comme Noviodunum
&ût la grande forteresse des Suessions , ils ataient dA y ménager Tespace. D'ailleurs ce peuple n'aTait que douze villes avec une population de 300,000 âmes , donc la capitale où se trouvait établi le siège de son gouvernement, devait naturellement avoir bea'ucoup plus d'habitants qo'aucune de ses autres cités. On peut de même admettre que l'intérieur de la forteresse était habité par les druides , les nobles et leurs principaux clients , et que les maisons de la masse du peuple formaient autour d'elle de vastes faubourgs , qui £sparaissaient facilement au moment du danger. A l'approche de l'ennemi, les habitations des faubourgs étaient abandonnées et livrées, le plus soavent, aux flammes, par leurs propres habitants , qui se retiraient dans la forteresse , ou allaient chercher , avec leurs troupeaux , un asile dans l'épaisseur des forêts.
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GUERRE CONTRE LES ROMAINS
La conquête de la Gaule-Belgique par les Romains, dont Tëvénement le plus décisif fîit la prise de Noçiodunum , eut une influence si grande sw les destinées de l'Europe occidentale , qn'il ne parait pas superflu de retracer rapidement les principales circonstances qui amenèrent cette révolution , où l'ambition de Rome triompha de la barbarie au profit de la civilisation.
Lorsque César obtint le gouvernement des Gaules, les Romains s'étaient déjà rendus maîtres, depuis près d'un siècle , de plusieurs provinces méridionales de cette vaste contrée. Profitant des divisions intestines qui existaient parmi le plus grand nombre des peuples qui l'habitaient, ils étaient parvenus à se faire des partisans et même des alliés , jusque dans le cœur de la Celtique.
Rome avait donc rompu l'union qui faisait la force principale de la grande confédération gau-
lobe , dont les bandes tictorieuses étaient allées, plus d'une fois, porter Talarme jusque dans les mars en capitole. VXïe en conroitaât, depins longtemps, la €onqn<te et rasserrissement ; mais pour tenter une entreprise aussi hasardeuse , il ne ûUait rien moins que le génie, le courage et l'ambition d'un grand homme.
A peine César eut il pris possession de son gou- ▼ernement, que, par un concours de circonstances fortuites, il put marcher rapidement à laccomplissement de ses grands projets et de ses hautes destinées. Deux rictoires célèbres , remportées dans la première campagne, furent ses brillants préludes. L'une, sur les Helyétiens, qui aTaient quitté leurs montagnes pour aller s'étabfir, les armes à la main, sur les bords de la Charente ; l'autre , sur les Suëves , peuple de la Germanie, qui araient envahi une partie de la Celtique.
Ces deux victoires avaient amené les légjiona romaines jusque sur les bords du Rhin. Les Gaulois en prirent de l'ombrage ; mais les Belges seuls osèrent déclarer la guerre aux Romains. Tous les peuples de cette confédération prirent les armes ,
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à l'exception des Rèmes qui voulurent rester neutres, et firent tous leurs efforts, mais en yain, pour entraîner les Suessions à prendre le même parti dans cette guerre. Les Belloraces fournirent soixante mille hommes, les Suessions cinquante mille ; les Nendens cinquante mille, et les autres peuples des contingents moins nombreux, mais toujours dans le même rapport avec leur population. Cette armée qui s'élevait à près de trois cent mille combattants, marchait sous les ordres de Galba, roi des Suessions.
César prit la résolution hardie de transporter le théâtre de la. guerre dans le pays même des Belges, et de les attaquer avant qu'ils eussent pu réunir toutes leurs forces. Son armée se composait de huit légions qui formaient, avec la cavalerie et les troupes auxiliaires, environ soixante mille hommes. On arriva sans obstacle sur le territoire des Rèmes, qui s'empressèrent de faire leur sou^ mission aux Romains. César leur imposa des conditions honorables.
Le général romain ayant appris que l'armée des Belges était en marche pour venir l'attaquer, prit position sur la rive de l'Aisne, au-dessus du village
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deQiaudarde, dans le dessein de contenir les confédérés an delà de cette rivière qui couvrait la plus grande partie du pays des Rèmes, ses non- Teaux alliés, d'où il pouvait tirer ses ressources et SCS vivres.
Les Belges qui traitaient déjà les Rèmes en ennemis, voulurent s'emparer, chemin faisant, de Bibrax, une de leurs villes. Suivant leur usage, ils Kyrèrent brusquement l'assaut, sans la prendre , et des troupes légères, envoyées par César dont le camp n'était éloigné que de deux lieues environ, s* étant jetées dans la place à la faveur de la nuit, les confédérés abandonnèrent leur dessein, quittèrent Bibrax, et vinrent prendre position en vue de l'année romaine.
César avait établi son camp sur le sommet d'une petite montagne isolée. Sa position se trouvait adossée à la rivière d'Aisne sur laquelle il possédait un pont qu'il avait fait fortifier, et dont la défense était confiée à un corps de trois mille hommes, chargé de surveiller, en même temps, la rive gauche, et de protéger les communications avec la ville de Rheims. La force naturelle de cette position avait encore été augmentée par de bons
retranchements, et un marais d'mi accès difficile, qu'il Ëdlait nécessairement traverser, couvrait le pied de la montagne.
Le roi des Suessions , sentant tout le désavantage qu'il y aurait à attaquer une armée ainsi retranchée, se contenta, malgré le grand nombre de ses troupes et la bravoure qui les animait, de tes ranger en bataille sur le bord du marais. César en fit autant de son côté ; mais aucun des deux chefs ne voulut s'engager dans le marais pour aller attaquer son adversaire. Les deux armées restèrent ainsi en présence pendant plusieurs jours, 5*ofirant réciproquement la bataille. Il n'y eut que quelques escarmouches de cavalerie, dont l'avantage fut probablement réclamé par les deux partis, comme cela se fait presque toujours.
Galba , désespérant d'attirer César hors de sa position et de le forcer à combattre en rase camr pagne, où la grande supériorité numérique de ses troupes lui semblait devoir contre-balancerla discipline et la tactique des Romains, et lui promettre la victoire, voulut tenter une diversion, en détachant une partie de son armée sur la rive gauche de l'Aisne. Son but était de détruire le
poQt et de coller les coBunumcations de l'aroiëe romaine, que le manque de vivres eût bientôt contrainte à sortir de son camp.
Mais le passage à guë de la rivière ayant été entrepris à une trop petite distance du camp romain, Cësar se transporta lui*méme sur la rive opposée, avec les trois mille hommes charges de la défense du pont, auxquels il avait réuni tous les gens de trait et la cavalerie de son armée. Dès qu'il vit les Belges fortement engagés dans les embarras du passage, il les fit assaillir par une grêle de trâts, tandis que sa cavalerie, chargeant avec la plus grande vigueur la tête de la colonne qui avait déjà franchi le gué, la rompit et la tailla en pièces. Tous ceux qui ne trouvèrent pas la mort sor le rivage, fiurent culbutM dans l'Aisne. Vainement les Belges déployèrent un courage hé^ roïqae pour vaincre les obstacles qui les environ*^ naient et pour affronter les coups de l'ennemi, vainement ils poussèrent Tintrépidité jusqu'à vou* ioir se faire un pont avec les corps des tués et des blessés; après des efforts inouïs et la perte de leurs guerriers les plus braves, ils furent contraints de renoncer à une entreprise dont l'exécution,
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mal combinée, ne pouvait manquer d'e'chouer devant les talents militaires de César.
Un désastre aussi cruel jeta les confédérés dans le plus grand découragement. Dès lors, ils désespérèrent d'amener les Romains à combattre en plaine. Déjà le manque de vivres commençait à se faire vivement sentir. Les Bellovaces apprennent en même temps que leur territoire est attaqué par un corps des Eduens ( peuple d'Autun allié des Romains ) que César avait détaché de son armée, dans ce dessein ; ils annoncent alors qu'ils vont se retirer pour courir à la défense de leurs foyers. Cette déclaration des Bellovaces détermine tous les autres peuples à retourner chez eux. En vain Galba leur représente que les Suessions auront à soutenir seuls la guerre contre l'armée romaine, campée à deux lieues de leur pays ; rien ne peut les retenir; seulement ils s'engagent tous, sous la foi du serment, à marcher au secours de ceux d'entre eux qui seraient attaqués.
Le départ des confédérés, qui eut lieu vers le milieu de la nuit suivante, ofirit toutes les apparences d'une déroute : le corps d'armée de chaque peuple* précipitait sa marche pour gagner de
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Tttesse sur les autres. Tous cherchaient à s'éloigner des Romains le plus promptement possible. César, instruit de leur retraite, les fit poursuivre par toute sa caTalerie, soutenue de trois légions. L'arrière-garde des Belges fut atteinte et fort maltraitée, sans que les autres corps apportassent le moindre ralentissement dans leur fuite pour loi prêter assistance. Apres avoir fait essuyer de grandes pertes à cette arrière-garde, la cavalerie romaine et les trois légions rentrèrent au camp le soir du même jour.
SIEGE ET PRISE DE LA VILLE
César était resté maître de la campagne par la retraite précipitée des Belges et la dislocation de leur armée ; il voulut profiter de la terreur qui régnait parmi eux pour leur porter des coups décisifs. Informé que la capitale des Suessions se trouvait presque entièrement dégarnie de défenseurs, il forma le hardi projet de l'enlever par un
coup de main, ayant que Galba pût y jeter du secours. Il quitte son camp dès le lendemain matin, et se porte sur la ville devant laquelle il arrive le même jour ; mais ses troupes, faute d'échelles, ne peuvent donner l'escalade. Elles sont arrêtées par la grandeur du fossé et la hauteur de la muraille. On se met sur le champ au travail, on se hâte de préparer tous les objets nécessaires pour faire, le jour suivant, une attaque de vive force. Mais Galba et les Suessions, revenus de la grande armée et rentrés la nuit dans leurs murs, ôtèrent à César l'espérance de l'emporter. Cependant il ne voulut pas laisser derrière lui l'une des places les plus fortes et les plus importantes de la contrée ; il prit donc la résolution à\sûé%tv Nonodunum dont la chute amènerait infailliblement la soumission des Suessions, l'âme de la confédération belge.
Mais le. siège exigeait du temps et du travail. La muraille était construite de grosses poutres liées les unes aux autres, et dont les intervalles étaient remplis de terre et de pierres, avec une épaisseur de dix à douze mètres ; ce qui la mettait en état de résister fort longtemps à la sape et au bélier. L'escalade devenait indispensable : mais de
nombreux soldats couronnaient la muraille, et pour appliquer les ëchelles, il fallait la dominer et en chasser les défenseurs.
Les Romains, suivant leur usage, commencèrent par fortifier leur camp. L'emplacement de ce camp n a pas été indique, mais il devait être assis sur la coUine de St-Jean; dominant, dans cette position, tout le terrain environnant, et se trouvant à la proximitë des travaux de l'attaque, qu'il défendait sur la gauche, tandis que l'Aisne les couvrait sur la droite, et que la petite rivière de Crise en pro-
t^eaît les derrières.
Lts approches se firent sans difficulté, les assî^s n'ayant d'autres armes, pour en retarder 1« progrès, que des flèches et des firondes dont la portée ne s'étendait pas à une grande distance ; l'usage des machines de guerre leur était inconnu.^ Les Romains se contentèrent, pour se garantir des coups de la place , de faire des galeries ou tranchées à demi-enterrées et recouvertes de claies. Lorsque les galeries fiirent parvenues sur le bord du fossé, ils y élevèrent, avec des terres prises en arrière, dans le flanc de la colline de St-Jean, une grande terrasse de huit à dix mètres
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de hauteur (^). Us dressèrent sur cette terrasse plusieurs tours en charpente, dont le sommet dépassait de beaucoup celui de la muraille et ëtait dispose, en outre, de manière à recevoir des gens de traits ainsi que des machines de guerre, propres à lancer, à une grande distance, des projectiles d'un fort volume.
La grandeur de ces travaux et la rapidité de leur exécution frappèrent les Suessions d'étonnement; Tefiroi lui succéda bientôt, leur énorme muraille ne pouvant plus les garantir contre les coups de l'ennemi. Les tours d'attaque, vomissant une grêle de traits et de pierres, faisaient voler en pièces leurs chétives cabanes, et portaient la mort jusqu'au centre de la ville. Les assiégés tombèrent dans le désespoir, et ne songèrent plus qu'à se soumettre à la loi du vainqueur ; ils envoyèrent des députés à César, pour implorer sa clémence. Des-Rèmes, qui étaient dans le camp romain, intercédèrent en faveur de leurs vieux amis et de leurs anciens alliés, et obtinrent de César, satisËdt d'ailleurs de leur donner une marque de sa bienveillance, qu'il recevrait la soumission des Suessions. Mais il exigea d'eux qu'ils remissent toutes
leurs armes, et qu'ils donnassent en otage les deux fils de Galba et un certain nombre des principaux personnages de l'Etat. Ces conditions étaient dures pour un peuple brave et jaloux de son indépendance, mais il fallut plier sous la loi de la nécessité.
La chute de Noviodunum et la soumission des Suessions décidèrent du sort de la Belgique dont tous les peuples se livrèrent successivement à César, et à telles conditions qu'il voulut leur accorder. Les Bellovaces furent les premiers à donner l'exemple; les Nerviens seuls se défend!* reotavec courage, et succombèrent glorieusement.
ÉPOQUE DES ROMAINS
( Eir^tAOB 543 AK». )
lA VILLE CHANGE DE NOM.
Les Saessions avaient conserve la forme de leur gouTernement intérieur, leurs lois, leurs coutumes et le droit de choisir les magistrats pour Tadfflimstration et la police du pays ; mais ils n'avaient plus d'armée. Quant à Galba, il était descendu, comme tous ses compatriotes, au rang de sujet du Peuple-Roi, rang où l'histoire l'a laissé s'ensevelir dans l'oubli.
Si la condition civile des Suessîons n'cpronva, en apparence, aucune alléralîon nial('iî<'ilr, il uru fiit pas de même de leur condition nioroie v\ ph\sique : l'état d'hostilités, que le caractère léger et turbulent de la nation rendait presque perma^
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nent, disparut et fit place à une paix de quatre siècles. Les légions de Rome les avaient vaincus et désarmés, la civilisation les enchaîna ; les arts s'approprièrent insensiblement des hommes agrestes dont les bras vigoureux n'avaient jamais connu que le poids des armes. L'agriculture sortit de sa longue enfance pour vivifier, par la variëtë de ses produits, un sol fertile mais néglige. Les défrichements et la diminution des forêts amenèrent une température plus douce ; la flore naturelle s'améliora et s'enrichit d'arbres et de plantes utiles dont la plus précieuse était la vigne, que l'âpreté du climat et la rusticité du Belge avaient jusqu'alors repoussée ; cette nouvelle culture devint, pour la vallée de l'Aisne, une source de richesses. La ville surtout changea entièrement d'aspect : au lieu des cabanes qui la composaient s'élevèrent des édifices solides, commodes et dignes de l'homme. Chaque jour enfin vit naître de nouveaux besoins et de nouvelles jouissances et, en imposant de nouveaux efforts, développa rapidement l'intelligence du Belge. Partout se répandirent, avec le goût de l'instruction et du travail, les lumières de l'esprit et la politesse des mœurs.
Les Suessions s'accoutumèrent sans peine à leur nouvel état. Durant les guerres qui eurent lieu daos les Gaules, pour repousser le joug de Rome, ils demeurèrent en repos , et ils refusèrent de prendre part au soulèvement des Bellovaces et des Arobates qui éclata six ans après leur soumission, qaoique ceux-ci les eussent menaces de les traiter en ennemis et de dévaster leur pays, s'ils ne faisaient pas cause commune avec eux.
Il est à croire que cette tranquillité des Suessions fut plutôt reflet de l'influence des Rèmes détenus, avec les Ëduens , les plus fidèles amis et les plus fermes alliés des Romains, que d'aucun changement instantané dans le caractère guerrier de ce peuple, reconnu pour l'un des plus braves de la Belgique. D'ailleurs, ceux d'entre les Suessions qui voulurent suivre la carrière des combats, purent amplement satisfaire leur ardeur martiale ; ils n'avaient qu'à s'attacher, comme les Rèmes et les Éduens, à la fortune de César, qui sut profiter de la valeur gauloise aux dépens de ses concitoyens et de la liberté romaine.
La fidélité des Suessions reçut sa récompense . Us obtinrent des Romains la conservation de leurs
institutions civiles et de leurs lois. Déclares libres, et inscrits au nombre des colonies municipales, ils jouirent des avantages attachés à ce titre. Les Romains ne l'accordèrent d'abord qu'avec beaucoup de réserve, et à un petit nombre des peuples qu'ils avaient vaincus et incorporés à leur empire : il exemptait de la plupart des charges et des impôts que payaient les autres peuples, qui étaient regardés et traités comme tributaires.
Auguste, devenu maître paisible de Tem^re, confirma aux Suessions le maintien de leur gouvernement intérieur. Leur ville prit alors la dénomination de Cité des Suessions, Cmtas Stiessionum. Elle fut déclarée la première de la province dite Belgique, dont Rheims était la métropole. Les Suessions, en reconnaissance de ce bienfait, donnèrent à leur capitale le nom de ce prince, et l'appelèrent .^ii^i/^to; celui de Noçiodunum cessa dès lors d'être en usage. Mais comme plusieurs autres villes des Gaules venaient de recevoir ce même nom, la capitale des Suessions fut désignée par celui de son peuple, et on la nommait Augusta Suessionum.
LA VILLE DEVIENT LA PLACE DARNES DE LA PROVINCE
Depuis la conquête de ta Bel^que par César jusqu'au milieu du IV* siècle, époque à laquelle les Francs et quelques autres peuplades d'outre-Rhin firent une irruption formidable dans les Gaules, lanile de Soissons (dénomination qu'il convient de lui donner désormais ) ne vit point la guerre menacer ses murailles , ni ravager ses campagnes. Cependant cette longue période de paix, presque sans pareiOe, (îit marquée par quelques soulèvements partiels des Gaulois et par des courses des Germains. Les Romains, pour assurer leur domination sur cette vaste partie de leur empire, y avaient établi un certain nombre de places d'armes, dans lesquelles leurs moyens militaires se trouvaient concentrés. La Belgique était t^une des provinces les plus importantes à conserver ; le caractère turbulent de ces peuples inquiétait ses dominateurs : elle était d'ailleurs voisine des Bataves , toujours disposés à sortir de leurs marais, toujours prêts à se ruer sur les provinces de Tempire , pour y
porter la dëvastation et le pillage. Une place d'armes devenait donc nécessaire, et Soissons fut choisie pour être celle de la Bel^que.
Plusieurs considérations valurent à Soissons l'honneur de ce choix : les Romains n'avaient point de révolte à craindre des Suessions dont la fidélité était à l'épreuve ; la ville était dans le voisinage de Rheims, métropole de toute la province, et résidence du gouverneur romain , les troupes stationnées à Soissons se trouvaient donc sous sa main ; de plus le pays était fertile, enfin la position géographique de la ville n'offrait pas un moindre avantage; la navigation de l'Aisne, se liant à celle de la Seine par l'Oise, facilitait les transports et formait un cours d'eau qui couvrait toute la Gaule Celtique sur une étendue de 80 lieues, depuis l'embouchure de la Seine, dans la mer, jusqu'au centre de la forêt d'Argonne qui faisait partie de l'immense forêt des Ardennes.
Quoique rien ne précise l'époque où les Romains firent exécuter les travaux nécessaires pour rendre Soissons capable de faire une bonne défense, et de recevoir les divers établissements militaires qu'ils y placèrent, il y a cependant
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toQt lieu de croire que ce fut vers l'an 1 6 avant l'ère chrétienne , lorsque l'empereur Auguste Tint dans les Gaules avec son beau-fils Dnisus, auquel il donna alors le commandement gënëral de l'armée romaine, pour défendre cette contrée contre les Germains qui venaient d'j pénétrer, après aroir surpris et défait une partie des troupes commandées par LoUius. Des médailles de Drusus, trouYées dans les ruines d'anciens monuments, sembleraient attester que les travaux furent commence par les ordres de ce général; mais ce qu'on ne peut révoquer en doute , c'est que tontes les grandes constructions exécutées à Soissons durant la période de plus de cinq siècles, qne les Romains ont possédé cette ville, ne durent être entreprises et terminées qu'à de longs intervalles, et selon que les circonstances rendaient ces constructions nécessaires.
La plupart d'entre elles se ressentaient de la grandeur et de la solidité qui caractérisaient tous les ouvrages des Romains. Ils n'épargnèrent rien pour mettre Soissons en état de servir, au besoin, de point d'appui et de refiige à leurs légions. Us ne se bornèrent pas à donner une bonne mu-
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raille à la ville , ils organisèrent encore autour d'elle un grand système de défense au moyen de plusieurs forts ou châteaux qui en défendaient les approches.
Les établissements militaires formés par eux se composaient : 1^ des quartiers pour une légion; c'était, suivant le Gallia christiana, la 95* légion, dite la Cyrénaffque, laquelle fiit remplacée dans la suite par un corps de troupes Sarmates ; ^ de magasins d'approvisionnements ; 3"* d'un arsenal avec trois manufactures d'armes : une pour les boucliers, une pour les armes de la cavalerie, et la troisième, la plus importante , puisqu'il ne s'en trouvait que deux dans toutes les Gaules, pour les grosses machines de guerre qui formaient l'artillerie de l'époque.
Le nombre des manufactures d'armes peut don- ^ ner une idée de l'importance de Soissons. Cette place était, après Strasbourg, capitale de la province dite la Germanique, celle de toutes les Gaules qui possédait le plus de ces établissements, ce qui devait nécessairement la faire regarder comme le grand dépôt de guerre des provinces du Nord.
Ainsi la capitale des Suessions ne tarda pas à
prendre Taspect d'une ville romaine, d'abord par lelégance de ses édi6ces, construits sur le modèle de ceux de l'Italie, et ensuite par le mëlange des Romains avec la race indigène. Ce mëlange Tat la consëqaence toute naturelle du sëjour permanent d'une lëgion et du grand nombre de fonctionnaires, d'agents et d'ouvriers attaches aux dirers établissements militaires ; quelques gënérations suffirent pour le rendre complet. Le peuple se prête toujours facilement à tout changement qui ne froisse pas ses intérêts et, chez les Suessions, il ne possédait rien. Les grandes constructions exécotées par les Romains, et leurs fabriques d'armes ioiprocuraient au contraire lesmoyens de travailler arec avantage. Les nobles avaient promptement adopté les usages et les mœurs d'un vainqueur qui leur conservait, sous les titres d'hommes libres et de citoyens romains, leurs ^domaines et leur indépendance personnelle. Mais ils se fixèrent plus génëralement à la campagne, au milieu de leurs terres, d'où néanmoins ils se rendaient souvent à la ville, pour vaquer à leurs affaires particulières ou à celles de la cité. Les druides Tarent les derniers à se soumettre complètement
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à une innovation qui leur enlevait, tout d'un coup, la grande prëpondërance dont ils jouissaient. Ce ne pouvait être, pour cette caste, l'affaire d'un jour de renoncer tout ensemble à ses croyances et à ses privilèges ; elle s'éloigna de la ville où l'on venait d'introduire les dieux de Rome. Retirée au sein de sa forêt sacrée, elle put y conserver les mœurs et les traditions nationales, longtemps encore après que les édits des empereurs eurent aboli l'antique reli^on des Gaulois. Avec le temps, les ! druides disparurent et se fondirent dans la masse de la nation.
Plusieurs routes ou voies militaires se croisaient sous les murs de Soissons. La plus importante de ces communications était la grande chaussée construite sous le règne d'Auguste, et qui conduisait de Rome en Albion, en passant par Lyon, Autun, Rheims, Amiens et Roulogne.
Cette chaussée ne traversait pas la ville ; elle la longeait au sud et à l'ouest, ainsi qu'on a pu s'en assurer lors de la reconstruction, en 1 834, de la courtine de la porte de Paris. On a reconnu en effet que la vieille muraille flanquée de tours , qui formait cette partie de l'enceinte de la ville.
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avait été asâse sur le massif d'une ancienne chaussée^ composée, sur plus d'un mètre d'ëpaisseur, de grès, de caîUoux, de fragments de briques et de tuiles de fabrication romaine, et de gros gra- Tier. La surface de ce massif se trouvant à deux mètres plus bas que le seiul de la porte, et précisément au niveau de la plaine qui entoure le faubourg Saint-Cbristophe, il y a toute raison de croire que le dessus de cette chaussée était, dans le principe, au niveau de la surface du sol. L'extrême solidité de ce massif, dans lequel il a &llu bîie des tranchées pour loger les contre-forts du flooreau mur d'enceinte, et le caractère de sa con-* siTQction indiquaient assez que c'était l'ouvrage des Romains.
On a découvert, en 1 708, à une demi-Ueue de
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la lille, une borne ou colonne milliairey portant l'inscription suiTante :
Imp* Caes L
Septimio Se
vero Pîo Per
tinace, Aug Ara
bîco, Adiabeni
Parthîco Max
PP. . . m et imp Caes
M Aurelio Antoni
no Ko ce
C Curante LP
Posthumo leg Augg PP. ab Aug Sues leng
vn
Cette inscription , dont les parties ponctuées se trouvaient effacées au moment de la découverte, a été complétée et traduite ainsi qu'il suit :
« Sous l'empire de Lucius Septime Sévère, <c pieux, Pertinax, auguste, vainqueur des Ara-
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« bes, des Adiabëniens et des Parthes ; très-grand « prince , përe de la patrie , consul pour la troi- « âëme fois; et sous l'empire de Marc-Aurële « Antonin, pieux, heureux, auguste, vainqueur « des Parthes, très-grand prince, consul ; par les « soins de L. P. Posthumus , lieutenant des Au- (« gttstes , proprëteur : cette colonne a été placée « pour indiquer la VIP lieue depuis Soissons. »
Vers le même temps , on trouva une autre colonne pareille, à Yic sur Aisne, dont l'inscription portait qu'elle avait étë placée également à sept lieues de Soissons, sous l'empire de Caracalla. Plus tard, deux autres colonnes furent encore découvertes à Juvigny , où passait une chaussée romaine qui allait de Soissons à Yermand , et dont il reste encore des parties assez bien conservées au delà du village de Pasly. Les inscriptions de ces deux dernières se trouvaient en grande partie ef&cées , mais on a pu cependant reconnaître que Time d'elles datait aussi du règne de Caracalla , et que l'autre avait été posée à sept milles de Soissons.
Il résulte naturellement de ces inscriptions , qui remontent au commencement du IIP siècle , qu'à
cette époque la ville de Soissoiis tenait un raiig distingué dans la province-, puisque c'était à partir de cette cité que les distances étaient comptées, au moins pour les portions de routes comprises dans la circonscription territoriale dont elle était le chef-lieu; ce qui n'était établi que pour les villes de quelque importance.
DESCRIPTION DE LA VILLE
Quoique la ville de Soissons ait joué , sur le déclin de l'empire , un rôle considérable , en devenant le dernier rempart de la puissance romaine dans le nord des Gaules , il ne parait pas cependant que son enceinte ait eu alors plus d'étendue qu'elle n'en avait au temps des Gaulois. On doit en attribuer la cause à ce que les Romains conservèrent l'ancienne muraille , grâce à sa grande solidité, et à sa position d'où l'on dominait tout le terrain d'alentour. Mais le bois qui entrait pour plus de moitié dans sa masse, ayant été à la
longue miné, consumé par le temps, ib durent la restaurer ; ce fut probablement alors qu'ils lui substituèrent une muraille en pierres ; et comme ce remplacement ne fut peut-être entrepris que partiellement et à des époques plus ou moins éloignées les unes des autres , à mesure que des portions de la vieille enceinte tombaient en ruines, il s'en suivit que la nouvelle muraille se trouva complétée et substituée à Tautre sans avoir reçu d'extension ; il faut en excepter toutefois la partie du sud'-est, vers le confluent de la petite rincre de Crise.
C'est probablement parce que le terrain, de ce côté, était fort bas, et par conséquent exposé aux inondations, qu'il n'avait pas été renfermé dans la ville gauloise. Mais les Romains construisant leur muraille en pierres et en mortier de chaux et ciment, avaient pu la porter en avant jusque dans le lit même de la rivière, pour gagner du terrain et pour faire baigner le pied de l'enceinte par les eaux.
Cette enceinte était quadrangulaire, de la figure d'un trapèze dont trois côtés, en ligne droite, regardaient le sud, l'ouest et le nord ; le quatrième
côte qui bordait la rivière, sinueux et oblique, faisait face au nord-est.
Le côté sud longeait ia rue dite Saint-Antoine. Sa position est indiquée par une vieille enceinte qui a subsisté jusqu'au milieu du XVI' siècle et dont l'origine remonte à une époque inconnue et fort reculée . Cette enceinte s'appuyait sur la gauche à la tour Lardier ou du Diable, au bord de l'Aisne , passait à la Fausse Porte ( ' ) et au pied du tertre de la place des Ecoles, lequel a été désigné comme devant être le reste de la grande terrasse construite par César sur le bord du fossé ; ce côté de l'enceinte avait 450 mètres de longueur.
Le côté ouest était à peu près dans la direction du portail de la cathédrale. Cette direction se trouve pleinement indiquée par un reste de muraille de construction romaine, qui ne peut provenir, attendu sa grande solidité, que d'une enceinte de la ville ; ce fragment de mur, qui porte la chapelle du palais épiscopal, a plus de 2 mètres d'épaisseur; il se compose de trois assises de
{*) Ancienne porte reconstruUe en 1470, et démolie en 1824.
grosses pierres de taille^ posées à sec sans mortier, sur lesquelles s'élève une maçonnerie en moellons et en ciment, avec des chaînes horizontales en briques. La longueur de ce côté était de 500 mètres.
Le côté nord longeait les rues de Longpont et des Framboisiers, et fermait Textrémité de la colline sur laquelle la ville antique était assise ; il avait 300 mètres de longueur, et se liait à droite à un château dit la Tour des Comtes, situé sur le bord de l'Aisne, à l'angle nord-est de la ville, et sur le même emplacement où se trouve l'hôtel deVancienne Intendance.
La position du côté est , qui bordait l'Aisne, est naturellement indiquée par le cours de cette rinèrc. Le tracé de cette partie de l'enceinte (ftait assez irrégulier. Pour que le pied de la muraille fût baigné et défendu par les eaux, il avait iàllu suivre les sinuosités de la rive, et surtout celles formées par le petit bras. Ce côté avait 550 mètres de longueur.
Sur chacun des quatre côtés de l'enceinte, il devait y avoir une porte qui en occupait à peu près le milieu. Cette position des portes parait assez bien indiquée par la direction des deux rues
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principales qui, maigre leur défaut d'alignement, devaient se couper, anciennement comme aujourd'hui, presque perpendîculairen^ent vers le centre de la ville, et se diriger sur chacune de ses portes. L une, la Grande Rue, allait de la porte du sud à celle du nord, qui était située à la jonction des rues de la Congrégation et des Framboisiers ; l'autre, désignée de nos jours par les noms de Saint-ISicolas, des Rats, du Mouton et de Saint- Quentin, quoiqu'elle n'ait guère que 400 mètres de longueur, allait de la porte de l'ouest, située près du carrefour de la Grosse Tête, à celle de l'est, laquelle se trouvait placée à l'entrée du pont sur la rivière d'Aisne.
En effet, il doit pandtre hors de doute que cette dernière rue qui traversait la ville vers son milieu, et était principalement destinée à faire conunuuîquerles deux rives de l'Aisne, devait aboutir droit au pont, seul point de passage sur la rivière. D'ailleiu^s on ne peut guère supposer que les Romains qui imprimaient à tous leurs ouvrages un caractère de grandeur et de régularité, se fussent assujettis, sans nécessité, aux graves inconvénients d'une communication détournée et difficile, com-
me celle d'aujourd'hui, alors qu'ils pouyaient tracer à leur guise, et sans le moindre obstacle, l'alignement des rues et des édifices destines à remplacer les cabanes des Suessions.
Mais il existe une autre considération de localité en (âyeur de la position qu'on assigne au pont de l'Aisne; c'est que le château de Croicy, situé en tète du faubourg de la rive droite, se trouvait sur le prolongement du pont et de la rue qui venait y aboutir , et que l'ancienne porte Royale ou du Champ Bouillant, qui. conduisait, dans les temps postérieurs, de la ville à ce château et à iabbaye de Saint-Médard qui l'avait remplacé, se troavaît également sur cet alignement. D'un autre côté la nft Saint-Christophe et la grande chaussée d'Amiens, sur une longueur de 1 ,300 mètres, iaisaient aussi prolongement à cette même rue et au pont. La position de ces divers points sur une même ligne droite, doit être une preuve suffisante qu'ils étaient liés, dans le principe, par une communication directe qui n'avait pas moins de 9,600 mètres de longueur ; il est d'ailleurs à remarquer que le pont placé au bout de cette grande rue correspondait au centre de la ville. Quant à
sa forme et à la nature de sa construction ^ on ne possède aucun renseignement y mais on doit présumer, comme il a été déjà dit, qu'il était construit en bois. U est à croire qu'indépendamment des quatre portes dont nous avons donné la description plus haut, il y en avait une cinquième placée à Textrémité de la rue Notre-Dame, et dont l'unique objet était d'ouvrir une communication directe avec les bords de la rivière et les prairies qui s'étendent au sud-est de la nlle. C'est probablement cette même porte qui fiit appelée dans la suite la porte Saint-Yoal, à cause de sa proximité avec la tour qui avait servi de retraite à ce saint personnage. Vers le milieu du IV* siècle, quand la population de Soissons fut considérablement augmentée par la résidence obligée de tous les propriétaires fonciers de la province, et que de vastes faubourgs couvraient toutes les avenues de la ville, il y eut nécessité d'ouvrir, pour rendre les communications plus faciles, deux nouvelles portes ; l'une au bout de la rue de Mineurs, l'autre au bout de celle de Longpont : la première correspondait au faubourg Saint-Remy , la seconde 9 celui de Notre-Dame ( " ).
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Telle a dû être, sous la domination romaine, la forme de la YÎlle , autant qae nous pouvons le conjecturer par l'examen des localités. L'histoire garde, sur ce point intéressant, un silence complet : treize siècles ont eflacë tous les ouvrages de Tbomme; la nature même du pays a presque changé de physionomie. Ce n'est donc qu'après an examen des localités, consciencieux et approfondi, qu'il a été permis d'arriver à quelque résultat, et de rétablir les faits d'après les indications qui présentent quelque probabilité (").
L'enceinte de la ville ne renfermait qu'un espace d'environ 500 mètres de longueur, sur une largeur moyenne de 400 mètres (90 hectares). Cet espace était sans doute beaucoup trop resserré pour suffire à toute la popidation d'alors, surtout depuis que les anciennes habitations avaient fait place à des maisons plus solides et plus commodes. Mais la portion entourée de murailles ne formait que la ville proprement dite, laquelle se trouvait placée an centre de vastes faubourgs dont le plus étendu et le plus important fut toujours celui de Crise, que la ressemblance de nom a fait confondre aveo celm d'aujourd'hui.
L'ancien Ëtubourg, qu'on trouve désigne assez confusément dans quelques vieux titres, sous la dénomination de place de Crise, comprenait tout l'espace renfermé entre la ville au nord, la rivière d'Aisne à l'est, et la colline de Saint- Jean à l'ouest. La superficie de la partie comprise entre la ville et le vallon de la Crise, au delà duquel le faubourg s'étendait encore, était de 24 hectares. Ce faubourg avait donc plus d'étendue que la ville, et il est assez vraisemblable qu'il était habité plus spécialement par le menu peuple des indigènes, tandis que la ville renfermait les Romains et ceux des Gaulois qui leur étaient les plus dévoués. Car, pour le plus grand nombre des anciens nobles, qui avaient pris le titre de citoyens ou d'hommes libres, ils avaient quitté le séjour de la ville, et vivaient à la campagne, au milieu de leurs domaines et de leurs esclaves.
Quant à la partie située sur la rive droite de l'Aisne, elle formait aussi un faubourg qui devint, dans la suite, d'une grande étendue et dont une partie fut fermée de murailles, mais à une époque qu'il nous est permis de croire postérieure à celle des Romains. Il n'a d'ailleurs pas été possible de
découTrir aucune donnée propre à jeter quelque lumière sur cet objet qui est reste jusqu'à présent dans un oubli complet , malgré l'intérêt qu'il pouvait offrir.
U paraîtrait que les Romains, dans le but d'augmenter la force de la yille , avaient détourné la petite rivière de Crise , pour en amener les eaux dans les fossés. Le canal de dérivation devait commencer, attendu la configuration et le ni- Tean du sol , à l'étang , aujourd'hui comblé , du moulin du Pré-Foireux , dont la digue , encore visible , n'est autre chose que le barrage élevé par les Romains , au travers du bassin de la Crise, pour détourner les eaux de leur cours naturel et les déverser dans le canal. Après avoir contourné le pied de la colline de St- Jean, ce canal venait aboutir à l'angle sudoaest de la ville, où il se partageait probablement en deux branches ; l'une , la principale , servait de cunette aux fossés des côtés ouest et nord de Tenceinte et du château de la tour des Comtes, et versait ses eaux dans le petit bras de l'Aisne ; l'autre branche suivait le fond du fossé du côté sud et se déchargeait dans la rivière sous la tour du
Diable. Un barrage étabU à l'extréndtë de chaque branche pouvait produire , au bout de quelques jours , plusieurs pieds d'eau dans les fosses.
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CHATEAUX
Après aroir traité, avec quelques détails, de tout ce qui se rattachait à l'enceinte de la ville , il reste à examiner quels étaient les moyens de défense à l'extérieur; je veux parler des châteaux ou petites forteresses détachées qui l'entouraient, et où la plupart des établissements militaires se trouvaient probablement renfermés.
Le nom de château s'employait toufonrs anciennement pour désigner tous les lieux fortifiés qu'on appelle aujourd'hui citadelles , forts et même encore châteaux. Leurs formes variaient selon les localités et l'objet qu'ils devaient remplir ; mais comme on s'est également servi , pendant longtemps, de cette dénomination pour désigner les habitations des grands et des seigneurs, et qu'un certain nombre de celles-ci.
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qid n'étaient rëeUement que des propriétës parti* cuiières, ont existe, à différentes époques, dans le Toisinage de Soissons (*), nous ne nous occu* pons ici que des châteaux destinés à un service public ; ce sont les seuls qui puissent offrir de Imtérét et fixer Fattention.
CHATEAU DE CRISE
Tous les historiens de la ville de Soissons ont p^é d'un ancien château dont l'existence ne repose que sur la tradition ; mais en l'absence de preaves matérielles et de documents historiques ils se sont jetés, pour la plupart, dans des con*jectures plus ou moins hasardées sur l'origuoie, la position et l'objet de ce monument. Quelques-uns n'ont pas craint de remonter jusqu'aux temps hé* roïques du siège de Troie. D'autres n'ont pas cru devoir reculer sa construction au delà des rois des Suessions, auxquels, suivant eux, ce château servait de demeure (9). Tous se sont cependant accordés
(') Telles que Milampart, Orcamp, Coupaville, Chevreux, Vauxbain Uetdny «te
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à dire qu'il subsistait à Tëpoque de la domination romaine.
D'après l'opinion la plus généralement admise^ ce château aurait été situé au delà du bassin de la Crise, dans la plaine comprise entre ce faubourg et celui de Rheims ou de Saint-Crépin ; elle se fonde sur un reste assez informe de fossé qu'on apercevait encore, à ce qu'on prétend, au siècle dernier, vers la plaine d'Orcamp, et sur quelques vieilles chartes, dans lesquelles il était fait mention de plusieurs rues, aujourd'hui oubliées, qiu conduissdent au château de Crise, situé dans ce même faubourg.
Mais le nom de ce faubourg appartenait, dam les temps anciens, comme on a déjà eu l'occasion d'en faire la remarque, à tout ce qui se trouvait placé au sud de la ville, et dont celui qui existe actuellement ne devait former qu'une très-faible partie. En admettant donc l'authenticité, quoique fort douteuse, des vieilles chartes invoquées comme preuves, on peut présumer que les rues qu'elles désignaient étaient situées entre le bassin de la Crise et la ville, où se trouvait la grande masse de ce faubourg duquel sont sortis, dans la suite des
siècles, ceux de Sainte-André, de Saint-Martin et de Panleu; mais ceux de Rheims et de Crise, tels qu ib sont aujourd'hui, n'en formaient tout an plas que les parties extrêmes qui sont toujours les moins peuplées comme les moins importantes. D'un autre côté, si l'on en croit l'antique tradition de l'église de Soissons, le château de Crise aurait été situé dans l'endroit même où s'élevait l'ancienne abbaye de SaintOépin le Grand. C'était dans ce château que les premiers chrétiens ayaient Cdt construire une crypte pour y déposer les restes de saint Crépin et de saint Crépinien. Mais cette traditioa, très-respectable d'ailleurs, ne saurait goère faire autorité pour l'histoire : elle désigne indifféremment cet endroit sous les noms de château et de place de Crise ; or, cette dernière dénomination indique tout autre chose que la première et^ ensuite, n'est plus d'accord avec les historiens qui l'ont placé vers la plaine d'Orcamp; car on ne saurait admettre que ce château, quelque grand qu'il eût été, aurait pu occuper ces deux points ainsi que tout l'espace intermédiaire. Enfin il n'existe point de vestiges de constructions romaines au delà du bassin de la Crise, aucun au-
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teur n'a rapporte qull eût ëtë jamais idëcouvert de médailles dans cet endroit, tandis qu'on ^n trouve encore sur plusieurs autres points autour de la yille.
La réalité de ce château reste donc enveloppée de doutes et d'objections assez graves, et cependant des exploratit>ns locales autorisent à croire qu'il a dû en exister un, mais dans une position plus rapprochée de la ville ; or, pour suppléer au silence des renseignements écrits, c'est le sol qu'il faut interroger.
Le tertre de la place des Écoles, situé sur le bord même du fossé de la ville, et dont la hauteur devait presque égaler celle de la muraille , présentait à la défense un trop grand désavantage pour admettre qoe lœ Romains, qui n'hésitaient jamais à faire des travaux utiles, auraient pu négliger de s'en garantir; mais de ce qu'ils ne l'ont pas renfermé dans la place, en portant le mur d'enceinte sur son sommet^ comme cela se pratique en pareil'cas, ou de ce qu'ils ne l'ont pas fait raser, ce qui n'eût pas été pour eux un travail trop considérable, on peut conclure naturellement qu'ils l'avaient occupé par un ouvrage de forlîfi-
talion. La forme d'à peu près 40 mètres de diamètre que ce tertre a conservëe, parait indiquer assez clairement qu*il a servi de base à quelque g;rand édifice, ce qui donne lieu de présumer que c'était un château destiné à défendre le côté sud de la ville, contre le voisinage redoutable de la colliiie de Saint-Jean, et qu'il se trouvait fié à l'enceinte de la ville. D'un autre côté, ce château se trouvant placé dans le faubourg de Crise, et presque sur le bord du canal de dérivation de la petite rivière de ce nom, pouvait bien avoir été déâgoé sous cette même dénomination.
Il existe encore une circonstance locale qui mérite d'être rapportée : on avait découvert, en construsant, en 1 551 , le bastion de la tour de l'Évangile ( aujourd'hui bastion n'' 8 ), un aqueduc qui paraissait v^iir de l'ouest; en 1745, en 1756 et plus récemment encore, on le retrouva sur plur sieurs points au delà du faubourg Stmihristophe, à une profondeur d'environ 3 mètres. Dans cet aqueduc^ très-solidemmt construit en pierres dures, on vit on ouvrage des Romains, destiné probablement, d'après sa direction, à amener de l'eau du vallon de Pigeonvilie à un château qu'ils avaient
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construit dans la plaine du nord, ou de Saint-Crëpin en Chaye. Il sera bientôt fait mention de ce dernier.
Mais si les Romains avaient juge convenable d'amener de Teau dans ce château, en la prenant au vallon de Pigeonville, ne pourrait-on pas en inférer qu'ils auraient eu les mêmes motifs pour en amener aussi dans celui de Crise , ces motifs se fondant uniquement sur la bonne qualité des eaux de ce vallon ( " ) ?
On sait que la fontaine Myon, dans le fossé de la ville, avait autrefois une eau abondante, dont elle fut privée presque en totalité, par suite des travaux exécutés en 17S2, pour encaisser la route de Paris dans le sommet de la colline de Saint-Jean ; l'aqueduc qui alimentait cette fontaine avait été coupé ou fortement endommagé. On peut donc présumer que cet aqueduc , qui venait de l'ouest, avait la même origine et la même source que celui qui fut découvert dans l'autre direction ; car tous les deux se dirigeaient en ligne droite sur le vallon de Pigeonville. Mais comme il est évident que la fontaine Myon, éloignée de la porte de la ville, et sans aucun but apparent d'utilité.
DE 80ISS0NS. 85
D a dû son origine qu'à la coupure de l'aqueduc, laquelle dut avoir lieu lors de la construction de h nouYelle enceinte, au milieu du XVI* siècle, et que cet aqueduc devait naturellement se prolonger plus loin ; il y a toute raison de croire qu'il s'ëtendait jusqu'au château de Crise, et que les eaux se perdaient dans le terrain depuis la des* traction de cet édifice. Si Ton considère que le Talion de Pigconville, la coupure faite pour encaisser la route, la fontaine Myon, et le château de Grise, d'après la position qu'on lui assigne, étûent tous sur une même ligne droite qui passait toutk fait en dehors de la ville, avant son agrandissement en 1 551 , on doit en tirer la conséquence tonte naturelle que cet aqueduc ne pouvait avoir d'autre objet que d'amener de l'eau au château de Crise, comme l'autre aqueduc en amenait au château situe au nord de la ville. Si cet aqueduc, au contraire, eût eu pour destination de fournir d'eau l'intërieur de la ville, il aurait ëtë plus naturel et plus facile de le diriger sur la porte de l'ouest, au centre de ce côté de l'enceinte, au lieu de le conduire par le sommet de la colline, élevé de 1 6 mètres au-dessus de la plaine de Maupas qu'il traver-
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sait, çt de lui faire décrire ensuite un angle presque droit, ce qui présente toujours des inconvénients.
En admettant donc que le château de Crise fût situé sur le tertre de la place des Écoles, voici comment on pourrait expliquer son origine :
On a vu que ce tertre n'était autre chose que la grande terrasse construite par César, et qui avait amené la reddition de la ville. Ce général, voulant se porter avec toutes ses forces contre les autres peuples de la Belgique, mais se trouvant isolé, au milieu d'une population belliqueuse, à plus de cent lieues de ses quartiers et de ses alliés, avait dû prendre ses précautions pour conserver je premier fruit de sa campagne, et pour assurer ses communicatioas et ses subsistances. U est donc présumable que , mettant à profit les travaux du siège, il fit lier ensemble, par un bon retranchement, les tours élevées sur la terrasse, et qu'il forma par ce moyen une petite citadelle, capable de contenir, avec une faible garnison, les habitants de la ville, et dans laquelle il put déposer en sûreté ses blessés et ses malades. Cette citadelle provisoire, probablement conservée durant les guerres des Gaules, aurait été construite en
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pierres, sur des dimensious ptus grandes, lorsque les RomaiBS se déterminèrent à faire de Soissons uoe de leurs principales places d'armes.
TOUR DES COMTES
Ce château occupait à peu près le même emplacement que rhètel de Tancienne intendance. Sa position a été reconnue en 1 779, lors de la dëmofition du château Gailbrd, bâti dans le XI* siècle, sur une partie de ses fondations.
Solvant la tradition, il avait été habité, construit même par les derniers gouverneurs romains, lesquels portaient le titre de comtes ; de là le nom de Château de la Tour des Comtes. Il subsista jusqu'en 1057, époque à laquelle il fut assiégé et rasé par Henri F, roi de France.
Quelque soit le temps où les Romains le firent bâtir, ce devait être un de leurs édifices militaires les plus importants : sa position à l'angle nordest de la ville le rendait très-propre à servir de
citadelle.
Le caractère léger et remuant des Gaulois avait
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oblige led Romains à se prémunir contre la révolte des habitants des villes, en y établissant des postes bien fortifiés, oà ils pussent se retirer et se maintenir jusqu'à TarriTée des secours qu'il fallait tirer quelquefois de fort loin. On peut donc affirmer, sans invraisemblance, que ee château était, dans l'origine, l'un de ces postes destinés à contenir dans le devoir la population de la ville ; il aurait donc été construit au temps où les Romains firent de Soîssons une de leurs grandes places d'armes, et remplacèrent, par une muraille en pierres, la palissade qui fermait la ville gauloise le long de l'Aisne.
On ignore complètement quelle était la grandeur de ce château ; mais il devait être plus spacieux que le château Gaillard dont la sur&ce présentait 700 mètres carrés environ , et qui ne couvrait qu'une partie des fondations du premier; des restes assez considérables de ces fondations ayant été retrouvés en 177S, gisant en dehors de l'autre, sembleraient donner de la vraisemblance à cette supposition. Et si l'on admet que le château romain avait été bâti dans un but de défense, et qu'il devint,, dans la suite, la demeure des gou-
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ferneurs, et plus tard celle des comtes, on a tout liea de croire qu'il était assez spacieux pour renfermer le logement de ces gouverneurs et de leur suite, et recevoir aussi une petite garnison avec des machines de guerre, ainsi que les approvisioDnements nécessaires à nue longue défense.
Ce château ayant subsisté six siècles au moins, il est probable qu'il avait subi, pendant cette longue période, des changements considérables.
CHATEAU D'ALBATRE
De grands restes d'anciennes constructions, remarquables par leur solidité, découverts, à diverses époques, sur plusieurs points de la plaine au nord de la ville, et dans lesquelles on a trouvé des médailles romaines, ont fait adopter aux historiens de Soissons une vieille tradition, suivant laquelle les Romains avaient possédé dans cet endroit, un château ou forteresse qu'elle désigne sous le nom de Château d'Albâtre. •
U est bien vraisemblable que ce n'est pas la dénomination donnée par les Romains à ce moiiu-
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ment. U la dut plut^, après sa destruction, aux fragments de marbre blanc recueillis , en assez grand nombre, dans ses ruines ; mais quelle qu'en soit l'origine, il vaut mieux conserver un nom qui a reçu la sanction du temps.
On ne possède aucun renseignement précis sur la grandeur, la forme et la structure de ce château. Quand les auteurs en parlèrent pour la première fois, il n'existait plus depuis des siècles ("). C'est donc dans l'intérieur du sol qu'il faut encore aller chercher les lumières que l'histoire nous refuse.
Pendant qu'on travaillait, en 1 551 , à agrandir le fossé de la partie de l'enceinte qui fait face à la plaine du nord, on découvrit des souterrains trèsvastes, dont les voûtes et les murs étaient peints ( "). On y trouva des fragments de marbre blanc et d'autres couleurs , des pointes ou épingles fort longues en ivoire, une statue de femme de grandeur naturelle, en marbre blanc, à laquelle il manquait la tête ; et enfin des médailles en or, en argent, en bronze, de Drusus, de Tibère, de Claude, de Nér«n, de Yespasien et d'autres empereurs romains. On découvrit aussi, vers le saillant du bastion n"" 8, un aqueduc en pierre de taille venant de
looest, et dont il a été dë|à parle. Ces coostnictioiis ëtaenit trëa-solidement bâties, et tout annonçait l'œuvre des Romaiits.
En 1 763, on entreprit des fouilles vers le milieu de la plaine, où se rencontrent une grande quantité de débris de tuiles, d'une iàbrication bien supérieure à celle d'aujourd'hui, et l'on découvrit, à une profondeur de 1 à 2 mètres, des fondations de murs et de tours rondes ; mais il fut impossible de trouver aucune issue jusqu'aux souterrains qu'on présumait devoir y être renfermés, et la grande soU£té des maçonneries ne permit pas d'y pratiquer des ouvertures. Les travaux, entrepris sur une trop petite échelle et seulement dans un but de curiosité, iurent promptement abandonnés faute de fonds. Tout se bonia à constater l'existence des fondations d'un très^vaste édifice flanqué de tours circulaires, et situé vers le milieu de la plaine, entre la ville et l'ancienne abbaye de Saint-Crépin en Chaye. On trouva pareillement, dans ces fouilles, des fragments de marbre blanc : mais on ne prit aucune mesiire de l'étendue des constructions mises à découvert: et, par suite de cette négligence , on ne put rien obtenir de positif
sur leur gisement ni sur leur configuration. En 18â6 et 1827, lors de la construction des deux fronts neufs sur la plaine du nord, on reconnut que tout le terrain avoisinant le fossé avait étë remué en grande partie, probablement en 1 551 .
Les seules constructions qu'on ait pu remarquer se sont réduites aux fondations d'une tour carrée, d'environ 5 mètres de largeur, lesquelles se trouvaient vers le milieu de la courtine de gauche, et à une portion d'aqueduc en pierre, dont la direction coupait obliquement le flanc gauche du bastion neuf, et se dirigeait au nord. Ce reste de construction était composé d'un rang de pierres de taille tendres, de 0 mètres 80 cent, de largeur sur 0 mètres 40 cent, d'épaisseur. Un conduit de forme semi-elliptique, ayant 0 mètres &S cent, de largeur sur 0 mètres i8 cent, de profondeur, était creusé dans la partie supérieure qui était recouverte par de fortes dalles.
Cet aqueduc paraissait sortir du monument découvert en 1 551 , et se diriger vers le milieu de la plaine où se trouvait l'édifice reconnu en 1 762. Il formait, avec l'aqueduc venant de l'ouest, un angle d'environ 120. degrés^ ce qui doit faire présu-
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mer qu'il n'en était qu'un embranchement ou une dérivation partieUe.
On a trouve^ dans les dëblais, des fragments de mars et de puits, et une quantité considérable de débris de pierres, de briques, de carreaux de terre coite, de tuiles d'une grande dimension et d'un grain très-fin et trèsnrouge ; mais ce qui a paru de- Toir fixer le plus l'attention, c'est une douzaine de fflorceaux de colonne en pierre tendre, de 0 mètres 40 cent, de diamètre, dont plusieurs étaient des bases et des chapiteaux d'ordre toscan. On a pareillement trouvé une figurine en bronze, de 0 mètres 45 millim. de hauteur, représentant un Cupidon, une bague en or avec une devise en latin, des médailles en bronze, dont une gauloise et plus de cent d'empereurs romains, tels que Néron, Yespasien, Antonin, Probus, etc. ; des monnaies d'argent et de cuivre des rois de France ; des restes de poteries, dont une portion de coupe avec un bas-relief antique ; un plancher de 7 mètres, en carré, composé d'une aire en mortier, de Omettes 16 cent, d'épaisseur, avec des compartiments et des bordures tracées par l'incrustation de petites pierres noires et blanches.
Eu 1831 , on a dëcouvert, en élargissant le fosse, un groupe en marbre blanc représentant, à te qu'on prétend , le plus jeune des fils de Niobé, avec son pédagogue (*). Les têtes manquaient aux deux personnages composant ce groupe qui était du reste bien conservé. Il a été envoyé à Paris.
Enfin en 1 836, on a encore découvert un plancher k peu près semblable à celui trouvé en 1 896, mais n'ayant que 3 mëtrfs 50 cent, de longueur sur 1 mètre 30 centimètres de largeur. Sur ce plancher était placé un vase en cuivre, recouvert d'un plat en argent façonné, et dans lequel il y avait soixante-treize petites médailles d'argent de la grandeur d'une pièce de cinquante centimes, portant les noms de dix-neuf empereurs romains ou autres grands personnages. A quelques mètres de là, on a recueilli deux mille cent quatre-vingtsix petites médailles en cuivre, de la grandeur d'un centime, dont près de sept cents portent les noms de Tetricus père et fils. Les découvertes faites en 1 836, étaient à la distance de 950 mètres vers l'orient, de celles faites en 1551 et 1896, et
(*) Ce groupe, en marbre pentéliqne, fait maintenant partie de la collection des atatnea antîqaes da mnaée royal dn liOavre.
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dans le prolongemeot de la grande rue qui tr^ Tcrse b TÎUe du sud au nord.
Il existait autrefois dans Tabbaye de Saint-Crëpin en Chaye, siluëe à 800 mètres du fossé de la TÎlle, un cachot dans le pied d'une vieille tour qàj d'après la tradition, avait fait partie des prisons impériales dépendantes du château d' Albâtre. Ce cachot, antique prison de saint Cr^in et de saint Crépinien avant leur martyre, avait toujours été respecté comme un lieu consacré ; mais il fat démoli en 1 706 avec la tour qui le renfermât, et l'on reconstruisit sur leur emplacement le chœur de la nouvelle église de l'abbaye.
Il est donc certain que des restes de constructiofls romaines portant, pour la plupart, un caractère tout à fait militaire, ont été reconnus sur nne étendue de 850 mètres de longueur ; mais rien ne prouve qu'ils aient tous appartenu au château d'Albâtre seul; car alors sa grandeur eût été presque deux fois celle de la ville, ce qui n'est guère vraisemblable. Cependant ce château, par sa position isolée, devait avoir assez d'étendue pour former une place indépendante , où les Romains tenaient probablement renfermés le plus
grand nombre de leurs ëtablissements militaires. La Tille avait trop peu d'étendue pour les contenir ; et d'ailleurs, n'étaient-îls pas intéresses à les mettre hors de la portée de la population gauloise qui, dans le premier moment d'une sédition, aurait pu s'en emparer et s'en servir contre ses dominateurs.
A la tête de ces établissements, il faut placer les quartiers de la légion stationnée à Soissons. On sait que les Romains tenaient ordinairement leurs troupes hors des villes, soit dans des petites places, soit dans des camps fermés de murs ou de bons retranchements en terre.
En admettant qu'une portion de cette légion fôt habituellement détachée pour former les garnisons des postes militaires de la province, cependant la plus grande partie devait être concentrée à Soissons, comme la place la plus importante à conserver. Les Romains d'ailleurs avaient la bonne habitude de ne point disséminer leurs troupes, mais de les garder réunies par légions sur les points essentiels du pays qu'ils ^voulaient maintenir dans leur dépendance. Les quartiers de la légion devaient donc occuper un espace considé-
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rable, tant pour loger la majeure partie de son effeclifquî ëtait ordinairement de six mille hommes, qae pour receyoir tous lés accessoires indispensables à un casernement fixe de cette importance. Mais ne pourrait-on pas présumer que cette légion était campée auprès du château d'Albâtre, dans le coude formé par la rivière au-dessous de laiille? Dans cette position, le camp, sur près de la moitié de son pourtour, aurait été bordé et défendu par la rivière : le reste fermé par un retranchement et protégé par le château qui, par sa proiindté, aurait pu lui servir de citadelle, en même temps qu'il renfermait l'arsenal et les magasins. Cet emplacement, d'une forme presque semicirculaire, d'environ 500 mètres de longueur, convenait très-bien à l'établissement du camp d'une légion, et cette conjecture n'est pas tout à fait dénuée de fondement. Un reste très-apparent encore, d'un grand fossé, qui se trouve sur la droite vers l'extrémité de la promenade du cours, semble avoir survécu aux ravages du temps et aux travaux de Tagriculture, pour nous amener sur les traces de la vérité. £t quelle autre raison assigner à l'existence de cet ancien fossé ? On en re-
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connaît h$ vestiges sur une longueur d'environ ^50 mètres, et sa direction ne parait-elle pas assez indiquer qu'il faisait partie de l'enceinte du camp? Cette enceinte se serait ëcartëe, sur ce point, du bord de l'Aisne, pour avoir un contour plus circulaire que le coude formé par la rivière ; peut-être aussi voulut-on, par cette disposition, éloigner le camp de la hauteur de Yauxrot, dont le voisinage pouvait être dangereux.
L'arsenal devait en être considérable ; on construisait à Soissons de grosses machines de guerre, dont l'emmagasinement présentait les mêmes embarras que Tartillerie actuelle, et demandait au-* tant de soins pour leur entretien. Les armes portatives des Romains étaient en plus grand nombre et plus longues que celles des modernes, et il fallait, pour en recevoir un approvisionnement suffisant, des bâtiments spacieux. Une partie des machines et des armes était placée, on peut le croire , dans les châteaux de la Tour des Comtes et de Crise ; mais le grand dépôt de réserve devait se trouver à la portée du corps de troupes chargé de veiller à la sûreté du pays.
Les trois manufactures d'armes devaient égale*
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ment exiger de grands emplacements, surtout celle où l'on confectionnait les machines. ()n peut cependant présumer qu'une partie des usines et des chantiers était établie au dehors, et peut-être sur les bords de la petite rivière de Crise et de son canal de dérivation, dont les eaux pouvaient être employées comme moteurs des usines ; mais les ateliers de montage devaient se trouver près de l'arsenal.
Des magasins de vivres étaient indispensables pour assurer la subsistance du corps de troupes stationné à Soissons. D'ailleurs la fertilité du pays tt tst facilité des communications par eau ayant Êdt choisir cette ville pour le grand dépôt militaire de la Belgique, elle devait nécessairement contenir de vastes établissements affectés à cette branche essentieUe du service. Une partie de ces établissements devait être pareillement placée à la proximité des quartiers de la légion, dans le château d* Albâtre.
Enfin, suivant la tradition, c'est de ce château
que dépendaient les prisoi» impériales.
n parait donc évident que le château d'Albâtre devait avoir une grande étendue, pour renfermer
dans son enceinte tous les bàtiinents nécessaires aux divers ëtablissements dont nous venons de parler. Ce devait être une petite place de guerre ; et, d'après le grand nombre de fragments de marbre blanc qu'on a trouvés dans les fouilles de 1 762, vers le milieu de la plaine, il y a tout lieu de croire qu'il renfermait, en outre, d'autres édifices d'une construction mieux soignée et plus élégante. Ces édifices étaient ou consacrés au culte, ou destinés au logement du commandant de la légion et des autres chefs militaires.
D'autre part, les antiquités et les restes de constructions découverts dans le fossé même de la ville, en 1551 et dans ces derniers temps, annonçaient l'existence d'un édifice considérable, orné de statues et de peintures jusque dans ses parties souterraines, indication certaine que ce monument ne pouvait pas être un simple château fort destiné à recevoir de la troupe et des ustensiles de guerre. On peut donc admettre, comme à peu près positif, qu'il y avait, dans la plaine au nord de la ville, au moins deux grands édifices, deux grands monuments entièrement distincts dont l'un, plus au nord, avait une destination toute militaire, et
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l'autre, plus rapproche de la ville, devait servir à
l'habitation de quelque grand personnage ; à moins
qu'on ne suppose que ce dernier édifice, qui ëtait
aussi peut-être susceptible de défense, puisqu'on
a trouvé, en 1827, dans sou voisinage, la base
d'une tour carrée, était lié avec le château fort,
malgré la distance qui les séparait.
Quoiqu'il en soit, ces deux monuments, dans les siècles qui succédèrent à la domination romaine, n'offrirent bientôt que des masses de ruines. Ce fut alors que la tradition les confondit sous le nom de Château d'Albâtre, sous lequel on a compris, jusqu'à ce jour, tous les restes d'antiquités romaines situés au nord de la ville.
L'édifice découvert en 1 551 pouvait donc servir de palais aux préfets de la province. Bien que les grands officiers fissent leur résidence habituelle à Rheims, métropole de la Belgique, ils devaient venir firéquenuncnt à Soissons, où se trouvaient réunies la plupart des ressources militaires mises à leur disposition. Peut-être aussi l'objet de cet édifice était-il de recevoir les empereurs à leur passage par Soissons, où plusieurs d'entre eux firent même quelque séjour. La puissance romaine
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était trop bien établie dans les Gaules pour qu'il fût nécessaire de construire foutes les demeures des chefs de TÉtat dans Tintérieur des forteresses; la position de cet édifice, à proximité du château d'Albâtre et de la ville, ainsi que la nature de sa construction et des objets trouvés dans ses ruines, semblent venir à l'appui de cette conjecture. Elle se trouve encore fortifiée par l'existence de l'aqueduc destiné à y amener l'eau d'une grande distance. Cet aqueduc, après avoir fourni à la consommation du palais, se dirigeait ensuite sur le château pour les besoins des troupes.
Une chose qu'on peut affirmer, c'est que cet édifice fiit détruit d'une manière brusque, soudaine. Les objets trouvés, en 1551, dans les parties souterraines conservées, y auraient-ils été laissés, si sa destruction eût été l'ouvrage du temps? Assez éloigné de la ville et du château fort, on peut présumer qu'il fut incendié par quelques-unes de ces hordes de Barbares qui parcoururent les Gaules le fer et la torche à la main, pendant les IV et V* siècles, et ruinèrent tout le pays autour des villes dont ils ne pouvaient pas se rendre maîtres. Quant au château fort, il y a tout
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lieu de croire qu'il subsista aussi longtemps que la puissance des Romains à Soissons.
COLLINE ME SAINT-JEAN
Après avoir examine en quoi pouvaient consister les monuments de guerre des Romains, dont l'existence a jusqu'à présent ëté reconnue ou seulement indiquée , il reste à rechercher s'il n'y en atait pas d'autres ayant la même destination , mais dout les vestiges auraient échappe aux regards des générations et aux souvenirs de la tradition.
La proximité de la colline de Saint-Jean rendait ce point tellement redoutable à la sûreté de la ▼ille, qu'on ne peut guère supposer que les Romains auraient négligé d'y construire un château, pour s'en assurer la possession en cas d'attaque, quand ils avaient fait disparaître une partie de la plaine du nord sous des masses de fortifications et de constructions militaires. On doit plutôt croire que tous les édifices qu'ils firent élever sur cette colline, quelle que fût d'ailleurs la nature de leur construction, ont emporté avec eux, dans leur
destruction, jusqu'à la mémoire de leur existence. Outre l'importance militaire de cette position, son éléyation au-dessus.de la ville et de la campagne, présentait un site trop favorable pour que les Romains n'y eussent pas aussi placé des monuments religieux ou des maisons de plaisance.
lin 576, lorsque le roi Chilpéric fit faire un cirque à Soissons , toute la partie orientale du sommet de la colline fut enlevée, jusqu'à plusieurs mètres de profondeur, pour fournir les terres dont on avait besoin, et cette excavation dut nécessairement faire disparaître tous les restes de constructions romaines qui se trouvaient sur cette partie du sommet, la plus rapprochée de la ville, et par conséquent la plus susceptible d'être occupée.
CHATEAU DE CROICY,
Le château de Croicy qui fiit la première résidence des rois de France, et qui devint plus tard la célèbre abbaye de Saint-Médard, était aussi un monument des Romains.
On ne possède aucnn renseignement sur l'époque ou le genre de sa construction ; il serait inutile de vouloir interroger le sol à cet ëgard. Il n'a jamais cessé, en cet endroit, d'être couvert de grands édifices qui s'y sont succèdes sans interruption, et dont les nombreux débris ont ëtë tour à tour engloutis dans les masses des constructions suivantes. Mais la distance de ce château à la ville dont il se trouvait encore séparé par l'Aisne, et les agréments de son site, dans un des coudes de cette rivière, peuvent faire présumer qu'il fat
coQstmit, dans l'origine, pour servir de maison de plaisance aux gouverneurs romains. Du moins il est à peu près certain qu'il fat habité par Syagrios, le dernier de ces gouverneurs, comme on le Terra plus tard.
En admettant que telle fût sa destination primitive, rien n'empêchait qu'il eût été disposé de manière à servir de forteresse au besoin, et surtout dans les derniers temps de la domination romaine, où les Barbares faisaient des incursions continuelles dans les Gaules. Il est à remarquer que ce château était assis sur une petite élévation qm donûne encore aujourd'hui, de 2 à 3 mètres.
toute la plaine d'alentour ; cette position indiquerait assez qu'il pouvait avoir une forme dëfensive. Place d'ailleurs en tête du faubourg de la rive droite, il est à croire qu'il avait pour but de le protéger; ce château se trouvait en effet place, ainsi qu'on a déjà eu l'occasion de le dire , sur le prolongement du pont de l'Aisne et de la grande communication qui traversait la ville de l'ouest à l'est , en sorte que la route qui partait du pont pour se rendre dans la partie supérieure de la vallée, et qui formait alors la grande rue du faubourg, allait en ligne directe jusqu'à la porte du château, où elle Êdsait un coude pour se <Mriger vers Saint-Paul et de là vers Bucy le Long.
Tel dut être, à peu près, l'ensemble des constructions militaires exécutées à Soissons par les Romains, pendant la période de 543 ans qu'ils ont possédé cette ville. Je dis à peu prë», car il existe si peu de documents historiques sur ce point, qu'il y aurait de la présomption à prétendre atteindre la vérité quand il faut , pour ainsi dire , se traîner péniblement dans la voie Ionfours incert^dne des conjectures et de& inductions, afin de parvenir à coordomter, dans un sy&-
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(ème de probabilité, des notions vagues et décousues, dont la plupart ne sont arrivées jusqu'à nous qu'au travers d'antiques traditions et de récits populaires.
Espérons toutefois que si l'on exécute un jour des ouvrages avancés dans la plaine du nord, on sera conduit à quelques découvertes qui pourront senrir à rectifier une partie des erreurs où l'on a dà tomber infidllibleinent. Comment se garantir , en effet, de toute erreur, dans la recherche des monmnents de l'antiquité, et rester toujours dans le mi, quand on n'a pour guides que des vestiges de fondations qu'il fiiut aller explorer dans les entrailles de la terre?
Les détails dans lesquels nous somipes entrés pourront paraître longs; mais outre le charme qd nous attache aux mifies de l'antiquité et à tous les débris du passé que recèle le sol qui nous a vu naître, ces détails étaient indispensables pour offrir un aperçu de l'importance raiUtaire que les Romains avaient donnée à la place de Soissons qui (ut le dernier rempart de leur puissance dans le nord des Gaules.
AMPHITHEATRE.
Les Romains ayaient aussi fait construire, à Soissons, un amphithéâtre pour les jeux et les spectacles publics. Ce yaste monument était situé au sud-ouest de la yille, entre la grande chaussée et la colline de Saint-Jean dans laquelle il se trouyait encaissé ; on en reconnaît encore l'emplacement à un indice certain : c'est un enfoncement du terrain, en forme d'hémicycle, dans le jardin du séminaire. Cet enfoncement doit proyenir, suiyant toute probabilité, du massif en maçonnerie des gradins de l'amphithéâtre, lequel massif paraît ayoir été recouvert, dans le VI* siècle, comme on le yerra ci-après, d'une couche de terre de plusieurs pieds d'épaisseur.
Les restes de cet amphithéâtre avaient échappé, jusque dans ces derniers temps, à l'œil des observateurs. Des fouilles, malheureusement trop peu étendues, on fait découvrir quelques portions des gradins et les bases de trois petites tours. Celles-
ci, placées au-dessous du cavalier dit des Capudos, occupaient presque toute Textrëoiitë occidentale de rhëmicycle, ce qui a fait croire qu'elles serraient à renfermer les animaux destinés aux combats de l'amphithëàtre, et quelques médailles romaines en bronze, trouvées dans leur iulérieur, ont fait penser que leur construction était Toravre des Romains. Vers le même temps ( 1830-1823 ), on a découvert, à environ 2 mètres an^essous du sol actuel du jardin, Tarène au fond de Vamphithéàtre. Cette arène se composait d'une aire en argile et tuileaux bien battue, et au-dessus d'une couche épaisse de sable très-fin. En 1829 , on reconnut que l'enfoncement concave formé dans le flanc de la colline était entouré, sur un développement d'environ 200 mètres, par un gros mur en moellons et mortier de chaux. Ce mur, totalement enterré, avait 1 mètre 25 c. d'épaisseur à sa partie supérieure qui se trouvait élevée de 1 6 mètres au-dessus du niveau de l'arène. Enfin on fient de mettre à découvert, en 1 836, une portion de mur composée de deux rangs d'arceaux construits en plan, et qui fait aile ou retour sur celui reconnu en 1829.
n y a tout lieu de prësumer que le mur circulaire formait l'enveloppe extérieure contre laquelle s'appuyaient les gradins de l'amphithéâtre. Mais ces gradins s'ëtendaient41s sur tout le pourtour de l'arène du cirque qui devait avoir la figure d'un ovale, ou bien formaient-ils seulement un amphithéâtre semi-circulaire? cette seconde hypothèse paraît la plus vraisemblable; le cirque, alors, aurait été fermé, sur le reste de son pourtour, par un simple mur ou par une barrière. D'après cette disposition, les spectateurs tournaient le dos aux rayons du soleil et aux vents de pluie contre lesquels les abritait encore la colline où l'amphithéâtre s'encaissait de toute sa hauteur. D'ailleurs la grande solidité du mur construit en aile sur celui d'enveloppe, prouve assez que là se terminait l'amphithéâtre ; car ce mur en aile devait avoir pour objet de soutenir les terres de la colline, à l'endroit où se terminait le massif des gradins.
U est assez vraisemblable que les Romuns furent déterminés dans le choix de cet emplacement, pour leur amphithéâtre, dans le ianc de la coBine, par la grande excavation qui avait été fiiite sur ce
même point, par suite de renlèvement des terres uéces&aires à la constniction de la grande terrasse ele?ee par César.
Nous croyons être à même de démontrer en
temps et lieu, que les restes encore subsistant de
ce monument furent enfouis dans la terre, en 576,
sous le règne de Chilpëric, et qu'ils forent ainsi
soustraits à une destruction totale, que le
temps et les hommes n'eussent pas manque d'ac-
comptir. U serait fort à désirer qu'on dégageât
ces vestiges des terres qui les recouvrent. Cette
opéra&oo, faite en grand et avec soin, pourrait
coodoire à quelque découverte intéressante, et
donner en outre des notions plus exactes sur la
grandeur, ainsi que sur la construction de cet
aiqiliithéàtre ; néauunoins les découvertes qui
ont eu Ueu dans ces derniers temps, quoique tris-
impariaites et dues seulement au hasard, ont eu
cependant un résultat satisfaisant ; elles ont fixé
la véritaUe position d'un monument sur lequel les
historiens de la ville de Soissons, étaient tombés
dans l'erreur en le plaçant, au nord, entre l'ab^
baye de SaintCrépin en Chaye et la rivière.
Le sol, en cet endroit, n'oiTrait aucun indice
qui vint à Tappui de cette opinion. Comme il fallait, à toute force, s'appuyer sur une preuve, on la trouva tout naturellement dans le mot latin caçea. Évidemment Chaye vient de caçea; or, ce mot, chez les Latins, désigne le lieu où les spectateurs étaient assis; un amphithéâtre romain devait donc avoir existé auprès de Tabbaye de Saint-Crépin en Chaye.
Le raisonnement est tout à fait ingénieux ; mais, pour le rendre plus solide, il faudrait admettre que les Romains avaient deux monuments de ce genre à Soissons, et ce fait, s'il n'est pas invraisemblable , est du moins fort douteux.
Quant au mot Chaye, il serait facile d'en donner une autre interprétation, tout en conservant l'étymolo^e supposée. Caçea peut se traduire aussi par caverne, souterrain; et ne pourrait-on pas avancer que l'abbaye prit ce nom du cachot où avait été enfermé saint Crépin? d'autant plus qu'elle fut effectivement bâtie sur les lieux consacrés par la prison du saint martyr. Cette explication semble préférable à la première.
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TEMPLES DU PAGANISME
Un des premiers soins de la politique romaine était d'effacer, chez les peuples vaincus, toutes les idées , toutes les coutumes qui rëveillaient l'orgueil national et pouvaient rappeler les sou- Tenirs de Tindëpendance. De ces idées, les plus profondes, les plus redoutables pour le vainqueur, sont les idées religieuses. Et c'était en détruisant iosensiblement l'influence des druides, que Rome pouvait compter sur l'obéissance. Aussi, la ville de Soissons ne tarda-t-elle pas à voir s'élever dans ses murs des temples consacrés aux divinités romaines. Les Gaulois, étonnés de la majesté de ces édifices, des pompes du nouveau culte, de l'éclat de ses fêtes, durent oublier bientôt la religion *de la patrie et ses grossières cérémonies. Trop ignorants pour découvrir le piège qu'on leur tendait, ils abandonnèrent les dieux de leurs sombres forêts et sacrifièrent à ceux du Capitole.
La ville de Soissons doit avoir eu plusieurs temples. On sait que Rome ëtait si tolérante en matière de religion, qu'elle accordait , pour ainsi dire, le droit de cite à toutes les divinités des nations soumises. Aussi les cultes les plus divers, les superstitions les plus bizarres avaient pénétré de tous côtés dans la religion de l'empire et des provinces romaines. Mais quand le christianiraie eut apporté au monde une morale plus pure et des dogmes plus sublimes, quand le Dieu de la croix eut chassé ces divinités ridicules de la mythologie payenne, la foi nouvelle, dans. l'ardeur de son %k\e , anéantit en peu de temps les traces de l'ancien culte; les temples fîureQt détruits, 1^8 idoles brisées. Ce fut vers l'an 3166 que s'accomplit à Soissons, par les soins de l'évèque saint Ckiésime, cette grande œuvre de destruction. Tous les momunents de l'idolâtrie disparurent effacés du sol. Un seul, et c'est le plus ancien de tous, échappe cependant aux chrétiens. Il nous
apprend que les premiers autels^ dressés dans la ville Gauloise , lurent consacrés à àmx dignités de rÉgypte. En efiet, on Ut sur une pierre dé^ couverte , eu 1 683, dans l'enceinte de l'Hôtel-
PIERRE découverte
dans Crinplacrmeiil: de l'Hôlel-Dieu.
I\ RI
METI
■Isi M^Tiom-ma' et Srrapt rxpectatiis Métis Aiieustiis €lira\'îl. x-onl , sacravit , locavil.
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Dieu, ane inscription latine qui a été ainsi traduite :
Auguste attendu à Metz, a dédie, Youë, consacre, posé cette pierre en l'honneur d'Isis Myrionime et de Sérapis (■*).
Cette inscription doit se rapporter soit au premier Toyage que Tempereur Auguste fit dans les Gaules, vingt-sept ans arant l'ère actuelle, lorsqu'à la suite des guerres civiles qui avaient dësolë l'empire, il vint organiser l'administration politique etnnlilaire de ce vaste pays, et qu'il confirma aux Soessions la conservation de leurs lois et de leurs coutumes particulières; soit à son second voyage, Goace ans plus tard, avec Drusus ('), pour s'opposer aux Germains qui menaçaient de faire une invasion, puisque ce fut alors que les Romains commencèrent les grandes constructions qui firent de Soissons une place si importante.
Mais doit-on voir, dans ce monument, la première pierre d'un temple ëlevé, par l'empereur, à
(*) DmMU, fiU de Livie remariée en secondes noces à Angnste ; il était par canaéqtwnt beaa-iil» '4e retn|»erMir.
Isis et à Sërapis? on faut-il adopter l'opinion de quelques personnes qui ont paru croire que ce n'était qu'une simple pierre votive, laquelle ne se rattachait à aucun édifice? Ce second sentiment parait difficile à admettre. D'abord, en supposant que cette pierre votive eût été placée dans un lieu ouvert et apparent, comment alors l'inscription et la pierre elle-même eussent-elles résisté si longtemps à l'influence et à l'action de l'atmosphère? comment eussent-elles ensuite échappé à la destruction générale de tous les monuments consacrés en l'honneur des faux dieux ? et au contraire la forme cubique de cette pierre, son peu de volume, la nature commune de sa matière, les fondations au milieu desquelles elle fut trouvée, son inscription si bien conservée après un espace de mille sept cents ans, toutes ces circonstances, en un mot, semblent prouver qu'elle appartenait a un grand édifice, et expliquent comment elle fut respectée par le temps et préservée de cette ardeur de destruction qui possédait les premiers chrétiens.
D'ailleurs, ne convenait-il pas mieux à la majesté impériale d'attacher son nom à l'érection d'un
temple, qu*à un humble autel de trois pieds de haut? n'ëtait-il pas naturel que Tempereur Auguste dotât d'un grand monument la capitale d'un peuple auquel il venait d'accorder, non-seulement un éclatant témoignage de sa satisfaction, en lui assurant le maintien de ses institutions et de ses pri- Til<fges, mais encore la faveur insigne d'ajouter au nom primitif de sa cite celui du souverain.
Au reste, quelle qu'ait été la véritable destination de cette pierre, elle n'en doit pas moins être regardée comme le plus ancien monument de la ^ede Sobsons.
Le lieu où elle a été trouvée occupait à peu près le centre de la ville des Romains ; il était en même temps le point le plus élevé de son sol, circonstance très-favorable à l'érection d'un temple, et qui reçoit encore un nouveau degré de probabilité d'une autre découverte oflrant tout à la fois de l'intérêt et des motifs de regret. En démolissant, en 1 733, un vieux bâtiment dans Tenceinte de l'Hôtel-Dieu, on trouva, dans l'intérieur d'une pièce de bois servant de linteau à une porte, un petit coffre en bois très-solide, lequel renfermait deux ceintures formées d'un tissu de fil d'or et de
soie cramoisie. Chacune d'elles était garnie de plusieurs anneaux en or, ronds ou oblongs, de diverses grandeurs, destines à suspendre les couteaux sacres et les autres instruments dont les prêtres païens faisaient usage dans les sacrifices, et ornées en outre d'agrafes et de médaillons en or massif, sur lesquelles des divinités et des sacrifices étaient figurés en émaux de différentes couleurs. Ces attributs démontrent d'une manière incontestable qu'elles avaient appartenu à des prêtres sacrificateurs, et que leur origine, par conséquent, remontait à plus de douze siècles. La parcimonie ou peut-être le zèle religieux des chanoines administrateurs de THôtel-Irieu ont privé la science de ces objets si dignes d'être conservés, et si capables de fournir des renseignements précieux. Les deux ceintures, d'un beau travail et parfaitement conservées, passèrent dans les mains d'un juif qui les acheta pour le poids de l'or qu'elles contenaient.
DE SOtSSONS. 119
»*^»%»»%^*%m»^^»^i^%^i%%<»^%.%/%^^%^^%<fc^^i%^/>^»%i%m^%<%»^^»%^»^^»%^»»-o»%^
INTRODUCTION DU CHRISTIANISME
Plus de trois siècles sëtaient ëcoulës depuis que le culte des dieux de Rome avait été ëtabli à Soissoos, quand les premiers rayons du christianisme y pénétrèrent. Durant ce long intervalle, la vieille religion du pays avait presque entièrement £sparu de Tintérieur de la ville ; la main du druide, désarmée du couteau sacré, par les édits des empereurs Tibère et Claude, n'arrosait plus le dolmin (') du sang des hommes. Mais aux grossières superstitions du culte primitif, avaient succédé les erreurs, plus brillantes mais non moins absurdes, de la mythologie païenne. Le temps était venu où le christianisme devait appeler ces peuples à la connaissance du vrai Dieu.
il ne fallait rien moins que l'enthousiasme brûlant et le courage invincible des premiers chrétiens, pour venir annoncer l'évangile à une
0 Pierre oo autel contaeré poar les ncrilkes.
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population imbue de toutes les superstitions de l'idolâtrie. Deux jeunes Romains, d'une naissance distinguée, Crépin et Crëpinien, entreprirent cette mission sainte et périlleuse ; ils la scellèrent de leur sang et on les regarde, à juste titre, comme les apôtres de Soissons.
Les circonstances de ce grand ëvénemeot sont fort peu connues, comme tout ce qui concerne les premiers temps de Téglise de Soissons. Ce qui nous en est parvenu repose presque uniquement sur les traditions. Mais ces traditions du moyen âge, si touchantes dans leur naïveté, se montrent environnées de circonstances qui presque toutes tiennent du prodige, et c'est une tâche par fois délicate de faire apparsdtre la vérité à travers le voile mystique dont le zèle des moines et la crédulité de nos pères couvraient les antiques souvenirs de la religion.
On croit que les deux saints arrivèrent à Soissons en l'année S87 ; l'Église était alors en proie à une persécution des plus violentes. L'empereur Maximien-Hercale parcourait les Gaules pour eu extirper le christianisme, et livrait chaque jour de nombreuses victimes à la ra^e des bourreaux.
Dans des conjectures aussi désastreuses , Crëpin et Crëpinien se virent contraints , malgré toute la fenreur dont ils étaient animés , à s'envelopper de mystère. Ils voulurent se donner au moins le temps de répandre quelques lumières , avant que la surveillance inquiète des magistrats , tous dévoués au paganisme , pussent les atteindre et rendre leur mission et leur mort stériles pour ceux qu'ils venaient éclairer. Cachés sous les dehors modestes de cordonniers , ils se mirent en devoir d'enseigner les préceptes de l'évangile ; mais découverts presque au début de leurs travaux apostoliques , ils IbreDt arrêtés et jetés dans les fers. Maximien , qui se trouvait alors à Soissons, les fait amener devant Im pour les forcer à sacrifier aux idoles ; ses remontrances, ses exhortations, ses menaces trouvent les deux apôtres inébranlables , il les abandonne an préfet des Gaules, Riçcius Yamis , déjà fameux par le grand nombre de chrétiens qu'il avait fait périr dans les tortures. L'implacable préfet les Ëdt mettre à mort sur-le-champ , dans la plaine qui s'étend derrière le château d'Albâtre, et où les Romains étaient dans l'usage d'exécuter les cri-* minels.
Lies deux martyrs n'avaient pas assez longtemps ▼ëcu à Soissons , pour y faire de nombreux prosélytes ; et de la condition obscure où ils s'étaient placés , la lumière ne pouvait se répandre dans les hautes classes; mais leur supplice servit puissamment à propager la sainte doctrine. Les âmes compatissent naturellement aux victimes de la tyrannie : on lut frappé du courage des deux chrëtiens, on voulut connaître cette religion qtii inspirait tant d'héroïsme à ses fidèles ; la curicsitë conduisit à l'admiration , l'admiration à l'amour , et le christianisme allait se développer, avec une merveilleuse puissance, sur ce sol fécondé par le sang de ses martyrs. Cependant la persécution n'en était que plus terrible. On poursuivit partoot les disciples deCrépin et de Crépinien. Quelques uns eurent le courage d'avouer hautement leur croyance et de persister dans la loi nouvelle ; ils furent livrés aux bourreaux ; leurs noms sont restés ignorés ('*).
Le départ de Maximien de Soissons et la mort de son cruel préfet , qui arriva sur ces entrefaites, avaient apporté quelque ralentissement à la foreur ^e la persécution ; mais la condition des nouveaux
dirëtiens était encore fort précaire : saint Crépin et saint Crëpinien n'étant pas revêtus du sacerdoce , n'avaient pu instituer de prêtres pour contioaer leur mission et développer l'instnictiott re-ligieose dont ils avaient répandu les premières semences. La foi naissante des fidèles avait besoin d'être fortifiée contre les périls dont ils étaient sans cesse menacés : concitoyens, amis, parents , tons ne voyaient en eux que des ennemis des dieux et de l'empire. Ils se trouvaient ainsi réduits à la triste nécessité de cacher leur croyance et leurs prières , ou de mentir à leur conscience ; car, qnelqae ardente que fftt la ferveur des néophytes, h nature n'avait doué qu'un très-petit nombre d'entre eux d'une trempe d'âme assez forte pour résister aux persécuteurs , et pour aflrontcr l'horreur des supplices en témoignage de leur foi. Cet état d'abandon de la petite société chrétienne de Soissons ne pouvait se prolonger longtemps «ncore, sans danger pour son existence. Heureus«nent en l'année 991 , arrivèrent à son secours MÎnt Sixte et saint l^iice qui lui rendirent toute son énergie et la constituèrent enfin en égKse . Ces deux missionnaires, dont le premier était
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éTéque et l'autre prêtre , avaient d'abord prêché l'ëvangile à Rheims, où ils ayaieut été mal accueillis. Ils reprirent avec succès, à Soissons , l'œuvre des deux prenriers martyrs , et c'est de cette époque (391) que date l'établissement de l'église de Soissons et la suite de ses évêques , au nombre de quatre-vingt-douze , dont saint Sixte fut le premier.
Cependant le christianisme faisait chaque jour de nouveaux progrès , mais il était encore bien loin d'une condition heureuse et tranquille. La persécution dévorait une foule de victimes sur toute la surface de l'empire. Les fidèles qui voyaient sans cesse le glaive des bourreaux suspendu sur leur tête n'osaient se réunir, que furtivement et pendant la nuit, pour prier en commun dans les lieux souterrains et dans les cimetières, où la tombe d'un firère leur servait d'autel pouir la célébration des saints mystères.
Lorsque saint Sixte eut organisé l'église de poissons, et acquis la conviction que la foi y avait poussé des racines assez profondes pour se soutenir contre les attaques de ses ennemis , il en confia la direction à Sinice, qu'il ordonna évêque.
Il se rendit ensuite à Rheims où il parvint, cette fois , à former aussi une église dont il lut encore le premier pasteur. A sa mort, Sinice alla le remplacer, laissant rëyéchë de Soissons à Divitiac dont Rnfin d'abord, et après lui, Filien, lurent les successeurs. (**).
Il y a toute raison de croire que ce (ut ce dermer qui vit enfin l'église de Soissons sortir de son douloureux enfantement. Constantin venait de monter au trône des Césars. Les Chrétiens n'eurent plus à redouter les supplices. Leur culte, deTeouKbre, prit un rapide essor, et leur premier soin fut de rendre les honneurs de la sépulture aoi dépouilles mortelles de ceux qui avaient versé leur sang pour apporter la parole évangélique. Les restes des deux apôtres, enlevés du lieu où les avaient enterrés leurs bourreaux, furent transportés dans un caveau ou crypte construit, à ce dessein, à l'orient de la ville. La translation se fit, dit-on, par la rivière, dans une petite barque. On voulait probablement éviter de passer au travers de la ville, où les Chrétiens et leurs précieuses reliques auraient pu se trouver exposés aux insultes et à la violence des païens, plus nombreux
eDcore et plus influents. Pentrétre le but de cette translation était-il de déposer les restes des martyrs dans un monument disposé dignement pour les recevoir, et destiné à attester en même temps la reconnaissance et la vénération des chrétiens de Soissons. Les lois romaines, comme on le sait, défendaient d'inhumer les morts dans l'intérieur des édifices, et les cimetières étaient placés hors des villes, le long des grandes voies publiques.
levers motifs avaient pu engager les chrétiens à choisir le cimetière de l'orient. Longeant la grande chaussée de Rheims, à partir du bassin de la Grise jusque vers Milampart, cet emplacement était plus Ênrorable à leurs réunions, attendu que la plupart d'entre eux, simples artisans, habitaient le vaste faubourg de Crise, auquel le cimetière faisait suite. Ce cimetière, d'ailleurs, était plus éloigné de la ville, et devait être, par conséquent, moins exposé à la jalousie inquiète des magisrtrats, encore tout dévoués au culte des faux ^ux. il est probable que les Romains, qâ habitaient plus généralement le château d'Albâtre et ses environs, avaient leur cimetière à l'ouest de la ville.
Constantin , devenu , en 393 , seul maître de
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Tempire romain, voulut que le christiaiiiame, qu'il aiait embrasse onze ans auparayant, en devint aussi la seule religion. Il publia plusieurs édits pour la destruction des temples du paganisme ; inais l'exécution en fut vivement combattue et même arrêtée sur plusieurs points de l'empire. Lopposition venait des prêtres et d'un grand nombre de familles patriciennes qui possédaient presque exclwHvement toutes les hautes fonctions sacerdotales, auxquelles des biens immenses et de grandes prérogatives étaient attachés. C'était donc moins par conviction que par esprit de caste et par intérêt personnel, que l'aristocratie et le sacerdoce se réunissaient pour la défense de la neiUe religion. Leurs communs efforts retardèrent d'mn demi*siècle la chute de l'idolâtrie. Mais si la lutte fiit longue^ l'issue n'en pouvait être douteuse. L'éTaagile apportait au monde les grandes idées de la liberté et de l'égalité ; tous ceux qui se rangeaieut sous sa baniûère, évéques, prêtres, simples fidèles, se faisaient distinguer par des mœurs chastes et austères ; le peuple, foulé par l'orgueil des grands, les vaincus écrasés par les vainqueurs, cherchaient des consolations dans les dogmes et
les promesses de son ditin lé^iateur. Attaqué par un si redoutable adversaire, le paganisme ne pouvait manquer d'être abattu, et la société romaine, usée par les vices, allait infaillibleme||t^^S' paraître avec les dieux qui semblaient protéger sa hideuse corruption.
Les progrès de la foi furent très-sensibles, sous le règne de Constantin et sous celui de ses fib. L'église de Soissons avait alors pour ëvéque Mercure ou Miltaire ; mais ce ne fut que sous Tépiscopat de saint Onézime , son successeur , que la
doctrine du Christ triompha défifiitivement des erreurs du culte des idoles.
La religion chrétienne, en s'établissant dans les Gaules, adopta, pour ses circonscriptions épiscopales celles du gouvernement civil ; chaque cité forma un diocèse. L'évéque deRheims, capitale ou métropole de la seconde Belgique (*), prit le titre de métropolitain. La cité des Suessîons ëtant la première de la province, son évêque prit le premier
(*) La Gacde Belgique, qai ne formait d'abord qo*ime seule province romaine, avait été divisée en deox i la première Belgique, composée des pays à Torient de la Mease, avait Trêves pour capitale; la detucième Belgiqae, comprenant tout le reste, avait Eheims ponr métropole. Cette diviaton eut Ittn dana le IH* siècle.
rang entre tous les autres ëvêques, avec le titre de doyen et de premier sufTragant du métropolitain, n le remplaçait de droit lorsque le siëge de Rheims devenait vacant.
La circonscription du cfiocëse de Soissons fut donc, dans son origine, la même que celle de la cité romaine des Suessions, laquelle avait été formée elle-même du pays de ce peuple , tel qu'il se composait à l'époque de la. conquête des Gaules par César. Cette circonscription a été maintenue ÎTisqa'à la révolution de 1789, à l'exception toutefois de plusieurs communes de la rive gauche de l'Oise, qui furent distraites, au IX' siècle, pour être réunies au diocèse de Noyon. Aujourd'hui, le diocèse de Soissons est formé du département de l'Aisne.
PREMIERS TEMPLES CHRETIENS
il serait à désirer qu'on connût, d'une manière positive, quelles furent les premières égUses bâties
à Soissons ; mais les auteurs, dënuës de renseignements sur cet objet qui intéresse, tout à la fois, la religion, l'histoire et les arts, ont été réduits à faire des conjectures, en prenant toujours leur point de départ dans la tradition.
Il paraîtrait que ce fut pendant les premières années du IV' siècle, lorsque les Gaules étaient sous le gouvernement de Constance-Chlore, père de Constantin, que les chrétiens de Soissons commencèrent à se rassembler ostensiblement* sans être trop inquiétés, pour célébrer en commun leurs mystères. Toutefois, ils ne le pouvaient faire que dans les cimetières, pour lesquels ils avaient d'ailleurs une grande vénération, et qui étaient tous situés, ainsi qu'on l'a déjà dit, 2(U dehors de la ville, et même au delà des faubourgs. Plps **^^' quand les restes mortels des martyrs eurent été transportés au cimetière de Crise, ou d'orient, la tombe qui les renfermait devint naturellement le point de réunion des fidèles. Ce fut probablement autour de cette même tombe qu'ils bâtirent leur première église, dès que les circonstances leur permirent de consacrer des édifices à la nouvelle religion.
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Après la conrersion de (Constantin, le nombre des chrëtîens pril un accroissement rapide ; d'au- 1res églises devinrent donc indispensables et lurent bâties, mais toujours dans les cimetières : les prêtres du paganisme conserrëreiit encore assez d'influence pour s'opposer, pendant près d'un demi-siècle, à ce que l'exercice public du culte des chrëtiens fût entièrement libre dans Tintérieur de laTÎIle. Cest peut-être à cette opposition qu'il iaat attribuer l'origine de la plupart des ëglises qoi ont existe dans les faubourgs.
Il paraît incontestable que l'ëglise ëlevëe sur la tombe des martyrs fut la première de toutes, ia mère église de Soissons. L'ancienneté respective des autres ne peut guère être déterminée que par les emplacements qu'elles occupaient, ainsi que par le rang que le pasteur de chacune d'elles tenait parmi les anciens prêtres-cardinaux de Soissons. Ces prêtres, tous chefs titulaires de paroisses, et au nombre de douze, étaient placés dans les cérémonies, ou lorsque l'évêque officiait ponlificalement, dans l'ordre suivant : d'abord Notre-Dame des Vignes, ensuite St-Vaast, puis St-Légcr, St-Pierrc le Vieil, St-Remy, St-Ger-
main, St-Julien, St-Jacques, St-Martin, St-Etiennc, St-Kerre à la Chaux, et St-Quentîn.
Ils se tenaient sur deux files, comme ci-après :
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1« N.-D. des Vignes. Il ^ St-Vaast.
3^ St-Léger. [ ii"" St-Pierre le Vieil.
5° St-Remy.
7** St-Julien.
9° St-Martin.
11** St-PierreàlaChaux.
6** St-Germain.
8** St- Jacques.
10« St-Etienne.
12*» St-Quentin. (')
Dans les premiers siècles de TÉglise, ces dignitaires formaient le conseil de Tëvêque et tenaient un rang considérable dans les conciles de la province et dans les synodes. L'influence dont ils jouissaient, et une partie de leurs preVogatives furent transmises dans la suite aux chanoines de la cathédrale.
Ces deux bases ëtant donc établies, et pouvant
(*) Il est dit dans Tordre synodal qui réglait le cérémonial de ces assemblées : « les prétres-cardinanx entreront les premiers avec révéqoe, i •> et prendront place auprès de loi, chacon suivant son rang; après vien-
« dront les diacTes qui, s'étant rangés en cercle autour dn prélat et des • prêtres-cardinaux, demeureront debout ; ensuite on donnera entrée aux m prêtres de la campagne qui se tiendront un peu éloignés des diacres. >*
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servir de point de départ, nous trouvons, en premier lieu, une église dédiée à St-€hristophe, située à Touest^de la ville, sur la grande chaussée d'Amiens, le long de laquelle devait être un des principaux cimetières. Dans la suite, probablement vers l'an 589, lorsque l'enceinte de la ville fut agrandie, la cure de cette église fut transférée à celle de Notre-Dame des Vignes, et l'église de St-Giristophe ne fut plus regardée depuis que comme une simple chapelle, tandis que Notre- Dame des Vignes a toujours été réputée pour la prennère cure, non-seulement de Soissons, mais encore de tout le diocèse.
On trouve ensuite l'église de St-Vaast, dont le curé tenait le second rang parmi les prêtres-cardinaux. Il paraîtrait qu'elle était placée, antérieurement au VI* siècle, sous l'invocation de saint Adrien, et qu'elle avait succédé à une chapelle dédiée à saint Georges, dans un cimetière longeant la chaussée de la ville au château de Croicy . C'est, dit-on, dans ce cimetière que fut enterré, sur la fin du IV* siècle, saint Onézime, septième évéque de Soissons.
Lorsque le christianisme fut enfin devenu la re-
ligion domioante, de nouvelies églises furent successivement bâties sur les dëbris et avec les riches dépouilles des anciens temples. C'est donc à cette époque, vers l'aimée 366, où l'empereur Valentinien, l'Ancien, séjourna plusieurs fois à Soissons, que nous pouvons fixer la fondation de quelques églises, et entre autres, de celles de St-Léger et de St-Merre le Vieil.
La première, dont le titulaire tenait le troisième rang parmi les prêtres-cardinaux, était située au nord delà ville, dans le voisinage du château d'Albâtre ; mais alors elle portait un autre nom puisque saint Léger ne vivait qu'au VIP siècle. C'était probablement T église de St- Victor, de laquelle les historiens ont fait mention. Ce changement de nom aura induit en erreur plusieurs d'entre eux. Comme ils avaient vu dans quelques anciens règlements de la cathédrale , qu'il était parlé d^une église sous l'invocation de ce saint, près de lapwte Bara, et qu'elle n'existait plus, il leur a paru tout naturel d'attribuer sa disparition aux ravages des Calvinistes, qui détruisirent eOectivement la plupart des églises de Soissons. Ils ont donc affirmé, sans penser au changement de nom qui lui avait
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été impose, aussi bien qu*à celle de St-\ aast, que cette même ëglise de St- Victor avait subsiste jusqu>n 1567, ëpoque de sa prétendue description, qu'elle s'élevait à l'entrëe de la rue de Bara, vers ia Grande Place, et qu'elle ëtait une des paroisses principales de la ville. Mais s'il en ëtait ainsi, pourquoi le titulaire de St- Victor ne figurait-il pas au nombre des douze prêtres cardinaux de Soissons? Celle de St-Pierre le Vieil, dont le cure tenait le quatrième rang, ëtait à l'extrëmitë du faubourg de Crise, dans le voisinage de la chaussëe qui condmsaitde Soissons à la vallëe de la Marne. ("^ On peut encore croire avec raison que ce fut vers cette même ëpoque, que la première ëglise cathëdrale fut construite dans l'intërieur de la ville, et presque sur l'emplacement du temple d'Isis. Cette première ëglise devint la proie des flammes, en 948. Sa position fut reconnue dans le siècle dernier, grâce à des parties de murs et à des bases de colonnes et de piliers qu'on dëcouvrit sous le pave de l'ëglise actuellement existante. Comme ces restes étaient sur le côte droit de la nef, on pourrait présumer qu'ils faisaient aussi parlie du côte droit de l'ancienne conslniction, et que les restes de la
gauche auraient ëtë enveloppes dans les fondations du même côté de la nouvelle ; d'où il résulterait que celle-ci a plus de largeur que n'en avait la première ; et que d'un autre côté la vieille église devait moins s'étendre vers l'ouest, attendu que le mur d'enceinte de la ville passait alors en dedans du portail, tel qu'il est aujourd'hui.
Un rapprochement digne de remarque, c'est que vers le temps même où les chrétiens de Soissons élevaient enfin dans l'intérieur de leur ville, et sur les débris du temple d'Isis, une cathédrale vaste et somptueuse, qui attestait en quelque sorte leur triomphe et l'anéantissement du paganisme, saint Ambroise, évêque de Milan, retrouvait les restes de saint Gervais et de saint Protais, l'un et l'autre martyrs du P' siècle. Cette découverte fit tant de bruit dans la chrétienté, grâce à la haute réputation du prélat, que toutes les églises de l'Italie et des Gaules voulurent avoir quelques fragments de leurs reliques. La grande célébrité donnée par saint Ambroise à ces deux martyrs, engagea sans doute les Soissonnais à les prendre pour les patrons de leur église épiscopale, tandis que saint Crépin et saint Crépinien restaient ceux de
la basilique élevëe sur leur tombe. L'ëglise cathédrale fut donc placëe, dès son origine, comme elle Test encore aujourd'hui, sous l'invocation de la sainte Vierge et des martyrs saint Gervais et saint Prolais.
Quelques auteurs ont paru croire que l'ëglise de St-Crëpin servit de cathédrale jusqu'au VP siècle ; mais cette opinion se trouve dénuée de toute vraisemblance : cet édifice élevé lorsque les chrétiens, encore en petit nombre, se reposaient à peine des fureurs de la persécution, était sans doute assez modeste et d'une grandeur proportionnée à leurs £ûbles ressources ; l'église, au contraire, qui fut construite à une époque moins ancienne, dans le centre de la ville, devait être digne de sa destmation, ayant été bâtie au moment où les biens des temples du paganisme venaient d'être donnés à la religion chrétienne, et quand les fidèles étaient dans l'ivresse de la victoire. D'ailleurs, les restes qu'on a découverts indiquaient que ce deniier monument était construit dans de vastes proportions. Mais une autre considération se présente encore pour faire reconnaître que l'église cathédrale dut être placée dans la ville, aus-
sitôt que le christianisme (ut devenu la seule religion de l'empire : les peuples d'outre-Rhîn firent, en HSO, une irruption dans les Gaules et en dëvastèrent une assez grande partie durant cinq annëes consécutives ; un demi-siècle après, les Vandales couvrirent ces mêmes provinces de sang et de ruines ; aux Vandales succédèrent d'autres barbares animés du même esprit de destruction. Au milieu de tant de désastres, n'y avait-il pas nécessité de renrermer la principale église et son clergé dans l'intérieur des remparts, et de les préserver ainsi de la ruine inévitable qui les attendait s'ils fussent restés dans le faubourg de Crise.
CHANGEMENT DU RÉGIME MUNICIPAL
On a Yu plus haut que les Suessions, pour prix de leur fidélité à César et à Auguste, durant les guerres civiles où ces deux chefs anéantirent la liberté roraame, avaient obtenu du dernier le maintien des lois et des institutions nationales dans
l'adiiumstratioD intërieure de la cité. Plus tard, ce prnilége fht abrogé, et les Suessions, comme tous les antres peuples, furent sonnds aux institutions momcipales des Romains. L'époque de ce changement n'est point connue. Peut-être fut-il une conséquence de la fameuse loi de l'empereur Ca* raealla, laquelle déclarait tous les hommes de con- £tion libre, dans toutes les provinces de l'empire, citoyens romains. Mais, comme plusieurs cités des Gaules, et nommément celle de Trêves, métropole de la première Belgique, portaient encore au siècle «UTaot le titre de cités libres, on pourrait croire paiement que les Rèmes et les Suessions étaient aa nombre des peuples qui avaient conservé leurs vieilles institutions gauloises, et qu'ils ne reçurent cefles des Romains que sous le gouvernement du César Julien. (')
En effet, en l'année 350, les Francs et les Alemans, peuples de la Germanie, franchirent le Rhin, les premiers au-dessous de Cologne, les seconds vers Strasbourg, et se répandirent dans les provinces du nord et de l'est, portant partout la dé-
Vnlgairement appelé Jalien l'Apostat.
yastation et dëtniisant de fond en comble toutes les villes dont ils purent s'emparer. Pendant cinq ans, les troupes romaines, beaucoup trop faibles pour les chasser, étaient restées concentrées sur Rheims et sur Soissons pour couvrir le centre des Gaules. Elles purent s'y maintenir jusqu'à l'arrivëe de Julien qui parvint, en deux années, à refouler au delà du Rhin ces hordes redoutables. Quoique la partie méridionale de la seconde Relique eût été protégée par la présence des troupes romaines, des bandes de maraudeurs ennemis avaient cependant exercé des ravages; et les grands propriétaires, qui faisaient leur résidence habituelle à la campagne, s'étaient vus forcés de se retirer dans les villes fermées, et n'avaient laissé sur leurs terres que les esclaves chargés de les cultiver. D'un autre côté, les troupes romaines, aux besoins desquelles il avait fallu pourvoir avec les seules ressources du pays, et plus encore les exactions de toute espèce des agents de Florentins, préfet des Gaules, devenu célèbre par ses rapines, avaient réduit les habitants de cette province à la condition la plus déplorable. Julien, non content d'avoir purgé les Gaules
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des Barbares qui les dëyastaient, voulut encore être le bienfaiteur des peuples qu'il venait de prëserver d'une ruine presque certaine. Il les affranchit des charges et des vexations dont les avait accables une administration corrompue et tyrannique, qui s'ëtait fondée, pour autoriser ses exactions, sur ce que ces peuples n'étaient ni régis, ni protégés par des lois romaines. Ce prince profita des malheurs même de la guerre, du désordre qui régnait dans l'administration de plusieurs provinces, et les reconstitua sur uii plan plus conforme aux lois de l'empire. Ainsi disparurent les anciennes institutions et les coutumes particulières des Gaulois.
Ce ne fut donc que plus tard et lorsque l'empire marchait déjà d'un pas rapide vers son déclin, que les Suessions reçurent les institutions municipales des Romains ; aussi, ce changement ne dut-il avoir qu'une légère influence sur la condition morale de la population. Durant quatre siècles d'une soumission non interrompue, elle avait adopté la religion, les mœurs, et jusqu'au langage de ses maîtres. Le vieil idiome celtique avait été remplacé par la langue latine, devenue
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d'un usage presque gé/iëral, surtout dans les villes où, comme à Soissons, les Romains possédaient de grands établissements. Mais cette langue fut bien vite altérée par le mélange d'un grand nombre de mots et de terminaisons celtiques, et pour la distinguer du latin proprement dit, dont elle différait sensiblement, on lui donna le nom de langue romaine ou des Romains.
Toutefois, ce changement dans les institutions dut nécessairement donner plus d'importance à la ville. Sa population s'accrut de la plus grande partie des propriétaires fonciers de la cité, oblig^ dès lors d'y avoir leur domicile, ce qui n'avait pas eu lieu auparavant. Ce fut encore par une conséquence du même fait que la ville perdit insensiblement le nom ^Augusta, qui fit place à celui de son peuple, Suessiones, d'où est venu dans la smte Suessionîs, et enfin Soissons.
Les nouveaux établissements, nommés municipes, fiirent placés, comme l'avaient été les anciennes institutions, dans la ville capitale de chaque cité ou diocèse.
Toute la population était partagée en quatre classes : i *» les privilégiés ; 9? les propriétaires,
D£ SOiSSOMS. f43
auxquels on donnait la dënomination de curiales, ou de décurions ; y^ le peuple ; 4'' les esclaves.
La première classe se composait des fonctionnaires publics nommes par l'empereur, des sénateurs, du clergé et des militaires ou cohortales. Cette classe était exempte des fonctions et des charges municipales, et cette exemption était héréditaire.
La seconde, qu'on appelait /a ri#ri>, comprenait tous les propriétaires possédant plus de vingt-cinq arpents de terre, et qui n'appartenaient, à aucun titre, à la première classe. Il était interdit aux curiales de résider hors du chef-lieu de la cité, ou de vendre leurs terres pour aller vivre ailleurs, sans y avoir été autorisés ; ils ne pouvaient devenir sénateurs, militaires, prêtres ou fonctionnaires, qu'après avoir passé successivement par tous les degrés de la magistrature municipale, ce qui n'exigeait pas moins de quinze années. On trouve une preuve tacite de cette obligation pour les curiales, de remplir toutes les fonctions municipales, avant de parvenir aux emplois publics, dans l'inscription suivante qui fut votée par l'assemblée générale des Gaules en l'honneur d'un citoyen de Soissons :
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«AL. Cassius Melior,
Citoyen de Soîssons ,
ayant rempli auprès des siens,
toutes les charges ;
Inspecteur des Gaules, »
les trois provinces des Gaules. (*)
La troisième classe, celle du peuple, se composait de tous les petits propriétaires, des marchands, des artisans, et généralement de tous les citoyens qui ne possédaient pas au delà de vingtcinq arpents de terre. Le peuple était admis dans le clergé, dans l'armée, et dans les emplois publics ; mais il ne pouvait remplir aucune des fonctions municipales, ni prendre part à 1'; tion des affaires de la cité.
(*) Cette inacriptioa est ainâ npportce par M. Raynouard ; iDonal, page ao6.
L. Casaio
Melior
Suesaion...
omnihnn ho
noffifaaa apud S...
os fancto. in
qnisitori. G...*
M. Prov. GaU..
n est i regretter qu'elle ne porte point de date : eDe aurait donné la connaissance certaine dn temps oà les institntions romjûnes étaient d^ en Tigoenr cbes les Soesoions.
Quant aux esclaves, qui formaient la quatrième classe, ils restaient en dehors de toutes les institutions ; rayalés presque au niveau du bëtail, ils étaient considérés comme la principale richesse mobilière du domaine qu'ils cultivaient.
L'autorité municipale était exercée par le sénat, qui se composait d'un certain nombre de sénateurs et des magistrats nommés par la curie. Le rang de sénateur était la récompense accordée, pour Tordmaîre, aux curiales qui avaient honorablement rempli tous les emplois de la magistrature civile. Cette dignité était héréditaire. C'était une espèce de noblesse bourgeoise. Le séuat était le conseil municipal, et les magistrats le pouvoir exécntir.
Les magistrats étaient élus par la curie et pris dans son sein. Elle était responsable de leur bonne gestion, et en cas d'insuffisance dans les revenus municipaux, elle devait pourvoir aux frais communs de tous ses membres, à tous les besoins du service public de la cité. Elle était aus^ responsable, envers le trésor impérial, de la rentrée des impôts et devait en couvrir tous les déficits.
L'empereur était représenté auprès de la cité
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par un officier, appelé d'abord /V)^ et ensuite comie. Cet officier Teiliait aux intérêts du gowernement, confirouât l'âection des niag;istrats et dirigeait Tadministration de la justice, il avait le droit d'assbter »ix assemblées cb sénat et de h curie ; mais il ne devait pu (aire intervenir son autorité dans les actes de i'administratioa municipale. Ce préfiBt, ou comte de la cité, ne doit pas être confondu avec celui de la province, et encore moins avec celù des Gaules.
Par ces institutions, tous les propriéàôpes (pu n'apparteuaient pas à la dassc des privilégiés, étaient assujrttis à desdevoirs onâ'euxet n'avaient pour tout dédommagement que le droit d'adnûnistrer par eux-mêmes ; mais les agents dn gouvernement s'étant immiscés peu à peu dms les affiôres des numicipes, finirent par s'arroger les droits des magistrats et par s'enqiarer des biens des cités. Ces usorpatioos des officiers impériaux, les ûnpâtsdeveoBS exorbitants parla mauvaise administntkm de l'État, enfin les fi*équentes irruptions des Bariiiares qui minèrent lepays, rendirent les charges mmacipales teUemest excessive que les curiales firent rédmts à la misère et que cette
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institution se trouva dissoute. Cependant, sitôt qae la ruine des curiales fut devenue évidente, le gouvernement avait tente de s'opposer aux envahissements et aux rapines de ses agents, en créant, auprès de chaque municipe, un nouveau magistrat appelé défenseur, lequel âait plus spécialement chargé de dékudre les intérêts de la cité et des dtoyens. Les prérogatives accordées au défenseur \m donnèrent une très-grande influence, et relevèrent fort au-dessus de tous les autres magistrats, dont les fonctions devinrent à peu près nulles. Mais dans l'impuissance des lois, et au milieu des nifages continuels des Barbares, la création de ce nouveau pouvoir ne put arrêter la ruine complète des curiales ; elle n'eut d'autre résultat que de fidre passer toute Tautorité civile dans les mains d*mi seul magistrat.
La nomination du défenseur ayant été donnée à la gâiéralité des citoyens, curiales et autres, le d^é i»rvint bientôt à fiiire tomber cette magistrature entre les mains de Tévéque, qui se trouva ainsi placé, sur la fin de l'empire, à la tète du pouvoir municipal, et dirigea seul, et presque sans contrôle, toute l'adflDBistration civile de la ville et de la cité.
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IRRUPTIONS DES BARBARES
Les temps étaient enfin arriyës, où la sociëtë romaine allait se dissoudre, et Ëdre place à une sociëtë nouvelle. Plus d'une fois l'empire avait lutte contre les peuples du nord, et pënëtrë dans les sombres forêts de la Germanie. C'était même contre ces races indomptables que les Césars les plus belliqueux avaient longtemps dirigé leurs plus grands efforts. Un instinct secret semblait avertir Rome que les hommes du nord, souvent vaincus, jamais soumis, devaient venir un jour lui demander compte du sang de leurs frères, versé dans ses amphithéâtres, et faire expier au peuple roi l'esclavage de l'univers. Et que pouvait-elle opposer maintenant à des adversaires altérés de vengeance, endurcis, par le climat et par la pauvreté, à la Êitigue et aux travaux de la guerre, séduits par l'attrait d'une riche proie, et déterminés à ne plus retourner sous leur ciel brumeux, dans leurs terres froides et incultes, après avoir vu le
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del plus doux, et les campagnes plus ferliles des proyinces de l'empire ? Si Rome, dans toute sa force, n'ayait pu les soumettre, comment leur ré« sbterait-elle dans sa dëcrëpitude ? Ses légions ne se recrutaient plus que parmi les prolétaires et les nations vaincues : démoralisées par les guerres civiles, elles avaient perdu leur courage avec leur patriotisme ; la licence la plus effrénée, la plus honteuse débauche remplaçaient, dans les camps, la vieille discipline romaine, et plusieurs fois elles avaient poussé l'oubli du devoir jusqu'à mettre la pourpre impériale à l'encan et vendre leur patrie à des tyrans. Tout semblait présager à l'empire one chute rapide ; les destinées de la ville éternelle étaient accomplies; les Barbares allaient s'en partager les lambeaux, et rajeunir le monde usé par la corruption et par l'esclavage.
Ce fut au commencement de l'an 407 que les Vandales, les Suèves, les Alains, et d'autres peuples de la Germanie, franchirent le Rhin et se précipitèrent sur les Gaules qu'ils couvrirent de sang et de ruines. Les provinces septentrionales, e^çosées à la première fureur des Barbares, eurent le plus à souffirir. Dans la seconde Belgique,
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Rheims, la mëtropole, Amiens, Arras, BaTaj, Terrouenne, Tournay et Yennand, tous chefslieux de cites, furent prises et réduites en cendres. Beaucoup de villes moins importantes et des bourgades subirent le même sort ; toute la campagne fut horriblement saccagée et en grande partie dépeuplée.
U paraît que la TÎUe de Soissons lut pfais heureuse. Elle échappa sans doute à ce désastre général, puisque son nom ne se trouye pas parmi le grand nombre des villes qui tombèrent dans les mains des Barbares. Cette ville étant la plus grande place d'armesde la seconde Belgique, et se trouvant située à l'extrémité intérieure de cette province, devint naturellement le point de concentration de toutes les forces romaines stationnées dans le nord des Gaules. Cette concentration et la force de la place pouvaient faire pressentir une résistance longue et vigoureuse, tandis que les autres villes ne pouvaient guère opposer que la résistance de l'inertie. Abandonnées à elles-mêmes, entourées d'une muraille sans défenseurs, les lois de l'empire interdisant à tous les autres citoyens, autres que les militaires, la possession et l'usage des armes, elles
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derenaient une proie facile et sëduisaiile pour les Baii>ares qui se montraient souvent moins avides de gloire que de pillage.
Mais si Soissons eut assez de bonheur pour &îre tète à l'orage, il n'en fut pas de même de ses environs. Il y à tout Heu de croire que quelques-uns des nombreux corps d'armée des barbares, qui sillonnaient le pays dans toutes ks directions, poussèrent jusqu'à Soissons, et que leurs Imgandages ne s'arrêtèrent qu'au pied des raiparts ; à moins que l'on ne suppose que les troupes romaines, qui s'y étaient concentrées, fiissent assez nconbreuses pour en imposer à cet eoDoni farouche, et le tenir éloigné du territoire.
Les Vandales et leurs alliés, après avoir saccagé les Gaules durant deux années, les quittèrent pour se porter sur l'Espagne. Plusieurs autres peuples, presque aussi barbares qu'eux, avaient envahi les Gaules de nouveau, et en avaient continué la dévastation. Les Romains, hors d'état de les en chasser, consentirent à ce qu'ils y prissent des établissements : les Yisigoths eurent une partie de l'Aqrâtaine; les Burgondes se fixèrent sur les bords du Rhône et de la Saône ; des Saxons s'éta-
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blirent sur les côtes de la seconde Belgique ; d'autres peuples, moins considérables, occupèrent des districts vers la Loire ; enfin deux peuplades de la nation des Francs, les Saliens et les Ripuaires, se trouyaient dë}à établis, depuis llmiption de Tan 350, dans la Toxandrie, le Brabant septentrional.
Tous ces peuples, admis de gré ou de force, à s'établir dans les Gaules, reconnaissaient la souveraineté des empereurs et devenaient leurs sdpendiaires. Rome ne pouvant plus les refouler dans leurs forêts, les recevait dans ses provinces, donnait des terres aux soldats et des dignités aux chefs. Mais toutes ces peuplades grossières, avides et turbulentes ne respectaient l'autorité du gouvernement impérial qu'autant qu'elles y trouvaient leur avantage. L'admission de leurs chefs aux premières charges de l'empire, où la plupart d'entre eux apportaient toute la rudesse et la férocité de leurs mœurs sauvages, acheva de rendre le gouvernement odieux et méprisable. Les provinces qui n'étaient pas devenues le partage des hordes étrangères, s'affranchirent peu à peu de l'autorité des empereurs où elles ne voyaient plus que le
jong barbare, recouvert de la pourpre impëriale. Ce mouvement d'indëpendance se fit principalement sentir dans les provinces de l'ouest, dont la population avait peu souffert des invasions prëcëdentes. Un grand nombre de cites s'y formèrent en petites républiques, sous la dënomination gënërique des Armoriques. Quant aux provinces du centre et du nord des Gaules, elles restèrent attachëes en apparence à l'empire, tout en s'ëloignant chaque jour davantage d'un gouvernement impuissant à lesprotëger et dëtestable par ses vices.
Les guerres et les dëvastations, causëes par l'irraption des Vandales et par l'ëtablissement des autres peuples dans les Gaules, durèrent douze ans. Pendant ce temps, les nouveaux conquërants prirent quatre fois la ville de Trêves, çt ils la saccagèrent avec tant de (îireur, qu'elle ne prësentait phs que des ruines. Cette ville infortunëe, que l'empereur Maximien avait choisie, en l'an 986, pour sa rësidence, ëtait devenue, depuis, le siëge du gouvernement impërial dans les Gaules. Plusieurs empereurs qui l'habitèrent successivement, l'aTaient dëcorëe d'ëdifices superbes, et en avaient fait la plus belle ville en deçà des Alpes. Après sa
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destruction, le siège du gouvernement des Gaules fut transféré à Arles ; mais cette cité, située près des bords de la Méditerrannée, se trouvait trop éloignée du théâtre des événements ; ce fut une des principales causes du rôle important que la ville *de Soissons fut appelée à jouer sur le déclin de l'empire. Les Romains, malgré les envahissements successif des Barbares, possédaient encore presque toutes les provinces du nord, du centre et de l'ouest, sur lesquelles la ville d'Arles ne pouvait exercer aucune influence ; celle de Soissons, au contraire, par sa position centrale entre toutes ces provinces, offrait tous les avantages qu'on pouvait désirer. Elle avait échappé aux désastres qui avaient frappé la plupart des villes situées dans cette région des Gaules, et ses établissements militaires étaient les seuls que les Romains y possédassent encore : aussi devint-^elle dès lors, et par la force des choses, le point de concentration des troupes romaines, et par conséquent la résidence ordinaire des chefs de l'année.
C'est donc à l'époque de l'invasion que Soissons commence à devenir célèbre dans l'histoire. Sa population dut se recruter d'une grande partie des
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Ittbitaiits de tant de villes réduites en cendres, auxquels il ne restait d'autre ressource, pour se soustraire à l'esdaTage ou à la mort, que de venir cberchtt' un asile derrière les remparts qui avaient pa r^ister à une aussi terrible catastrophe. Soissons dut servir de refiige aux Romains et devint de fait le siëge du gouvernement de la seconde Belg^Hpie. Et si elle ne fiit point embellie par des éfifices somptueux, comme l'avaient été toutes les métropoles des provinces des Gaules, si elle n'offre point à nos regards quelqu'un de ces beaux restes d'antiquités qui puisse rendre témoignage du haut rang qu'elle a occupé durant le Y* dède, on ne doit s'en prendre qu'aux malheurs de Tépoqne où elle fut le séjour des gouverneurs romains. Les descendants du peuple roi étaient bien dégénérés de leurs ancêtres, et ils n'avaient plus assez de force de génie pour concevoir de grands monuments, ni assez de moyens pour les exécuter; et quand Soissons iiit devenue le boulevard de leur domination expirante, elle ne reçut d'eux que des édifices appropriés aux besoins du moment ; l'heure de la mort étant venue, pouvait-on songer à bâtir pom* T éternité?
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Cependant ce serait vers ce temps, d'après quelques auteurs, c'est-à-dire dans le cours duV* siècle, que les Romains auraient construit le château dit la tour des Comtes, pour servir de demeure à leurs gouverneurs. Mais cette opinion, qui ne repose que sur des conjectures peu motivëes, ne paraît pas susceptible d'être adoptée ; il était complètement inutile de bâtir un château pour servir de citadelle à la ville, quand toute la population pour vait être considérée comme romaine, et qu'elle ne devait former d'autre vœu que celui d'échapper à la domination des barbares.
Suivant les annales de Flandres, le roi des Francs-Saliens, Clodion, qui faisait sa résidence habituelle au château de Dispargun, près de Ton grès, après plusieurs tentatives infiructueuses, pour s'établir dans la seconde Belgique, envahit de nouveau cette province au commencement de l'année 448, et tandis qu'il se portait sur la Somme, vers Amiens, il détacha son fils aîné, avec un corps d'armée, pour venir attaquer Soissons; mais ce jeune prince ayant été tué dans le siège, l'entreprise avait échoué, et le roi des Francs, désespéré de la mort de son fils, renonça à tous ces
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projets de conqnétes pour retourner à Dispargun, où il mourut peu de temps après.
Presque tous les historiens se sont accordes à rejeter cette circonstance du siëgc de Soissons, comme apocryphe, et n'ayant été rapportée par aucon des anciens auteurs connus. Cependant il pomrait se faire que ceux qui nous Font transmise en eussent puisé la connaissance dans quelques neux ouvrages, qu'ils n'ont point cités, ou qui n*edstent plus, ou sont tombés dans l'oubli. Mais, sans prétendre adopter un fait mentionné par un Instonen isolé, on peut examiner néanmoins si ce&it n'aurait pas en lui-même assez de yraisemblance pour faire naître des présomptions en sa faveur : on ne saurait disconvenir que cette expëdition contre Soissons eût été une entreprise bien conçue. C'était la seule place importante qui restât aux Romains au nord de la Loire. C'était le point d'appui de toutes leurs opérations pour résister aux attaques des Barbares. Clodion, maître de Soissons, aurait pu se maintenir au midi de l'immense forêt des Ardennes qui couvrait les Gaules depuis la mer, vers Dunkerque, jusqu'au RMn, et devenir le fondateur de la monarchie des
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Francs. Mais ce que €Iodion oc put exécuter, Clovis sut raccomplir trente-neuf ans plus tard, en portant toutes ses forces contre cette ville. Le chef des Francs semblait a^ d'après cette maxime d'un grand capitaine de l'antiquité, maxime qui devait être celle de tous les ennemis de Rome : On ne poincra jamais ks itmnams que dam Rome / Et hissons alors était Borne pour les provinces gauloises.
Les troapes romaines, stationnées à Soissons et dans les pays drcoavoisins, étaient à peine parvenues à repousser les diverses t«[itatives des Francs, qu'elles virent fondre sur elles un ennemi bien autrement redoutable, dans le fameux Attila, roi des Huns, surnommé le fléau de Dieu ! Il se }eta sur les Gaules, à la tête d'une armée prodi* gieuse, portant partout la dévastation et la mori. Tout semblait devoir disparaître sous les pas de cette multitude, dont la féroc&é frappait de ter-reiir les barbares eux-mêmes. Un grand nombre de villes furent de nouveau inondées du sang de leurs habitants et dévorées par les flammes ; celle de Rheims, qui sortait à peine de ses cendres, eut encore à subir le mène sort ; mais il parait que
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Soissons eut encore le bonheur d*ëcliapper am d&astre. On a prëteada qa'elle avait été rede* v^le de son salât, dans cette circonstance, à saint Ë£be, son ëvèque, qui s'âait porte à la rencontre d'Attila, se dirigeant avec toute son année sur Soissons, et qu'il l'aurait dëterminé, par ses dis^ cours, à changer sa route pour épargner cette ville. Quoiqu'il en soit de la Tëritë de cette anecdote, qui n'est pas l'unique en ce genre^ et ne ferait pas moins d'honneur à la niagnani- Bdtë du roi des Ehins, qu'à l'éloquence du saint pâat, il est bien certain que le gros de i'ar^ tÊk d'Attila se porta des bords du Rhin, par oA die était entrée dam les Gaules, sur la Loire, par la Champagne. Soissons, qu'il laissa sur sa droite, devint encore, comme par le passé, le point de concentration de toutes les troupes romaines et alliées, répandues dans les provinces du nord. La ville d'Orléans opposa de son côté une résistance hérolifae à l'armée des Huns. Cette résbtance donna le temps à Aétius, gouverneur dse Gaules, de rassembler toutes ses forces, du centre et du midi, auxquelles s'étaient réunies celles des Tisigoths, des Burgondes et de tous les
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peuples des Gaules que rimminence du danger sut rallier sous les mêmes drapeaux^ contre un ennemi qui semblait avoir juré la destruction du genre humain. Les Huns furent obligés de Êdre un mouvement rétrograde vers les lieux qui avaient été le théâtre de leurs premiers ravages. Le gêné-* rai romain les y suivit, après avoir opéré sa jonction avec les troupes réunies à Soissons. Parmi ces troupes, il se trouvait un corps de Francs, accourus de la Toxandrie, sous la conduite de Mérovée, leur roi, pour faire cause commune contre les Huns. Les deux armées se livrèrent une bataille sanglante, dans laquelle on rapporte qu'U périt deux cent mille hommes. Attila vaincu, abandonna les Gaules pour aller se jeter sur lltalie.
CAPITALE DES GALLO-ROMAINS
Yalentinien Œ, le dernier prince de la race de Théodose, iut aussi 4e dernier empereur romain
dont le règne eut quelque durée. Pendant l'inter- Talle de vingt-deux ans qui s'ëcoula entre sa mort et la fin de l'empire d'occident, on ne compte pas moins de neuf empereurs, dont la plupart përircnt de mort violente par la tyrannie et les intrigues du patrice Bicimer, qui les créait et les faisait ffloorir selon les vues de son ambition.
Le commandement général des troupes de l'empire dans les Gaules fut donné, en 456, à Egidius, avec le titre de comte. Ce général, que la plupart desUstoriens modernes appellent Gilles ouGillon, était ne dans les Gaulas. Avec de grands talents milîtaires, il jouissait d'une haute réputation de Tertu et de piété ; qualités qui lui assuraient l'amour et l'estime générale. Peu de temps après, l'empefeur Majorien ayant été assassiné, Egidius, qui était son parent et son ami, ne voulut plus reconnaître l'autorité éphémère de ses successeurs ; il annonça même l'intention de passer en Italie avec une armée, de venger sa mort, et de punir le crime de Ricimer. Les Romains d'Italie, sdors en proie aux plus violentes dissensions, prévoyant qu'ils seraient hors d'état de résister à Egidius, dont ils appréciaient le génie et les ver-
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tus, eurent recours aux Visigoths d'Aquitaine pour détourner l'orage qui les menaçait : et afin de déterminer ce peuple à faire la guerre aux Romains des Gaules, ils lui abandonnèrent toutes les provinces qu'il pourrait enlever au gouvernement d'Egidius. Dans le même temps, et toujours avec le dessein de susciter des embarras à ce redoutable ennemi, ils le déclarèrent déchu de sa charge de général des milices romaines, dont ils investirent, toujours au nom de l'empereur, Gunderic, roi des Burgondes, dans l'espoir qu'il combattrait Egîdius pour se mettre en possession d'une dignité qui donnait le commandement général dans toutes les Gaules.
Les Visigoths envahirent les pays soumis à Egi> dius, que cette diversion mit dans Timpossibilitë de marcher contre Rome ; mais il rompit toute relation avec le gouvernement impérial, et il se trouva, par le fait, gouverneur souverain de toutes les provinces situées entre les Vosges et la Saône qui confinaient, à l'est, avec les Burgondes ; au sud, avec les montagnes de l'Auvergne, formant la limite du pays des Visigoths ; à l'ouest, aux cités des Armoriques : et au nord, à la forêt des Ar-
demies, au delà de laquelle les Francs s'étaient établis temporairement.
Egîdius fixa sa résidence à Soissons, qui offrait seule des ressources et des avantages dans le nord des Gaules, où la plupart des autres villes venaient d'être encore une fois détruites et dépeuplées par Attila. La position même de la ville servit à déterminer le choix du général romain. Placée au centre de provinces où il ne se trouvait pas de peuples étrangers, si ce n'est un petit corps de Lettes qui habitait tranquillement les bords de l'Oise, Soîssons avait encore l'avantage de mettre Egidios plus à portée de surveiller les Francs, mécontents de leur établissement au delà des Ardennés, et aspirant à venir se fixer plus avant dans les Gaules. Ce qu'il y a de constant, c'est que cette ville fiit alors la capitale d'un état presque indépendant, qui comprenait plus de la moitié de la France actuelle, et qu'on pourrait désigner sous le nom de Gallo-Romain.
Lia guerre contre les Visigoths fiit glorieuse pour Egidius qui les battit en plusieurs rencontres et principalement en l'année 463, qu'il remporta une i^nde victoire. Il réussit aussi à contenir les
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Francs au delà des Ardennes ; mais tandis qu'il résistait heureusement aux attaques sinniltanëes de ces deux peuples belliqueux, il ne put se garantir des embûches de ses ennemis dltalie. L'or et les intrigues eurent plus de pouroir que les armes et le courage réunis des Francs et des Yisigoths : Egpldius lut assassiné ou empoisonné à Soissons, eu 465 ou 466.
Plusieurs historiens ont donné à ce général le titre de roi de Soissons. Us admettaient sans doute, comme un fait aréré, que les Francs le choisirent pour leur roi après aroir chassé Childéric, et que, depuis le rétablissement de ce dernier, Egldius ayait consenré ce titre en se retirant dans cette TÎIle. Mais cette élection douteuse du général romain par les Francs, qui n'est rien moins que vraisemblable, ne repose que sur le récit de Grégoire de Tours, historien peut-être un pen crédule en cette occasion, et qui n'écÂTait qu*enTiron 1^ ans plus tard. Aucun des auteurs contemporains ne fait la moindre allusion à une circonstance qui, en donnant à Egidius une immense supériorité sur les Yisigoths, ne pouvait manquer d'exercer une grande influence sur les affaires des Gaules.
Mais en admettant que les Francs eussent en effet choisi le gënëral romain pour les gouverner, il ne s*en suivrait pas encore que ce général aurait pris le titre de roi des Francs, car ces peuples avaient presque toujours ëtë dans la dépendance de Tempire, depuis leur ëfablissemerit dans la Toxandrie avec l'assentiment de Julien, qui les y toléra comme stipendiaires de Rome. Qui les empêchait, au surplus, après avoir banni leur roi, de se mettre sous la protection du chef de Tarmëe romaine, sans rien changer à la forme de leur gou- Ternement intërieur ? Cette dëmarche n'aurait ëtë, de Jear part, qu'une nouvelle reconnaissance de la soaverainetë des Romains, à laquelle ils s'ëtaient déjà soumis, avant que Clodion eût cherche à se rendre indëpendant, et à se former, par la force des armes, un ëtat sëparë dans la seconde Belgique.
Si le comte Egidius n*eut pas le titre de roi, toujours est-il que depuis sa rupture avec les Romains d'Italie, il possëda tous les attributs de la souverainetë. Il continua à gouverner les peuples des Gaules au nom de la république ; ainsi que I attestent tous les auteurs de l'ëpoque, qui ne lui donnent d'autres titres que ceux de comte et de
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général des milices. Mais son autorité n'en était pas moins aussi absolue que celle d'un roi. Habitués depuis dix siècles à humilier tous les souverains et à leur dicter des lois, les généraux de Rome se croyaient au-dessus des trônes, et le comte Ëgidius, qui n'était point un homme ordinaire, aurait cru déroger à son rang, en acceptant un titre commun alors à tous ces chefs de hordes barbares, qui mettaient le plus grand honneur à obtenir quelque charge de l'empire.
Syagrius, fils et successeur d'Ëgidius, sut mettre à profit la scission avec les Romains d'Italie, et l'indignation soulevée par la mort de son père. Les peuples et l'armée virent avec joie le pouvoir aux mains d'un compatriote, d'un jeune guerrier, connu par sa valeur et par ses vertus, capable de les protéger contre les ennemis du dehors, et contre la tyrannie, non moins redoutée, des agents du gouvernement impérial.
Le premier soin de Syagrius fiit de faire la paix avec les Visigoths, en leur cédant les provinces d'outre-Loire et prenant cette rivière pour limite des deux états. Il s'assurait, par la cession de ces provinces, l'alliance de ce peuple, et il put porter
toute son attention sur les Francs, toujours déterminés à s'a?aucer dans les Gaules.
Les événements de cette époque sont demeurés dans l'oubli, du moins en ce qui concerne le nord des Gaules. Tout ce qu'on en sait, se borne à une incursion des Francs. Sous le commandement de dnldéric, ils pénétrèrent jusque sur les bords de la Loire, et s'emparèrent d*Orléans et d'Angers. Ces conquêtes eurent le même sort que toutes celles qui les araicnt précédées : contents d'avoir ravagé quelques provinces, ou peut-être repoussés par les armes de Syagrius, les Francs allèrent attendre dans leurs marais nne occasion plus favorable.
En l'année 476, Odoacre, roi des Hérules, s'était emparé de Rome et avait porté le coup mortel à l'empire d'occident. La chute de cet empire, la position isolée de Syagrius au milieu de peuples quis'enétaientpartagéles dépouilles, l'impuissance où il était de communiquer avec Constantinople, capitale de l'empire d'orient, le rendirent indépendant et maître dans son gouvernement : mais il conserva le titre de général romain, sous lequel tous ses contemporains se sont accordés à le dé-
signer. Plusieurs auteurs modernes l'ont appelé roi de Soissons : Grégoire de Tours le nomme roi des Romains, et ce nom convient assez à un chef qui, depuis la ruine de l'empire, résumait en lui toute la puissance romaine dans l'ouest de l'Europe.
Ces mêmes auteurs semblent s'écarter encore de la vérité dans les bornes qu'ils assignent au gouvernement de Syagrius : suivant eux, il n'aurait compris que les cités de Soissons, de Rheims et de Troyes. Et en cela, ils s'appuient sur ce que Gunderic et son fils Chilpéric, rois des Burgondes, et après eux Decius et Oreste, ont été généraux des milices romaines dans les Gaules: mais cette charge, dont il ne parait pas qu'ils aient jamais été mis en possession, ne leur avait été successivement conférée, par les Romains d'Italie, qu'en haine de Syagrius, qui se refusait à reconnaître les empereurs du choix de Ricimer et des assassins de son père, dans le but ostensible de lui susciter des ennemis. Serait-il d'ailleurs vraisemblable que Syagrius eût pu se maintenir pendant vingt-un ans contre les Francs, qui voulaient s'établir au midi des Ardennes, si, comme on Ta prétendu, ils
avaient déjà possédé une partie des provinces situées entre la Somme et la Loire, ou si ces pro- Tinces avaient reconnu l'autorité des autres généraux ? Réduit aux seules ressources des trois dtés de Soissons, de Rheims et de Troyes, Syagrius n'aurait jamais pu faire tête aux Francs et se faire respecter de ses autres voisins. La durée de son gouvernement est une preuve suffisante que jusqu'à la bataille de Soissons (486), les Gallo- Romains se maintinrent dans la possession de toutes les provinces situées entre la Loire et les Ardennes, quoique ces provinces eussent été en- Tahies et parcourues, à plusieurs reprises, par les Francs. Une partie des cités de l'ouest s'étaient, à la vérité, formées en république, sous le gouvernement temporel des évéques ; mais tous ces petits états, qui ne s'étaient séparés de l'empire qu'en haine de la tyrannie des officiers impériaux, reconnaissaient encore, jusqu'à un certain degré, et seulement dans l'intérêt de leur défense commune, la suprématie du chef des Romains des Gaules, surtout après que ce chef eut rompu toute relation avec les Romains d'Italie.
Cependant on peut croire que ce fut durant le
gouTernement de Syagrius, et sous le règne de leur roi Chîidëric, que les Francs s'ëtablîrent dans les villes de Toumay, de Tërouenne et même de Cambrai. Peut-être poussèrent-ils leurs firontières jusque sur les bords de la Somme, ce qui parait douteux, puisqu'ils n'ëtaient pas maîtres d'Amiens. Quant à la possession de Paris que quelques auteurs leur ont si gratuitement accordée, elle est contre toute vraisemblance : en eflfet, si les Francs eussent possédé Paris, et par conséquent la plus grande partie des pays entre cette ville et les Ardennes, il n'est guère présumable que leur roi eût choisi Toumay pour y résider de préférence à Paris. Cette ville, embellie par Julien, était déjà remarquable pour l'époque, quand ce peuple aspirait depuis longtemps à s'avancer dans le centre des Gaules.
Syagrius, dont le gouvernement dura vingt-un ans, fit sa résidence ordinaire à Soissons. Ce fut une des belles époques de cette cité. L'étendard romain flottait encore sur ses tours, dix ans après que l'épée des Barbares l'avait renversé du Capîtole. Soissons, capitale d'un état assez considérable, où les vainqueurs de l'empire n'avaient ja-
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mais pu s'introduire, et dont le souverain, quelque fût d'ailleurs le titre sous lequel il gouvernait, se distinguait par sa valeur, par son mérite et par son équité, dut voir s'accroître, tout à la fois, sa population et sa prospérité. Tandis que le chef de l'État assurait la tranquillité des habitants, un prélat vertueux, saint Prince, qui réunissait les hautes fonctions du sacerdoce et de la magistrature, faisait fleurir la religion et respecter les droits des citoyens, autant que le comportaient les mœurs du temps.
Il serait fort à désirer que Ton connût la force de la population de Soissons à cette époque si remarquable de son histoire ; mais on ne trouve nulle part le moindre renseignement à cet égard. Oserons-nous hasarder une conjecture, fondée sur le nombre des paroisses que renfermait Soissons ? Ces paroisses, indépendamment de la cathédrale, étaient anciennement, et probablement alors, au nombre de douze, tant dans la ville que dans les. faubourgs, et en portant seulement à 9,000 âmes^ la population moyenne de chacune d'elles, le ré«. sultat donnerait 34,000 individus.
PAR LES FRANCS
Childéric, roi des Francs, meurt en 481 , laissant à son fils Clovis, âge de seize ans, sa puissance et sa haine contre les Romains. Le jeune chef rassemble, cinq ans après, toutes les forces de sa nation, marche droit à Soissons, et envoie dëfier Syagrius. Le général romain crut qu'il était de son honneur d'accepter. Le jour et le lieu furent indiqués où les armes allaient décider d'une inimitié de plusieurs siècles. (')
Clovis était impatient de frapper un grand coup, d'en finir avec les débris de l'empire romain, et d'établir ses Barbares dans les belles contrées qui leur avaient déjà coûté tant d'inutiles efforts. Dans le défi qu'il venait de porter se révèle autant le génie politique que la passion des combats. Le
(*) Grégoire de Tours.
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jeune roi sentait bien que Syagrius vaincu, il n'avait plus de rival redoutable, et qu'une fois maître de Soissons, il Tétait d'une partie de la Gaule. Quant à Syagrius, aucun motif plausible ne saurait le justifier : au lieu de risquer une bataille décisive, la prudence lui faisait un devoir de temporiser, de fatiguer un adversaire toujours disposé pour l'attaque, mais peu propre à une guerre lente et méthodique. Ce Ait toujours cette tactique circonspecte qui maintint les Romains dans les Gaules au milieu des débordements successifs des Barbares, dont ils laissaient tomber la fureur en se retirant sur les points les mieux fortifiés, et en abandonnant à leurs ravages tout le reste du pays. Qovis avait tout à gagner par une victoire : vaincu, il ne perdait que des soldats ; Syagriûs, au contraire, et l'événement l'a prouvé, perdait tout avec la bataille ; vainqueur, il ne gagnait que la gloire stérile d'avoir repoussé une fois de plus l'attaque des Francs.
Une charge furieuse que fit Clovis à la tête des siens décida du sort de la bataille. liCs Francs enfoncèrent l'armée Gallo-Romaine et la taillèrent en pièces. Syagriûs, échappé au carnage, s'éloi-
gna rapidement du champ de bataille, et alla se renfermer dans Verdun.
Cette bataille, donnée aux portes de la capitale, plongea sa population dans un deuil universel. L'armëe Gallo-Romaine comptait dans ses rangs une foule de Soissonnais attires par l'importance de la lutte et par la proximité du champ de bataille ; cette armée avait été anéantie, et Soissons dut perdre, dans cette fatale journée, l'élite de ses habitants. (*0
Le premier fruit de la victoire fut la possession de Soissons. On ne sait pas les détails de cet événement, qui décida, autant que la bataille, de Tissue de la guerre ; peut-être y eut-il une capitulation, ou convention, entre le roi des Francs et l'évêque saint Prince, pour lequel Clovis conserva toujours une haute considération et un vif attachement. Quoiqu'il en soit, Soissons ouvrît ses portés au vainqueur, et la domination romaine, forcée dans son dernier asile, disparut enfin des Gaules sous les coups des Barbares qui devaient jeter les fondements de la monarchie française.
La reddition de Soissons lut suivie de celle de Rheims, dont le siège épiscopal était occupé par
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saiot Remy, frère cadet de saint Prince. La perte de ces deux villes enleya toute espérance à Sya-* grius de rétablir ses affaires. Il sortit de Verdun et alla chercher un asile auprès d'Alaric, roi des Vbigodis, en livrant ainsi toutes ses provinces à la merci de son ennemi victorieux.
Cependant Clovis ne jugea pas son triomphe complet. Syagrius vivait encore ; il pouTait repa-» raitre et rallier les Gallo*Romains, que la perte de la bataille avait plus consternés que vaincus ; il pouvait même armer contre les Francs quelquesuns des peuples établis dans les Gaules alarmés de leurs succès ; Clovis envoya donc des officiers de son armée réclamer Syagrius, comme son prisonnier, avec ordre, en cas de refus, de déclarer la guerre au roi des Yisigoths. Alaric eut la lâcheté de livrer le chef romain, qui fîit ramené à Soissons, chargé de fers, et jeté au fond d'une des tours de son propre château. Ce dernier des Romains dut se reprocher, dans son cachot, de n'avoir pas su mourir sur le champ de bataille où il avait vu tomber sa puissance ; mais le roi des Francs l'arracha bientôt à ses angoisses en lui faisant secrètement trancher la tête . Ce meurtre mit
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fin à la domination romaine dans l'ouest de l'Eu-rope. Toutes les cites, abandonnées à elles-mêmes, entrèrent en composition avec le vainqueur et firent successivement leur soumission ; mais la lenteur qu'elles y mirent prouverait assez que Syagrius avait cédé trop précipitanunent à un premier revers, et qu'il aurait pu du moins prolonger la lutte, s'il avait su prendre la noble résolution de périr les armes à la main , sur les débris de son dernier retranchement, au lieu d'aller se mettre à la merci d'un peuple qui avait été long;temps l'ennemi de sa nation, et qui n'avait aucun intérêt à lui donner protection.
SOISSONS, CAPITALE DES FRANCS
Si la conquête de la Gaule Belgique par les Aomains fut, eu dëfiiiitive, un bienfait pour Thumamtë, en accélérant de plusieurs siècles la marche lentement progressive de la civilisation, et en facilitant la propagation et le triomphe du christianisme, il n'en fut pas de même de la conquête des Francs. La domination de ce peuple fit presque rétrograder l'esprit humain jusqu'au même degré de barbarie d'où les Romains l'avaient tiré.
Clovis, par la destruction de l'armée Gallo- Romaine et par la mort de Syagrius, se rendit maître, presque sans coup férir, de tous les pays
I. , la
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jusqu'à la Loire, et se vit, en peu d'annëes, à la tête d un grand état, qui prit dans la suite le nom de France. Soissons, la plus importante des villes tombées en son pouvoir, devint naturellement la capitale du nouveau royaume.
Malgré cet avantage, Soissons dut nécessairement soufirir beaucoup en tombant soqs la domination des Francs, peuple brutal et avide, ne connaissant guère d'autre droit que celui du glaive, et encore livré aux erreurs du culte d'Odin . Il paraît cependant que les maux insépirables de la conquête et d'un changement de domination furent adoucis , grâce à l'influence de saint Prince et à la politique de Clovis qui, voulant fonder un grand état, devait ménager les peuples qu'il rangeait sous ses lois.
Mais l'autorité de Clovis sur ses guerriers était alors beaucoup trop bornée pour qu'il pût toujours concilier ensemble les exigences des vainqueurs avec les intérêts des vaincus, et pour que la protection qu'il accordait à ces derniers ne fiit pas souvent stérile. Nous pouvons en juger par le fait suivant. Des soldats de sou armée avaient pillé l'église de Rheims, et saint Remy qui regret-*
tait surtout un fort beau vase, le fit rëclamer auprès du dief des Francs. Clovis dit aux enyoyës de rëvéque de le suivre jusqu'à Soissons où le batin devait être partage ; les lots étant faits, ce prince témoigne le désir d'obtenir le vase réclamé : chacun s'empresse de l'accorder. Un soldat seul le refuse et le frappe d'un coup violent de sa irancisque, en ajoutant que la part du roi dépendait du sort. Clovis dissimule sa colère, s'empare dn vase, quoique mutilé, et l'envoie à sdnt Remy. Quelque temps après, passant la revue de ses troupes, il reconnaît le soldat qui l'avait oflensé, et sous prétexte que son arme n'est pas en bon état, il la lui arrache des mains et la jette à terre. Le soldat se baisse pour la ramasser, souviens-toi dn vase de Soissons, lui dit Clovis, et à l'instant il lui fend la tête de sa hache d'armes.
Soissons avait été depuis plus d'un* demi-siècle le siège du gouvernement romain dans le nord des Gaules. Toutes les ressources de ce gouvernement s'y trouvaient réunies. C'est à Soissons que Clovis fixa sa résidence. Sa première demeure, après sa victoire, fut probablement le château de Croicy, qui avait été celle de Syagrius et sans
doute des gënëraux investis précëdemment du commandement des forces romaines dans cette partie de l'empire. Cependant quelques auteurs ont paru croire que ce château n'avait été bâti que par Clovis et même par Clotaire P% son fils, quoiqu'il soit constant qu'il fut habite par le premier. On doit donc le regarder comme la première habitation des rois de France, mais en admettant qu'il n'ëtait pas leur ouvrage. Les chefs des Francs et autres peuples du nord, qui s'établirent dans les provinces de l'empire romain, n'avaient point le goût des édifices, et, si quelques-uns d'entre eux firent construire des églises, ce ne fut guère qu'en expiation des crimes dont ils s'étaient rendus coupables.
Il est d'ailleurs bien plus naturel de croire que Clovis, après avoir vaincu les Romains, tint à honneur de s'établir dans le palais même de ces dominateurs orgueilleux qui avaient commandé si longtemps à ses pères, plutôt que de perdre son temps à se faire bâtir une demeure. Le jeune roi des Francs, fier de son triomphe et impatient de voler à de nouvelles conquêtes, flattait tout ensemble son orgueil et sa politique en recevant
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rhommage de ses nouveaux sujets au milieu des dépouilles de son ennemi, et entoure, pour ainsi dire, des trophées de sa victoire. De plus, ce château, qui s* élevait sur les bords de la rivière d* Aisne, et touchait presqu'à la capitale du nouveau royaume, ëtait, pour le vainqueur, le séjour le plus commode et le plus agréable . Il renfermait dans son enceinte, une église sous l'invocation de la Trinité et de sainte Sophie. Cette église fut célèbre par le mariage de Clovis avec Clotilde, princesse burgoude, dont Téglise et l'histoire ont proclamé si hautement la piété et les vertus. Pour complaire à cette reine, Tévêque saint Prince y fonda une communauté de prêtres qui fut érigée en chapitre au IX* siècle ; et ce fut dans cette église et par les mains du vénérable prélat que les enfants de Clovis reçurent le baptême, Dans le voisinage de ce château se tenaient les assemblées nationales du Champ de Mars, On trouve dans la plaine qui s'étend de St-Médard au village de Bucy, un lieu qui a conservé ce nom jusque dans ces derniers temps. Ne serait-ce pas un souvenir de ces fameuses assemblées '?
Le château de Cuise, dans la vallée de l'Aisne,
sept lieues à l'ouest de Soissons, tomba dans le domaine du roi, ainsi que la vaste et belle forêt du même nom, laquelle comprenait les forêts dites aujourd'hui de Compiègne, de Villers-Cotterêts et de l'Argue. Clovis eut aussi, dans son partage, le château de Braisne avec la forêt qui en dépendait et qui s'étendait jusque sur les bords de la Marne. S'il faut en croire l'auteur de la rie de saint Arnould, le chef des Francs possédait encore un château ou maison de plaisance à Juvigny, village à deux lieues au nord de Soissons, oîi passait la chaussée romaine conduisant à Vermand. C'est dans ce château que Clovis, suivant cet auteur, vint se reposer après la bataille de Tolbiac. Il est à croire que tous ces châteaux avaient appartenu aux gouverneurs romains et que les forêts provenaient du domaine impérial, ce qui les fit tomber dans celui du roi franc. La belle forêt de Cuise ou de Compiègne n'a jamais cessé, depuis, de faire partie du domaine de la couromie, et c'est à cette cause qu'il faut attribuer sa conservation . La seigneurie de Braisne, au contraire, démembrée de ce domaine au X' siècle, vit détruire sa forêt en grande partie. Il n'en reste plus aujourd'hui que les bois de Daulle.
Il est très-^Taisembiable que le roi des Francs habita plus ordinairement les châteaux de Croicy et de Crise, pendant les vingt-un ans qu'il fil sa résidence dans la province de Soissons. Les Francs attaches à sa personne, prirent leurs demeures dans le voisinage de Thabitation royale ; mais tous les autres se fixèrent au milieu des terres qu ils s'étaient appropriées. Les Gallo-Roniains, soit qu'ils fiissent dépossédés ou non de leurs biens-fonds, s'agglomérèrent dans la ville et les faubourgs sous le protectorat de saint Prince, devenu le magistrat suprême. Eu vertu de sa nou- Telle dignité, Tévéquc vint s'établir dans le château de la tour des Comtes destiné, dès son orig^e, à loger le gouverneur de la ville. Ce château devint ainsi le palais de la citéy et saint Prince fonda, dans la chapelle qu'il renfermait, un petit chapitre qui fut placé sous son invocation après sa mort.
On a lieu de s'étonner que Clovis se soit fait baptiser à Rheims plutôt qu'à Soissons, capitale de son royaume. Deux motifs, toutefois, semblent expliquer cette préférence : l'église de Rheims était métropole et avait la suprématie sur celle de Soissons, et c'était à saint Remy, son évoque, frère
de saint Prince, et le prélat le plus ëminentde son temps, qu'il appartenait de répandre Teau sainte sur la tête du fier Sicanibre qu'il avait éclairé du flambeau de la foi évangélique.
La conversion de Clovis eut lieu en 496 ; son baptême fut célébré le jour de Noël. Cette date est précieuse parce qu elle justifie complètement saint Prince et saint Remy du reproche de trahison qui leur a été injustement adressé. On a prétendu que ces deux évêques, et saint Remy surtout, voyant avec douleur tous les princes qui régnaient dans les Gaules et en Italie infectés de Tarianisme ou devenus schismatiqucs, avaient entretenu des intelligences secrètes avec le chef des Francs, et que ce fut à leur instigation qu'il vint attaquer les derniers débris de la puissance romaine, dans l'espérance de faire un jour de lui un roi chrétien et orthodoxe. C'était, il faut en convenir, pousser la prévision un peu loin ; car rien n'annonçait que Clovis fût disposé à abandonner le culte de ses pères : du moins l'événement l'a prouvé. Ce ne fut que dix années après la conquête qu'il s'y décida, et il ne fallut rien nioins^ pour Vy amener, que l'imminence d'un
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grand péril ; bien qu'il fût marie depuis trois ans avec une princesse chrétienne qu'il aimait tendrement. Se voyant, à Tolbiac, sur le point de perdre la bataille contre les AUemans, le roi des Francs invoque, dans son désespoir, le Dieu deClotilde ; il remporte la victoire et se fait chrétien. Mais Syagrius, général ou roi des Romains, comme on voudra l'appeler, et auquel les deux évéques devaient garder fidélité, était un prince équitable, pieux et orthodoxe. Il était brave et sa puissance égalait au moins celle de son rival, si même elle ne lui était pas supérieure ; il ne cédera qu'à la force des armes, et les Francs n'useront de la victoire qu'en suivant leur instinct de férocité habituelle. Les Gallo-Romains seront asservis et dépouillés, et les églises, tranquilles jusqu'alors, ne pourront échapper aux profanations des Barbares. Dans quel but donc les évéques de Soissons et de Rheims se seraient-ils rendus coupables d'une si odieuse trahison dont toutes les conséquences ne pouvaient être que désastreuses pour la religion et pour le pays ? il est évident que cette supposition doit être re jetée.
Saint Prince mourut en 505, dans un âge fort
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avance. Il avait occupe le siège de Soissons pendant près d'un demi-siècle. Ses restes furent déposés dans le cimetière de Ste Thècle, faubourg de Rheims, non loin de la tombe des martyrs. Les Soissonnais s'empressèrent de lui donner, pour successeur, son fils saint Loup. Us avaient le plus grand intérêt à faire choix d'un évéque agréable au roi, tout leur bien-être dépendant en quelque sorte de l'influence personnelle du chef ecclésiastique. Dans ces conjonctures, saint Loup était le personnage qu'ils devaient préférer. Ils pouvaient espérer que la haute faveur accordée au père serait conservée au fils et rejaillirait jusque sur eux . Cet espoir ne fut point déçu : saint Loup sut se concilier tout à la fois l'estime et la bienveillance du souverain, et la vénération du peuple. Son épiscopat fut tranquille ; le pasteur n'eut pas la douleur de voir son troupeau tourmenté, et l'autorité du roi devenant plus forte chaque jour, protégeait plus efficacement la population Gallo-Romaine.
En 507, Clo vis transféra sa résidence à Paris. Cette ville n'était pas alors plus considérable que Soissons; mais outre que le site en était plus agréable, sa position était plus centrale, depuis
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que Clovis avait augmenté son royaume de la plus grande partie des provinces d'outre-Loire enlevées aux Yisigoths. Malgré ce changement, Soissons n'en fut pas moins, en réalité, le berceau de la monarchie française. C'est pendant les vingt années de sa résidence dans cette ville que Clovis fal encore vainqueur des Bnrgondes, des AUemans et des Yisigoths. C'est pendant cette brillante période de succès qu'il posa les fondements de cette grande monarchie, la plus ancienne de l'Europe ; qu'il donna ce fameux code, connu sous le nom de loi salique, dont quelques-unes des dispositions avaient sans doute été en vigueur chez les Francs, antérieurement à ce prince, mais qui ne dut être réuni et rédigé qu'à Soissons ; c'est enfin pendant son séjour dans cette première capitale de son nouveau royaume qu'il rendit son autorité toate puissante. Quelle différence, en effet, entre Clovis, koning des Francs, ( c'est le titre que les Francs donnaient à leurs chefs ou rois, et il correspondait parfaitement à celui de général ou commandant d'armée) forcé d'endurer patiemment l'insolence d'un soldat, et ce même Clovis, conquérant des Gaules, faisant périr, pour gouverner
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seul toute la nation, deux de ses parents qui régnaient, Tun à Cologne, l'autre à Cambrai ? Vingt ans plus tôt, ce double attentat ne fiit peut-être pas resté impuni. Mais vingt ans de victoires avaient tout changé. Ses guerriers, accoutumés à combattre et à vaincre sous ses ordres, et enrichis par ses conquêtes, lui ont fait bon marché des institutions, des franchises et des dieux mêmes de leurs ancêtres, qu'ils ont abandonnés, pour embrasser, à son exemple, la foi des peuples vaincus.
ETAT POLITIQUE DE LA POPULATION
Au milieu de tous les débris entasses par la conquête, parmi toutes ces institutions de l'empire, détruites par la hache des nouveaux conquérants, la puissance ecclésiastique subsistait seule, imposante et tutélaire, chargée de protéger la faiblesse contre la force, le vaincu contre le vainqueur. L'administration municipale était entre les mains de l'évêque : sous le titre de défenseur, il
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était le seul magistrat qui pût stipuler en faveur des Gallo-Romains, et sauver leur existence politique. Grâce à la sainteté de leur ministère, les évéques exerçaient sur les populations religieuses une autorité toute puissante ; leurs lumières, non moins que leurs vertus, attiraient sur eux la vénération et l'amour. Clovis sentit qu'il pouvait trouver en eux un appui. Bien différent de ces che6 barbares qui n'avaient eu d'autre objet que de piller et d'assouvir leur vieille haine contre tout ce qui portait le nom de Romain, Clovis songeait à fonder un état. Quoique payen, il n'hésita pas à se concilier ceux qui devaient être les plus fermes soutiens de son empire naissant. Respecter la religion du peuple vaincu, c'était déjà se faire pardonner la conquête, et en ménageant les évêques, sa politique préparait le succès de ses desseins ultérieurs.
L'exemple de saint Prince et de saint Remy, qui avaient rendu Soissons et Rheims sans combat, la confiance et la faveur dont le roi des Francs paya cette soumission, firent successivement tomber en son pouvoir toutes les villes situées au midi de la Somme et des Ardennes : les
peuples, dociles à la voix de leurs ëvéques, s'empressaient d'ouvrir leurs portes à un ennemi terrible à qui résistait, indulgent à qui se soumettait. Soissons fut donc redevable à saint Prince de la tolérance du vainqueur à la suite d'une bataille où Tannée Gallo-Romaine avait été anéantie, et le sage prélat, maintenu dans son gouvernement monicipal, sut tout ensemble faire respecter ses droits, et protéger ses concitoyens. Ce n'est pas à dire que les vaincus n'eurent plus à soufMr ; un ennemi Êtrouche et enorgueilli par la victoire ne quitte pas si tôt sa cruauté : mais le joug fat moins pesant, et le sang coula moins souvent sous la redoutable francisque.
D'une autre part, comme tous les autres peuples barbares qui s'impatronisèrent dans les Gaules, les Francs se trouvant en très-petit nombre, par rapport au reste de la population, se fixèrent généralement à la campagne, où ils s'approprièrent la plus grande partie des terres. Ils en formèrent ces al-'Od, domaines de la conquête, désignés anciennement sous les noms de terres allodiales ou de franc-alleu, et ils les faisaient cultiver par des esclaves ruraux gaulois, dont la destinée était d'ar-
roser la terre de leurs sueurs et trop souvent de leur sang. Ce fut aussi à la campagne que les Francs établirent leurs institutions nationales, appropriées, comme celles de tous les peuples sortis de la Germanie, aux mœurs et au caractère d'hommes libres et belliqueux. Ils laissèrent en dehors de ces institutions tous les Gallo-Romains de condition libre. Ces derniers, plus que jamais, se groupèrent dans les yilles, sous la protection des ëvéques, que leur autorité politique, fortifiée de la puissance du sacerdoce, rendait les seuls intermédiaires que les vainqueurs voulussent écouter. Les évéques furent donc, de nom. et de fait, sous les premiers Francs, comme ils l'avaient été sous les derniers Romains, les vrais défenseurs du peuple. De là ces nombreuses canonisations d'évéques qu'on trouve à cette époque. Les peuples, dans leur reconnaissance, donnaient à leurs défenseurs ce qu'ils croyaient avoir de plus précieux, et souvent la canonisation était un hommage rendu , autant au courage du magistrat de la cité , qu'aux vertus chrétiennes du prélat. C'était à l'ombre de cette puissance tutélaire que le peuple, qui se soutenait par le travail intérieur.
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formait lentement la nouYeUe bourgeoisie qui devait remplacer les anciennes curiales. Trop faible encore pour contrebalancer l'aristocratie militaire des Francs^ cette bourgeoisie naissante cherchait dans la conservation de ce qui lui restait de ses institulions municipales, des garanties contre Toppression et la violence. Car» si les Francs n'apportaient aucun empêchement à ce que les habitants des villes ëpiscopales conservassent leur forme de gouvernement intérieur, pourvu toutefois qu ils demeurassent en repos, ils ne les épargnaient pas dans la levée des tributs, ni dans les guerres qu'ils se faisaient entre eux pour la possession du territoire.
La condition politique des Grallo-Romains était inférieure à celle des Francs, et cette différence dora plusieurs siècles. On trouve dans tous les documents législatifs de cette époque, que le H^êrgheld, ou prix de l'homme, était pour le Franc le double de ce qu'il était pour le Gallo- Romain. Ce dernier, libre et possesseur de terres, car la liberté, sans la possession de quelque propriété foncière, était à peu près illusoire, n'était assimilé qu'au Ute, Franc de la dendère condi-
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tion, qui sans être esclaye n'en était pas moins oblige de cultiver pour le Franc guerrier, ou de surveiller les travailleurs. Cependant il y avait trois classes parmi les Gallo-Romains libres, savoir : les Leudes, gens ou vassaux du roi : cette classe comprenait tous les ecclésiastiques et ceux des laïques parvenus à se faire admettre au nombre des officiers et des fonctionnaires nommés par le souverain, et possesseurs, à ce titre, de terres en bénéfice ou jouissance personnelle, dont les revenus leur tenaient lieu de traitement. La seconde classe se composait des propriétaires de terres. Enfin les bourgeois des villes, tels que les marchands et les artisans, formaient la troisième classe.
Les Francs conservèrent la division du territoire par cités ou diocèses, qui prirent, dans la suite, le nom de comtés ou de provinces. Nous donnerons ici la préférence à cette dernière dénomination afin d'éviter toute confusion avec le comté de Soissons, proprement dit, érigé au X* siècle, et qui ne comprenait guère qu'un sixième du diocèse ou de la province. Chaque province était subdivisée en cantons.
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Voici quelles étaient à peu près, dans leur en semble, les institutions locales des Francs : il y avait dans chaque province un magistrat appelé comte, et grfi^t ou grave en langue tudesque ou franque. Ce comte avait le gouvernement civil et militaire, et commandait, en cas de guerre, le corps de troupes que fournissait la province ; mais dans la suite cette charge ayant été conférée à des évêques, ce qui eut lieu à Soissons vers la fin de la première race, quand des hommes d'origine franque furent élevés à Tépiscopat, les troupes étaient commandées par un lieutenant laïque ou vicaire. Chaque canton ou centène avait aussi son magistrat subordonné au comte. Tous ces magistrats étaient amovibles et nommés par le roi, qui les choisissait d'ordinaire parmi les plus puissants du pays.
Chaque province avait son assemblée, composée de tous les hommes libres qui y résidaient, tels que les possesseurs des terres allodiales, les leudes du roi, les bénéficiers et les propriétaires. Cette assemblée avait dans ses attributions les convocations militaires, la discussion et la décision des affaires d'administration locale, le juge-
ment de toutes les causes entre les particuliers, les afiranchissements, les ventes, en un mot, toutes les transactions civiles qui n'avaient pour garantie que la publicité et la foi jurée. Ses décisions étaient toujours prises à la majorité des voix. Ces assemblées de provinces, qull faut se garder de confondre avec les assemblées nationales du champ de mars, étaient convoquées et présidées par les comtes; elles se réunissaient, dans les premiers temps de la domination des Francs, presque toutes les semaines, et elles étaient obligatoires au moins une fois le mois.
Les Gallo-Romains et les Francs formaient, comme on le voit, deux peuples tout à fait étrangers Tun à l'autre par les mœurs, par le langage et par Tadministration intérieure, quoique vivant sur la même terre.
L'évéque de Soissons, en conservant la haute magistrature civile et politique sur la population de la ville, lui assura, au moins pour un temps, le maintien de celles des institutions et des lois romaines qui avaient survécu à l'empire. Choisi par ses concitoyens et parmi eux, cet évéque devait naturellement compatir à toutes leurs tribula-
tions. Son gouvernement n'dtait à la vëritë qu'une espèce de despotisme paternel mitigë par ses qualités personnelles. Des personnes de son choix, ou nommées sous son influence, remplissaient toutes les fonctions municipales subalternes. L'autorité que lui donnait la religion tempérait aux yeux des bourgeois, les empiétements que son pouvoir politique faisait sur leurs droits, dont ils finirent par se trouver presque entièrement dépouillés, lorsque plus tard, sous la deuxième race, les évêques, voulant se mettre de pair avec les barons, ou seigneurs temporels, réduisirent en fiefs le diocèse et la ville de Soissons.
REGNE DE CLOTAIRE I
A la mort de Clovis, arrivée en 511, ses quatre fils se partagèrent ses états, dont ils formèrent comme quatre royaumes distincts, et chacun d'eux fiit appelé roi de la ville qu'il avait choisie
pour sa rësidence habituelle : ainsi Thëodoric était roi de Metz, Childebert de Paris, Clodomir d'Orlëaus, et Clotaire de Soissons. L'autoritë de ce dernier parait s'être étendue à la plupart des contrées qui avaient composé la province romaine de la seconde Belgique.
Le règne de Clotaire dura un demi-siècle. Dans les quatre dernières années, il se vit seul possesseur de tous les pays soumis à la domination des Francs. Ses frères étaient morts sans laisser de postérité. Ce long règne n'offre aucune circonstance importante pour Soissons; pendant que Clotaire portait ses armes victorieuses en Thuringe, en Bourgogne et en Espagne, la ville demeura dans une paix profonde sous le gouvernement paternel de ses évéques saint Loup et saint Bandry. Le premier, qui avait hérité du grand crédit de son oncle saint Remy, fut toujours pour les Soissounais un défenseur puissant. Saint Loup établit à Bazoches une communauté ou chapitre de 79 prêtres ou clercs ; il mourut vers l'an 540, et fut enterré à côté de son père, dans le cimetière de Ste Thècle.
L'évêque Bandry voulut marcher sur les traces
de ses deux prédécesseurs ; mais soit que sa position persoDnelle auprès du souverain ne fût pas aussi favorable, soit qu'il mit trop de raideur dans Texercice de son ministère sacerdotal (on rapporte qu'il se tenait éloigné de la cour et qu'il censurait avec force dans ses discours, les mœurs et les désordres de Clotaire ), il déplut au roi qui le bannît de ses états. Le prélat se retira dans un monastère d'Angleterre ; mais, pendant son exil, la peste étant venue désoler la ville de Soissons et ses environs, ce fléau lut regardé comme une punition du ciel. Clotaire, intimidé, s'empressa de rappeler saint Bandry, dont le retour fut un vrai triomphe. La population soissonnaise se porta toute entière au devant de lui. Clotaire l'accueillit avec faveur et rechercha depuis son amitié. Ce roi, quoique tout aussi barbare que ses Francs, voulut cependant mettre un frein à leur rapacité, que ne pouvait réprimer la loi salique qui n'infligeait que des peines pécuniaires, dont les coupables se rachetaient facilement avec le firuit même de leurs crimes. Pour réprimer cet abus, Gotaire fit une loi qui punissait le vol de mort. Pendant son règne, l'autorité royale n'avait presque plus
de bornes. C'était la monarchie absolue. Ce roi et celui de Paris poignardeut de leurs propres mains les enfants de leur frère Clodomir, roi d'Orléans, tuë dans la guerre contre les AUemans, et se partagent son royaume sans consulter la nation, ni même les peuples dont ils disposaient ainsi à leinr grë. C'est ce même prince qui s'ëcriait à son lit de mort, en rendant le dernier soupir : a Ah ! que pensez-vous de ce roi du ciel qui fait mourir ainsi les plus grands rois de la terre. » Il mourut à Compiègne en 561 . Son corps fut apporté par ses fils à Soissons, pour être inhumé dans le monastère de St-Médard, qu'il Tenait de fonder. Clotaire avait pour demeure à Soissons le château de Croicy. Il habitait aussi par fois le château de &-aisne.
FONDATION
DE L ABBAYE DE ST-MÉDABD
Des crimes aflreux avaient souillé la vie de Clotaire. U avait poignarde' les jeunes orphelins de
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son fi'ère Clodomîr. Son fils Chramue s'ëtant révolté, il Tavait fait périr au milieu des flammes avec sa femme et ses enfants. Les menaces de la religion pouvaient seules avoir quelque empire sur cette àme sanguinaire. L'image d'un Dieu courroucé contre lui le remplissait de frayeur, et déjà, pour apaiser la vengeance céleste, il s'était livré à des actes de dévotion et avait fait des largesses aux églises. Mais ses remords et ses craintes ne faisaient que croître avec les années. Le souvenir de ses victimes se présentait à sa pensée, toujours plus menaçant et plus terrible ; et, près de paraître devant le juge redoutable, il sentit le besoin d'un puissant médiateur pour désarmer le bras qui se préparait à le frapper. Il eut donc recours à une pratique, souvent mise en usage dans ces temps d'ignorance, où la superstition offrait des moyens expiatoires aux [crimes que la religion] n'avait pu prévenir.
Médard, évêque de Noyon, étant mort en odeur de sainteté, Clotaire ordonna que son corps fîlt transporté avec toute la pompe possible à Soîssons, et il le fit déposer dans la chapelle de son château de Croicy, en attendant qu'il eût fait
construire, dans l'enceinte de ce même château, une église en son honneur et un monastère pour trente moines de saint Benoît. Cet ordre, tout nouvellement introduit en France, était déjà en si grande vénération que le roi voulut avoir plusieurs religieux soumis à sa règle pour desservir son église et veiller sur les restes du saint évéque. La mort le surprit avant que les deux édifices pussent être achevés, mais il avait vivement recommandé à son fils, Sigebert, d'en poursuivre Vexécution. Ce prince obéit à la dernière volonté d'un père, et quelques années après, les corps de saint Médard et de Clotaire fiirent transférés dans la cr]rpte de la nouvelle église et mis dans deux tombeaux séparés. Le roi fiit placé, comme il l'avait désiré, aux pieds du prélat. C'était le crime repentant qui se mettait sous la protection de la vertu.
Dans la suite, le corps de Sigebert fiit aussi déposé dans cette église souterraine, à côté de son père. On voyait encore, au siècle dernier, les tombeaux en pierre de ces deux rois, sur lesquels ils étaient représentés couchés, couverts de la dal> matique ou manteau, la couronne sur la tête et
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le sceptre à la main ; cependant le style de ces figures était bien loin, dit*on, de remonter à l'époque de Clotaire et de son fils. La crypte subsiste encore ; mais il est plus que douteux que ce soit celle quifiit construite par Clotaire ; nous croyons plutât qu'elle appartient au temps de l'empereur Louis le Débonnaire, qui fit reconstruire l'église supérieure et la plus grande partie des bâtiments de l'abbaye.
On prétend qu'une bulle du pape, accordée sur la recommandation de Gotaire, avait déclaré le monastère de St-Médard chef de l'ordre de saiol Benoit en France ; et en outre que ce roi lui avait fait don de son château de Croicy avec les terres qui en dépendaient ; mais cette prétention mise en avant par les moines, à une époque très-postérieure, ne paradt pas entourée de preuves suffisantes.
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FONDATION
DE UABBAYE DE ST-CRÉPIIN
LE GEAND.
Ce fîit aus^ vers la fin du règne de Clotaire que l'abbaye de St-Crëpin le Grand fut fondëe. Vé- {lise construite par les premiers chrétiens, sur la tombe des martyrs, avait été remplacée par un édifice plus solide, plus vaste, plus digne de la vénération que ce saint lieu inspirait aux fidèles. La Dou^elle église était desservie, à ce que Ton rapporte, par un grand nombre de clercs, ce qui ferait naturellement présumer qu'elle était un collée de prêtres, le séminaire de Tévêque de Soissons, dans lequel les jeunes lévites élevés auprès du tombeau des apôtres de la ville, devaient puiser, mieux que partout ailleurs, des inspirations de ferveur et de vertu. Cependant ils en furent enlevés et le séminaire fut transféré dans la ville pour faire place à des moines de saint Benoit.
L'histoire a garde le silence sur le motif de ce changement ; mais ne pourrait-on pas Tattribuer au grand crédit que cet ordre acquérait en France de jour en jour ? les rois, les grands, les évêques mêmes s'empressaient à Teim de le favoriser. Clotaire venait de l'admettre dans son palais, pour y veiller sur la tombe de saint Médard. Cette haute prédilection ne pouvait-elle pas encourager ces religieux à mettre à profit les terreurs de ce prince pour lui demander aussi la possession du tombeau des martyrs ? L'évêque et son clergé se seraient-ils opposés à la volonté d'un roi, qui voulait acheter son salut, et aux exigences qui le mettaient à ce prix ?
On peut croire également que la fondation de l'abbaye de St-Crépin fut l'ouvrage de saint Bandry, alors évéque de Soissons, qui voulut, à Texemple du roi, devenir le fondateur d'une maison de moines, dont le crédit devait assurer sa béatification. On rapporte en effet qu'il donna des terres situées à Colombe, et qu'il fut inhumé dans l'église de St-Crépin, deveime celle du monastère. C'est le premier évéque de Soissons qui ait reçu la sépulture dans l'intérieur d'un édifice.
Ses deux prédëcesseurs inimédiats, saint Prince et saint Loup, morts en grande réputation de sainteté et fort estimés de leurs concitoyens, avaient été enterrés au cimetière de Ste Thècle, dans le Toisinage de l'église de St-Oépin. L'innovation £dte pour saint Bandry fut sans doute un témoignage de la reconnaissance des moines et des Soissonnais, qui pensèrent que la dépouille mortelle de leur évêque était aussi sainte et méritait le même honneur que celle de saint Médard.
L'abbaye de Saint-Crépin, dans l'histoire de Soissons, a été toujours éclipsée par l'abbaye de St-Médard. Cependant il s'y est tenu plusieurs conciles et d'autres assemblées du clergé, et les reliques des martyrs, qu'elle a possédées jusqu'au milieu du XVP siècle, lui donnaient de Timportance. Ces reliques étaient en même temps une source abondante de revenus : les fidèles venaient en foule y apporter leurs offrandes dans les temps de calamité, et surtout quand des épidémies ravageaient ces contrées.
Louis le Bègue tint cette abbaye en commende. D'autres seigneurs laïques lui succédèrent, et pendant la première partie du X* siècle, elle fut pos-
SQ6 HISTOIHE
sëdëe par la maison de Yennandais, qui la dépouilla de plusieurs de ses domaines. Le roi Louis ly la lui ayant enlevée pour la donner à un seigneur qu'il voulait récompenser de sa fidélité, elle fut brûlée et détruite, en 948, par le duc de France Hugues le Grand. Après ravènement de son fils, Hugues Capet, elle fiit rendue à des abbés réguliers qui s'occupèrent de la faire rétablir et de la faire rentrer dans une partie des biens dont elle avait été dépouillée ; mais en 1 465, TégBse fiit presque entièrement renversée par un ouragan ; en 1 507, la foudre la réduisit en cendres ; enfin, en 1 567 , les Calvinistes la saccagèrent à un tel point qu'il iallut la reconstruire. Ainsi, cette m^e église de Soissons a été au moins quatre fois violemment détruite avant la révolution de 1 789, qui l'a fait disparaître entièrement. Vainement chercberait-on aujourd'hui l'endroit ou était la tombe des martyrs, ce premier monument de la foi chrétienne à Soissons ; l'homme pieux qui voudrait fidre sa prière sur ce lieu saint, et vénéré de ses pères pendant des siècles, serait fort embarrassé de le trouver.
Ce qui reste encore des bâtiments de cette an-
tique maison religieuse ayait été construit par les soins de la congrëgation de St-Maur, à laquelle il ayait fallu la donner en 1 660 ; sa communautë se trouyant dans l'impossibilité de pourvoir à toutes les dépenses que nécessitait la reconstruction des édifices qui tombaient tous en ruines.
REGNE DE CHILPERIC.
Tous les pays conquis par les Francs étaient déjà réunis depuis quatre ans, sous le sceptre de Clotaire, quand il mourut au château de Compiàgne : ses trésors étaient déposés dans celui de Braisne, et ses restes furent apportés, par son ordre, à Soissons. Cette province était donc tou* jours le centre de la monarchie, et sa yille principale n'avait rien perdu de son rang ni de son im^ portance.
Chilpéric, l'un des fils de Clotaire, s'empare du trésor de Braisne, marche droit à Paris, dont il se rend maître, et se fait proclamer roi ; mais ses frères le forcent bientôt à se contenter de la part
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qui lui serait donnée par le sort, et le royaume de Soissons lui tombe en partage. Ce prince, d'un caractère inquiet, ambitieux et violent, se . laissa toujours dominer par une femme, Frëdégonde, à qui son gënie, ses vices et ses crimes ont acquis une horrible célébrité. Par sou influence, Chilpétic fut le fléau de sa famille et de ses peuples.
Il eut trois femmes : Andouëre, qu'il fit renfermer dans un monastère après en avoir eu trois fils et deux filles ; Galswinthe, sœur de la fameuse Brunehaut, femme de Sigebert. Galswinthe vécut peu de temps et fiit trouvée étranglée dans son lit. Enfin Frédégonde, soupçonnée de ce crime, née de parents obscurs, et concubine du roi depuis plusieurs années. La mort de Galswinthe fiit l'origine d'une haine implacable entre les deux maisons royales de Soissons et d'Âustrasie, et la cause principale des maux qui désolèrent la France pendant près d'un demi-siècle.
Le roi de Soissons se trouvant trop à l'étroit dans les états que le sort lui avait donnés, voulut s'agrandir par les armes ; mais la position géographique de sa capitale, placée dans la province la plus fertile et la plus importante de son royaume.
était trës-défayorable à ses projets belliqueux. A Touest, Compiëgne, démembre de la province de Soissons, appartenait au roi de Paris; à Test, Rheims et Laou faisaient partie du royaume d' Austrasie ; aussi la capitale de Chilpéric fut-elle exposée , à plusieurs reprises, à tous les ravages de la guerre .
En 56^, Sigebert, roi d'Austrasie, ayant porté son armée au delà du Rhin, Chilpéric profite de roccasion ; il entre soudainement en Champagne, assiège et prend Rheims, ainsi que plusieurs autres places moins importantes. Le roi d'Austrasie, accourant au secours de ses états, vint mettre à son tour le siège devant Soissons, dont Chilpénc avait confié la défense à sou fils aîné, tandis qu'il tenait lui-même la campagne avec son armée. La ville fiit emportée. Les deux armées en vinrent ensuite à une bataille . Le roi d'Austrasie fut vainqueur, reprit Rheims, avec tout ce que son fràre lui avait enlevé, et, sur l'intervention des rois de Paris et d'Orléans, il lui accorda la paix et lui rendit son fils et sa capitale.
En 571, Chilpéric recommença les hostilités contre Sigebert sans en avoir reçu aucun sujet de
mécontentement. I^ guerre continua avec des chances variées jusqu'en 575, que le roi de Soissons, battu en plusieurs rencontres,^ se vit forcé d'abandonner la campagne et d'aller se renfermer dans Toumay, presque sur les confins de son royaume. Déjà l'armée austrasienne se disposait à l'assiéger lorsque deux assassins, envoyés par Frédégonde, poignardèrent Sigebert au milieu de son camp. La mort du roi amena la dispersion de larmée, et Chîlpéric, devenu le plus fort, reprit Toffensive, et ressaisit rapidement tous les pays qu'il avait perdus. On ignore si la ville de Soissons fut prise dans cette invasion des Austrasiens,
« ce qui serait assez vraisemblable, puisqu'ils furent
maîtres, pendant quelque temps, de la plus grande partie du pays.
En 576, Childebert, qui avait succédé à son père Sigebert, envoyaune armée pour attaquer Soissons et se saisir de la personne de Frédégonde qui s'y trouvait ; mais celle-ci, avertie à temps de la marche de l'ennemi, prit la fuite. Chilpéric accourut de Rouen au secours de sa capitale, où il entra vainqueur des troupes du roi d'Austrasie, qu'il avait mises en déroute.
Le roi de Soissons, profitant de ses avantages, s'empara successivement de plusieurs villes et de plusieurs domaines appartenant à ses voisins, par la seule raison qu'ils étaient à sa convenance. Le roi de Paris ëtait mort et ses états avaient été partagés par les trois autres rois. Dans ce partage, le vaste domaine de Compiègne avait été rendu au royaume de Soissons. La ville de Paris appartenait en commun aux trois rois, sans qu'aucun d'eux pût y faire sa résidence ; mais Chilpéric, que nul traité ne pouvait lier, et qui en convoitait la possession toute entière, s'emparait chaque jour, de force ou par ruse, de quelques lieux circonvoisins. Les rois Contran et Childebert, voulant mettre enfin un terme à ses agressions, le firent sommer de leur rendre ce qu'il avait usurpé de leurs états, où qu'il eût à se préparer à la guerre. Chilpéric, loin de se laisser intimider, continua son système d'agrandissement et fit construire des cirques à Soissons et à Paris où il donna des spectacles au peuple, à l'imitation des Romains.
Les menaces des deux rois n'avaient point eu de suites, et les hostilités, de la part de Chilpéric,
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continuèrent tout le temps qu'il vécut. Le plus fort de la guerre fiit porte dans les provinces du midi de la Loire, où les possessions des trois rois se trouvaient très-morcelëes.
En 579, une maladie contagieuse fit de grands ravages à Soissons et dans les pays d'alentour. Elle enleva les trois fils que Chilpëric avait eus de Frédégonde. Cléodebert, l'aînë, âgé d'environ quinze ans, expira sur le tombeau de saint Mëdard, où sa mère l'avait fait apporter du château de Braisne, pour obtenir sa guërison, et il fiit inhume, avec toute la pompe.du temps, dans l'ëglise de l'abbaye de St-Crëpin le Grand.
L'annëe 582 fut signalëe par une suite d'ëvënements extraordinaires : il parut une comète trèsëclatante de lumière ; on vit à Soissons, le jour de Pâques, im grand mëtëore ; le ciel était embrasé par deux vastes incendies qui se réunirent en un seul ; de la neige rouge, dite pluie de sang, tomba dans les environs de Paris et de Senlis ; la peste dépeupla les provinces ; on ressentît des secousses de tremblement de terre ; les rivières débordèrent, et se répandirent au loin dans les campagnes : et, au milieu de ces convulsions de la na-
ture, les murailles de Soissons s*ëcroulèrent tout à coup.
Ce dernier ëyënement, à peine remarqué des historiens, eut des conséquences de la plus haute importance sur les destinées de la ville : il devint la cause d'une extension assez considérable donnée à son enceinte.
Ce fut aussi vers ce même temps que Chilpéric quitta définitivement le séjour de la vallée de Soissons, où jusque alors il avait successivement habité les châteaux de Croicy, de Braisne et de Cuise. U transféra sa résidence dans le voisinage de Paris, dont il convoitait toujours la possession ; mais les rois d'Orléans et d'Austrasie, poussés à bout par ses empiétements continuels, formèrent le dessein de réunir leurs forces au printemps de Tannée 584 pour recouvrer tout ce qu'il leur avait enlevé ; le roi de Soissons, au lieu de se préparer à tenir tête à l'orage, en marchant au devant de l'ennemi, n'attendit même pas qu'on l'attaquât, il courut se réfugier dans Cambrai, avec Frédégonde, ses trésors et tout ce qu'il avait pu faire transporter d'objets précieux ; donnant à tous les ducs et comtes de ses étals l'ordre de
faire réparer, sur le champ, les murailles des villes, de s'y renfermer avec leurs femmes, leurs enfants et leurs efiSets, et de les défendre courageusement; avec promesse que de grandes récompenses les dédommageraient de toutes les pertes qu'ils pourraient éprouver en abandonnant leurs domaines, pour aller défendre des villes où ils ne possédaient rien. Mais cette fois encore le projet des deux rois resta sans effet. Chilpéric sortit de sa retraite et fut habiter le château de Chelles, où il mourut assassiné peu de temps après. Sa mort fut attribuée à la même main qui avait dirigé le poignard contre son frère, sa seconde femme et deux de ses fils.
Le règne de ce prince, qui dura vingt-trois ans, fut une suite de calamités pour le royaume. La ville de Soissons, sa capitale, dut avoir beaucoup à souffrir : elle fut prise après un siège, et la guerre, à plusieurs reprises, exerça ses ravages autour de son enceinte. Chilpéric, non content de couvrir ses provinces de sang et de ruines, les accablait d'impôts et d'exactions pour satisfaire son avarice et son amour du faste. Les charges devinrent si pesantes que les habitants abandon-
naient en masse les villes et les campagnes de ses états, et allaient chercher un asile dans les royaumes de Gontran et de Childebert.
AGRANDISSEMENT DE LA VILLE
Depuis la conquête des Francs, les Gallo-Romains, pour se soustraire à la tyrannie et à la rapadté du vainqueur, affluaient de tous côtés dans les villes épiscopales. Aussi la population de Soissons s'était-elle considérablement augmentée. Malgré les désastres du règne de Chilpéric, 1 e% tendue de la ville était encore beaucoup trop resserrée pour le nombre de ses habitants ; une grande partie d'entre eux étaient forcés d'habiter dans les faubourgs, où ils étaient régis comme ceux de l'intérieur de la ville, et comme eux soumis à l'administration municipale.
Grégoire de Tours ne dit pas quelle (ùt la cause de la chute soudaine des murailles de Soissons, quoique ce fut un événeinent Ires-remarquable, à
raison de Timportance .que cette ville avait alors. Nous croyons qu'on peut en donner l'explication suivante : nous avons dit, en parlant de Soissons sous les Romains, que les eaux de la petite rivière de Crise avaient ëtë amenées, au moyen d'un canal, dans les fossés de l'ouest et du nord de l'en*ceinte. A la longue, ces eaux avaient miné et dénaturé, par leur limon, le banc de grève ou de gros sable, sur lequel la muraille se trouvait assise, et qui forme le fond du sol de Soissons. Cette muraille ne reposant plus sur une base solide, une secousse de tremblement de terre, trèslégère, et restée peut-être inaperçue, a dû suffire pour en causer le renversement. Toutefois la destruction n'en fut pas totale : une partie de cette ancienne enceinte de la ville subsiste encore et supporte la chapelle de l'évêché. En voyant la grande solidité de sa construction, on reste convaincu que douze siècles et demi plus tôt une pareille muraille ne dut périr que par sa base.
Ce fut, nous l'avons déjà dit, la destruction des murailles, en 589, qui donna l'occasion d'agrandir la ville. L'état d'hostilité continuelle des petits-fils de Clovis, faisait encore sentir plus vive-
ment le besoin de renfermer dans les murs le plus grand nombre possible d'habitants, où ils étaient, moins exposés que dans les faubourgs aux violences des gens de guerre. Ou se mit donc à l'œuvre avec ardeur.
La nouvelle enceinte fut portée en avant, mais seulement sur les côtés de l'ouest et du nord, bien que la partie la plus considérable des faubourgs fôt située au midi. Peut-être la muraille de ce côté n avait-elle pas été renversée, ou ne l'avait-elle été que partiellement. Il est évident qu'il en fut ainsi puisqu'il en reste encore aujourd'hui la partie dont nous avons parlé plus haut et qui appartenait au côté ouest de la ville romaine. N'étant donc pas dans la nécessité de reconstruire sur le côté du midi, on s'abstint de tout agrandissement dans cette direction, qui présentait, cependant, plus d'avantages que les autres côtés, tant par l'importance du faubourg, que par sa position entre la rivière d'Aisne et le canal de dérivation de la Crise. On doit donc regarder comme un fait constant que la ville de Soissons fut redevable de son premier agrandissement à la chute de ses murailles, pendant cette même année
589. Cependant, plusieurs de ses historiens ont écrit que cet agrandissement n'avait eu lieu qu'en 869, mais sans apporter aucune preuve plausible à l'appui de cette opinion, ainsi qu'on le verra lorsqu'il sera question d'une nouvelle extension donnée à l'enceinte.
Tout le côté de Test, bordant la rivière d'Aisne fut nécessairement conservé dans sa position. Le côté du midi fut pareillement conservé dans la sienne ; mais on le prolongea de 80 mètres vers l'ouest, où il fut appuyé à la grosse tour, dont une partie subsiste encore, sous le nom de tour Massé, dans un jardin voisin du séminaire. (*) De cette tour, jusqu'à la porte de Paris ou de St- Guistophe, on profita des restes de la grande chaussée romaine pour y asseoir la nouvelle enceinte, s'épargnant ainsi la peine de faire des fondations. De la porte de Paris jusqu'à l'Aisne, l'enceinte décrivait à peu près un ^ demi- cercle, et en rejoignait le petit bras à 120 mètres environ audessous du château de la tour des Comtes, au ressaut du mur du vieux rempart, qui formait l'ex-
[*) Le jardin de M. Viet.
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trémité sud du Jeu de paume, supprime en 1829. Cette nouvelle enceinte occupait le même emplacement que celle qui fermait la ville en 1815, depuis la rue de St-Remy, jusqu'à la porte dite du Mail ou de la Paii, aujourd'hui supprimée, à l'exception cependant du saillant de St-Pierre à la Chaux et du bastion de la tour de TÉvangile, qaiont été accoles à cette enceinte, à des époques postérieures. La ville reçut ainsi un accroissement en surCatce d'environ 15â,500 mètres carrés. Cet accroissement était dans la proportion de â à 3 avec la superficie de la ville romaine. Sa forme defint à peu près circulaire ; c'était celle qu'on donnait assez généralement alors aux villes, quand les localités n'y mettaient pas d'obstacles. Et comme le côté du midi a été conservé en ligne droite, jusqu'au XYP siècle, malgré sa longueur de 5S0 mètres, on pourrait en déduire la preuve qu'il n'y avait pas eu occasion ou nécessité de le reconstruire comme le reste du pourtour de la ville.
Le canal de dérivation de la Crise, qui arrosait précédemment le pied extérieur de la muraille sur les côtés de l'ouest et du nord, se trouva renfer-
mé dans Tintërieur de la ville, et il fut formé sur ses bords une des rues principales ; ce sont aujourd'hui les rues de la Burie et des Cordeliers, qui n'avaient probablement, dans l'origine, qu'un seul et même nom, avec la rue de Bara, qui n'en était que le prolongement. La nouvelle rue traversait la ville dans toute sa longueur et aboutissait à deux portes. Ce fut sans doute, dans la vue de se préserver d'un autre renversement de murailles par les eaux, que le canal de Crise ne fut point établi dans les nouveaux fossés. La faculté d'y verser ses eaux à volonté, fut peut-être ménagée. Mais il est impossible de reconnaître aujourd'hui, si l'on eut jamais recours, dans la suite, à ce moyen d'augmenter la défense de la place.
La ville eut alors huit portes pour communiquer avec les faubourgs et la campagne. Deux : celle du sud, ou de Bheims, et celle de l'est, ou du Pont, appartenaient à l'ancienne enceinte ; les six autres étaient :
1^ La porte qui se trouvait au point de jonction de l'ancien côté du midi avec son prolongement, à l'extrémité de la rue de la Burie, et qui donnait probablement passage au canal de la Crise, pour
entrer dans la ville. Cette porte servait de communication avec la portion du faubourg situëe dans le fond de Panleu et sur la pente orientale de la colline de St-Jean. On croit que c'était la porte rÉvéque, dont il est fait mention dans l'histoire de Dormay. (')
9^ La porte St-Remy, qui faisait face au sudouest et communiquait avec le Êiubourg de ce nom, lequel occupait la pente septentrionale de la même colline. L'église paroissiale de St-Remy élût sitaëe à une petite distance en dehors de cette porte.
3*" La porte de St-Christophe, ou de Paris, qui remplaçait l'ancienne porte de l'ouest, dont elle ëtait éloignée de 900 mètres, mais sur la même direction. Elle se trouvait placée à l'embranchement de la grande chaussée qui descendait la vallée de l'Aisne, et de celle qui se dirigeait vers le nord en passant par Pasly.
4'' La porte Ozanne, faisant face au nord-ouest, servait à communiquer avec le faubourg qui longeait la chaussée de Pasly, et qui devait trës-pro-
(•) Page 159.
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bablement porter le nom de sa paroisse, Notre- Dame des Vignes. (') Cette paroisse ëtaît situëe à peu de distance, à droite et en dehors de la porte. Des documents fort anciens ont fait connaître que la porte Ozanne existait au YIII' siècle.
5"" La porte Bara, situëe au bout de la petite rue de ce nom et sur le prolongement de la grande rue établie sur le bord du canal, donnait passage pour aller au faubourg du nord, qui (ut appelé, dans la suite, faubourg de St-Léger, du nom de sa paroisse. Cette église était bâtie dans le voisinage du château d'Albâtre.
6"* Enfin la porte qui conduisait à l'église paroissiale de St'Pierre à la Chaux et au faubourg qui Tavoisinait. Située vers le milieu de la rue dite de Glatigny, elle avait remplacé la porte du nord de la ville romaine. On ignore le nom qu'elle portait.
Nous croyons que ce fat à l'occasion de la reconstruction d'une partie des murailles de la ville et de leur extension que disparurent les anciens châteaux de Crise et d'Albâtre, ainsi que les
(*) -Cabaret, p. i34.
autres édifices romains. Tous ces monuments, dont plusieurs dataient de pins de cinq siècles, devaient être en ruines ; les rois francs les avaient négliges ou même abandonnés. Leurs vastes débris , placés à portée des travaux , offraient des ressources précieuses pour la nouvelle enceinte qui, avec un développement d'environ 1 ,300 mètres, exigeait une masse considérable de matériaux. Cette conjecture sur la cause et l'époque de la disparition des monuments romains à Soissons, parait d'autant plus probable, que lors de la démolition faite il y a 90 ans environ, d'une portion de vieille muraille attenant à la tour Massé, on trouva, dans le massif de cette muraille, des morceaux de pierre de taille, employés comme moellons, sur lesquels on remarquait encore des ornements d'architecture, qui indiquaient que ces morceaux, de dimensions assez fortes, avaient appartenu à des édifices d'une construction travaillëc avec recherche.
Ce fut probablement aussi vers ce même temps qu'une partie du grand faubourg situé sur la rive droite de l'Aisne, fiit entouré de murailles pour la première fois. Outre l'avantage de mettre
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un certain nombre de maisons en sûreté derrière les remparts, cette clôture avait encore pour objet de défendre l'accès du pont et d'assurer une communication facile avec le château royal et l'abbaye de Sl-Médard'; mais il est presque impossible de déterminer, avec quelque certitude, l'étenduç de cette première enceinte du faubourg d'Aisne ou de St-Vaast. On ne trouve sur son existen<:e d'autres renseignements qu'un passage assez obscur de la charte de fondation de l'abbaye de Notre-Dame. Il est dit dans cette charte que le couvent de Notre-Dame avait été d'abord établi, en l'année 658, sur la rive droite de l'Aisne ( en un lieu qu'on présume avoir été situé vers la rue des Graviers) ; que dans cette position il se trouvait exposé tous les hivers aux inondations de la rivière, et que le bâtiment n'était pas assez spacieux pour loger convenablement le grand nombre de personnes qui venaient chaque jour se vouer à la vie religieuse, inconvénient auquel on ne pouvait remédier, attendu que ce monastère se trouvait fort resserré entre la rwière et le mur de la ville ; (•) et enfin que ces différents motifs engagé-
(■) Histoire de Tabbaye de Notre-Dame.
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reat Ebroïn, maire du palais, à transférer les relipeuses dans sa maison.
U paraît, d'après ce passage, qull existait au Vn* siècle un mur d'enceinte sur la rive droite de l'Aisne, mais qui ne devait envelopper qu'une partie du faubourg actuel. Car, si cette enceinte avait eu la même étendue que celle qui existe de nos jours, on n'aurait pu dire que le couvent se trouvait fort resserré entre ce mur et la rivière. il est donc assez vraisemblable que l'enceinte étyt à peu de distance du bord de l'Aisne dans la partie où le couvent était placé ; mais on peut prifsumer, d'après les indices suivants, qu'elle s'en écartait dans sa partie orientale. L'extrémité de l'enceinte actuelle du faubourg, depuis l'angle an quai, en amont du pont jusqu'au bastion de St~ Médard(n'' 1 2) , décrit une courbe qui se rapproche beaucoup d'un arc de cercle, et sa construction remonte à une époque fort antérieure à celle du bastion. L'autre extrémité de cett^ enceinte, en aval du pont, devait également décrire un arc de cercle, la forme circulaire étant alors adoptée; mais par des motifs d'économie, sans doute, on avaU applani la partie intermédiaire à ces deux
arcs, en sorte que le fiaiubourg, fermé de murs, avait à peu près la figure d'un ovale, dont la superficie était environ de 45,000 mètres, équivalant à quatre hectares et demi.
L'agrandissement donné à la ville en avait presque doublé la superficie, qui se trouvsât être alors, en y comprenant le bourg d'Aisne, de 49 hectares ; mais cette surface était encore bien loin de pouvoir contenir toute ta population de Soissons. Une partie considérable des habitants était toujours forcée d'habiter les faubourgs, sauf aies abandonner à l'approche de t'emeim, et à se réfuter dans la ville avec tout ce qu'elle avait de précieux à conserver. On ne peut guère se former une idée de la grandeur et de l'iiaportance ^ ces faubourgs que par le nombre des paroisses ^'ils renfermaient. L'ancien et vaste faubourg- de Crise en contenait quatre : St-^Martin, vers le milieu de la rue de ce nom ; St-Jacques ou Si- Jean, sut la colline ; St-Picrre le Yiel , au delà du bassin de la Crise, entre les faubourgs actuels de Crise et de Rheims ; et enfin St-Germain, qui avait probablement remplacé l'antique et célèbre paroisse de St-Crépm, après que celle-ci eut été transformée
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en abbaye. Ce faubourg renfermait encore une ^se, sous rinyocation de St-André, situëe trèsprès de la porte de la ville, et à laquelle elle donnait son nom, ainsi qu'à la partie du Êmbourg la plus Toisine. On croit que la cure de cette église de St-Andrë fut transférée au village de Belleu.
Chacun des quatre faubourgs qui entouraient h ville sur les côtés de l'oued et du nord, avait sa paroisse, savoir : St-Remy, Notre-Dame des Vignes, St-Léger et St-Pierre à la Chaux. Le faub«tti^ St-Christophe avait eu pareillement la àenoe. Tune des plus anciennes de Soissons; fliaîs la majeure partie de ce faubourg ayant été reitfermée dans la nouvelle enceinte, la cure en fut transférée ou réunie à l'église de Notre-Dame des "Vignes qu'elle avoisinait, et l'église de St- Christophe ne fiit plus dès-lors qu'une chapelle.
Le faubourg d'Aisne avait trois paroisses : St- Vaast, St-JuHen, située au nord vers l'embranchement actuel des routes de Laon et de Coucy, et la paroisse de 6t-£tienne, éloignée de 1500 mètres du pont, et qui fut transformée, dans la soite, en une abbaye, connue dans ces derniers temps sous le .nom de St-Paul. Il y avait encore
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anciennement une église de St-Laurent, près de l'abbaye de St-Mëdard, mais qui était une dépendance de cette abbaye, et n'était pas comptée au nombre des églises de Soissons.
Ainsi les faubourgs renfermaient onze églises paroissiales et trois autres églises, tandis qu'il n'y avait dans l'intérieur de la ville que la cathédrale, la paroisse de St-Quentin*, près du pont, et l'église ou chapelle de St-Antoine, dans la rue de ce nom. On s'étonnera peut-être de ce qu'aucune des églises des faubourgs ne fût renfermée dans la nouvelle enceinte, à laquelle plusieurs étaient presque contiguës, notamment celles de St-Remy, de Notre-Dame des Vignes et de St-Pierre à la Chaux. Mais, dans cette position, les églises ne couraient pas plus de dangers qu'en dedans de l'enceinte. Tous les Francs établis en deçà du Rhin, avaient alors embrassé le christianisme. Peu éclairés dans leur foi, conunc
tous les- hommes grossiers, ce qu'ils craignaient le plus, c'était de s'attirer la colère des saints. Grâce à cette terreur salutaire, les églises étaient respectées. L'existence d'une église à chacune des portes de la ville était peut-être regardée en ce
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leiiips-là comme une sauvegarde puissante contre les violences des gens de guerre, et cette confiance dans une intercession sainte n'aurait-elle pas présidé à la délimitation de la nouvelle enceinte ? Ou peut croire aussi (jue ces églises avaient été laissées en dehors dans le but de ne pas les sépa> rer du plus grand nombre de leurs paroissiens domiciliés dans les faubourgs ; et Ton pourrait en induire en outre que toutes ces paroisses existaient déjà lorsque la ville fut agrandie. En eflet, comment admettre qu'on eût érigé de nouvelles cures, bâti de nouvelles églises, sur le bord même du fossé de la ville, après le VP siècle, quand la prospérité de la ville et sa population allaient toujours en déclinant. On doit croire toutefois que le nombre des églises paroissiales et autres qui existaient alors dans les faubourgs était plus considérable que ne Texigeaient les besoins de la population. Mais cette multiplicité d'édifices sacrés avait sa cause dans la grande influence morale et politique que le clergé exerçait sur le peuple des villes. En proie à toutes les calamités, les hommes cherchaient des consolations et un refuge contre le désespoir dans le sentiment religieux. Les actes
de dévotion, les cérémonies du culte, en appelant leurs pensées vers le ciel, leur faisaient oublier la terre et ses fléaux. Nul vestige, nuls renseignements qui puissent nous donner une idée de la grandeur et du genre dé construction de toutes ces églises. Elles ont toutes disparu depuis des siècles, aussi bien que plusieurs autres qui les avaient remplacées. Ces premiëres églises, du reste, construites, pour la plupart, aux frais communs des habitants de la circonscription, devaient être des édifices fort simples, peu considérables, peu solides, et tout à fait en rapport avec le peu de ressources de ces temps signalés par tant de malheurs.
CIRQUE DE CHILPÉRIC
On ne saurait révoquer en doute que Chilpéric ait fait construire un cirque à Soissons, pour donner des spectacles au peuple. Ce fait est attesté par Grégoire de Tours, auteur contemporain, qui avait pu s'assurer de la vérité par lui-même, dans
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un Yoyage qu'il fit à Soissons quatre aus plus tard, en 580, lorsqu'il yint se justifier devant un concile, assemblé à Braisne, d'une accusation portée au roi contre lui. Mais Grégoire de Tours s'eat tiiomé à rapporter le Cdt, sans entrer dans aucun détail sur la construction de ce cirque.
MaTs gardons^nous de comparer ces cirques a?ecles amphithéâtres des Romains. Ghilpéric qui Tenait d'échapper à une ruine imminente, après aTob TU l'année précédente ses provinces enva- Ides et ravagées par la guerre, ne pouvait songer à construire de ces vastes monuments qui exigeaient de longs travaux et des scmmies considérables. Les cirques construits à Soissons et à Paris ne devaient être autre chose que de vastes espaces disposés pour des courses et des évolutions militaires.
Cq^endant, comme on rapporte que le roi des Francs se piquait d'imiter, dans cette occasion, les jeux et les spectacles des anciens maîtres du monde, n'a-t-il pas pu profiter de leur ancien amphithéâtre, dont la masse dégradée, ^ans doute, était encore apparente et considérable. Son arène servait tout natiirellemenl de lice pour les courses
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et les jeux ; et au lieu de faire réparer et rétablir en maçonnerie les gradins, effacés pour la plupart, et d'un accès difficile, il les aurait lait recouvrir d'une épaisse couche de terre, formant une pente régulière, où les spectateurs pouvaient se tenir soit debout, soit assis, car il eût été facile d'y adapter des bancs à volonté ; et pour offrir un plus grand nombre de places, les terrassements auraient été prolongés en arrière même du mur d'enveloppe de l'amphithéâtre, qui se trouvait encaissé de presque toute sa hauteur dans le sol de la colline.
£n effet, on a cru reconnaître, ainsi qu*on l'a déjà dit, lorsqu'il a été question de l'amphithéâtre romain, qu'une partie, au moins, de ses gradins se trouve encore ensevelie à plusieurs pieds de profondeur dans le sol actuel, et il est facile de voir, à l'inspection des lieux, que la pente des terres qui recouvrent ces vestiges, se prolonge au delà du mur d'enveloppe de l'édifice, et forme sur son contour, presque demi-circulaire, un bourrelet dominant encore de quatre mètres, tout *e terrain en arrière. Or il est évident que cette levée, qui présente une épaisseur moyenne de dix
à onze mètres, sur un dëveloppement de plus de cent mètres, n'est point un accident du sol, mais qu'elle a dû être produite par suite d'un grand travail, auquel on ne saurait trouver une autre origine que celle que nous venons d'indiquer. D'ailleurs la couche de terre qui recouvre encore les restes de ce monument romain, après les avoir dërobës pendant plus de douze siècles aux besoins journaliers des habitants, est trop considérable pour avoir ëté apportée autrement que dans une occasion importante. La masse des terres nécessâires à ce grand travail devait être de plus de dix mille mètres cubes qu'on se procura en les prenant, comme nous l'avons rapporté précédemment sur la partie orientale du sommet de la colline de St-Jean, la plus voisine de l'amphithéâtre.
RÈGNE DE CLOTAIRE II
Chilpéric n'avait laissé ((u'un fils, âgé de quatre mois, qui lui succéda sous le nom de Clotaire. Les vices de Frédégonde avaient soulevé ronlic
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elle et contre sa maison de nombreux) ennemis. Pour mettre ce fils à l'abri de leurs embûches, elk le faisait élever dans le château de Yitry en Artois. Après la mort de son ëpoux, immolé à la crainte du châtiment que méritait une reioe adultère, cette furie avait quitté le château de Ghelles et était allée demander un refiige à l'évêque de Paris. Cependant Childebert profita de la stupeur et de la confii^on qui suivirent ce meurtre. Un de ses corps de troupes, commandés par un duc Ranchin, s'empara de Soissons. Pour amasser des richesses et soutenir un luxe démesuré, Ranchin accabla les habitants d'exactions et de violences ; mais, soupçonné d'avoir tramé un complot contre Childebert, celui-ci le manda auprès de hii, à Metz, et le fit poignarder. Dans le même temps il faisait saisir, à Soissons, le finit des rapines que Ranchin y avait exercées. Un autre duc nommé Magnovalde eut le gouvernement de Soissons. Il ne se montra ni moins avide ni moins cruel que son prédécesseur, et comme lui il fiit mis à mort par l'ordre et sous les yeux même de Childebert. Quel effroi ne devait pas inspirer aux vaincus, cette puissance farouche et ombrageuse, qui, tout
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en punissaot leurs oppresseurs, frappait ainsi, sans autre fornie de justice, ses principaux serviteurs ? Quelle devait être la condition des Gallo- Romains sous un gouvernement qui n'avait d'autre moyen de punir le crime que la trahison et le poignard d'un assassin.
Le gouvernement de cette ëpoque ressemblait assez à celui des Ottomans, avant les reformes introduites de nos jours par le souverain actuel de cet empire, et la condition des rajas ou chrétiens nous représentait à peu près celle des Gallo-Romains.
Les Soissonnais eussent eu sans doute beaucoup moins à souffirir de la rapacité des généraux du roi d'Austrasie, sans l'incapacité de leur évéque Drotégésile, qui avait succédé à saint Bandry . Cet évéque était devenu fou, ou tellement adonné à l'usage de la boisson, que force avait été de l'interdire et de le reléguer à la campagne. La religion et l'Église pouvaient s'affliger de l'éloignement du premier pasteur, mais il n'y avait pas péril pour elles ; l'archi-prétre remplaçait le prélat dans la plupart de ses fonctions ecclésiastiques. il n'en était pas de même de son autorité civile.
personne ne pouvait le suppléer, et la ville restait sans défenseur. La dignité épiscopale donnait seule le caractère nécessaire pour intervenir avec succès en faveur des habitants. L'absence dun bon évêque, dont les vertus et la fermeté inspirassent l'estime et la considération, était un surcroît aux calamités de l'époque.
Les habitants de Soissons craignirent d'avoir pour gouverneur un troisième duc qui continuât à les traiter en peuple conquis et achevât de les ruiner. Frédégonde, que d'ailleurs ils détestaient comme la cause de tous leurs maux, restait fort tranquille avec son jeune fils au château de Vaudreuil, près de Louvîers. Ne pouvant plus compter sur elle pour les délivrer de la présence des Austrasiens, ils prirent la résolution de se donner au roi d'Austrasie. Une députation fut chargée de demander à Childebert de leur donner pour roi son fils Théodebert. Childebert s'empressa d'accéder à leur demande . Au mois d'août 589, le jeune Théodebert, accompagné d'une suite nombreuse de guerriers austrasiens, arriva à Soissons, où le peuple le reçut avec de grandes démonstrations de joie.
Drotégésile, exclu depuis quatre ans du siège
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épiscopal, profita de rarrivée du nouveau roi pour réclamer sa réintégration. Le prince ne voulut pas prendre sur lui de replacer à la tête de l'église de sa capitale le pasteur que son inconduite en avait chassé. U renvoya donc la réclamation de Drotégésile à la décision d'un concile provincial convoqué tout exprès à Saurecy. Ce lieu, inconnu aujourd'hui, était très-probablement Septmonts, où l'évéque de Soissons a toujours possédé un château, et où Drotégésile était relégué. Les évéqucs déclarèrent leur frère guéri de son mauvais penchant et le rétablirent dans ses fonctions. Le prélat réhabilité occupa le siège de Soissons jusqu'à sa mort, dont l'époque n'est pas précisément connue. Après Drotégésile il y eut quatre évoques qui se succédèrent à de courts intervalles et dont les noms sont à peine connus.
Cependant Frédégonde, à force d'intrigues et de souplesse, était parvenue à dissiper les justes préventions et la haine du roi Gontram. U consentit à être le parrain du jeune Clotaire (590), et il obligea le roi d'Austrasie à restituer tous les pays dont il s'était emparé depuis la mort de Chilpéric, sans en excepter la ville de Soissons, quoiqu'elle
se fât donnée à loi l'§nnëe prëcëdente. Frédëgonde ramena son fils dans sa capitale pour que la présence du souverain mit fin aux incertitudes du peuple et aux intrigues des ennemis du dehors. Gontram fiit trës-occupë, pendant les trois dernières années de sa vie, à écarter tout sujet de guerre entre ses deux neveux, lès rois de Soissons et d*Austrasie. La discorde r^ait toujours entre eux, ou plutôt entre leurs mères Frédégonde et Brunehaut, dont la haine implacable saisissait toutes les occasions de s'assouvir.
Gontram mourut ou mois de mars de Tannée 593, et laissa tous ses états à Childebert. Maître alors des deux tiers de la monarchie des Francs, CSnldebert crat qae l'occasion était favorable pour en finir avec le roi de Soissons et pour venger enfin la mort de son père. Dana ee dessein il fit assembler, dès la même année, une année nombreuse. Le duc Wintron, qui la commandait, vint asseoir son camp à TVncy ou IVudec, sur les confins de la province 4e Soissons. L'armée de Clotaire s'avança de nuit et arriva, sans avoir été découverte, aux portes du camp eMiemi, qu'elle attaqua brusquement. Les
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Anstrasiens, pris à rimproviste, furent mis dans aoe dëroate complète et perdirent tous leurs bagages. 30,000 hommes restèrent sur la place de de part et d'autre. Les vainqueurs poursuivirent les fuyards jusqu'aux portes de Rheims, et revin* rent en triomphe à Soissons, sauvé par cette victoire.
Childebert "étant mort, en 596, ses deui fils se partagèrent ses ëtats. Thëodebert eut le royamne d' Anstrasie, et Thëodoric, ou Thierry, celui d'Orlëans et de Burgondie. L'année suivante, fWdégonde mourut aussi, laissant à son fils, âgé de treize ans, tout le fardeau d'un gouvernement qu'elle avait rendu odieux. Le jeune Glotaire, fidèle à la haine que lui avait léguée sa mère, poursuivit les guerres qui désolaient la France depuis plus de trente années. Il obtint d'abord quelques succès ; mais après deux défaites sanglantes, l'une à Dormel (600) et l'autre auprès d'Etampes (604), il se vit réduit à subir les conditions du vainqueur. D'après ces conditions, il fiit obligé d'abandonner aux deux firëres, les rois d' Austrasie et d'Orléans, tous les pays qu'il possédait au midi de VOise et de la Seine, ainsi que le duché de
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Dentelcn, dont Rouen était la capitale. Il estasses vraisemblable que Soissons et sa province, situés au midi de l'Oise, rentrèrent alors sous la domination de Thëodebert qui les avait possédés quinze ans auparavant.
Les deux frères se firent ensuite une guerre cruelle, qui coûta la vie au roi d'Austrasie. Thierry mourut peu de temps après, et le roi de Soissons étant parvenu à s'emparer des enfants de ce dernier, les fit égorger. Resté seul enfin de la race de Clovis, il réunit en sa personne, comme son aïeul Clotaire P% toute la monarchie des Francs. Cet événement, arrivé en 613, mit fin au royaume de. Soissons qui avait duré 103 ans, moins les quatre ou cinq années, pendant lesquelles Clotaire P' avait régné sur toute la France.
Clotaire transféra sa résidence dans les environs de Paris ; mais il habita par intervalles le château de Compiègne qui passait déjà pour le plus beau domaine royal.
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COLLEGE OU SEMINAIRE DE S^-ETIENNE
La plupart des historiens placent la fondation de l'église de St-£tienne en 634, et l'ont attribuée à saint Ansery, vingtième ëvéque de Soissons. Cette église était destinée à servir de paroisse à une partie du faubourg d'Aisne et à recevoir son séminaire ; mais il est plus vraisemblable qu'elle existait comme paroisse antérieurement à ce prélat. Sa fondation doit remonter au temps où les faubourgs avaient été dans leur plus grande extension, c>st-à-4ire, avant les guerres et les dévastations du règne de Chilpéric, qui en diminuèrent de beaucoup la population et par conséquent l'étendue. S'il en est ainsi, l'église ne fut que restaurée, peut-être même réédîfiée par les soins de St- Ansery ; et ensuite, quand elle fut devenue moins importante, comme paroisse, il y transféra son séminaire, ou la transforma seulement en succursale de cet établissement, qui se trouvait sans doute trop à l'étroit dans la ville, surtout depuis
la suppression des collèges de prêtres de St- Crépîn le Grand et de Bazoches. Ces deux collèges étaient en effet les plus considérables du diocèse.
RELIQUES DES MARTYRS
On rapporte que ce fot le même évêque, saint Ansery, qui retira les restes de saint Crépin et de saint Crëpinien de la crypte où ils avaient été déposés par les premiers chrétiens. Cette cérémonie eut lieu vers Tan 648, avec un grand appareil, c» présence de saint Eloi, évêque de Noyon; de saint Ouen , évêque de Rouen et de plusieurs autres prélats. Tout ce qu'on retrouva des ossements des deux martyrs fut recueilli avec le plus grand soin et renfermé dans une châsse, donnée, dit-on, par saint Ëloi ; et dont la garde fut confiée aux moines de St-Crépin le Grand.
Les Soissonnais se voyant affligés, en 1137, d'une maladie pestilentielle, appelée le fm sacré.
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qui exerçait de cruels ravages, implorèrent la protection de leurs apôtres, et firent le vœu de donner pour leurs reliques une châsse, ou fierté, beaucoup plus riche que celles où elles étaient conservées. Tous les habitants contribuèrent à Taccomplissement de ce vœu et la translation des reliques, dans la nouvelle châsse, fiit faite en H 39, par les mains de l'évéque Goslen, en présence du comte Renaud, du clergé de Soissons, et d*un grand concours de peuple.
L'église de Soissons ne possède qu'un trèspetit nombre des reliques des deux martyrs, parce que beaucoup de ces ossements se trouvaient déjà réduits en poussière lors de leur exhiunation, par saint Ansery, et que, parmi ceux recueillis, plusieurs furent donnés, en divers temps, à des églises de France ou d'Italie, en échange d'antres reliques, ainsi que cela se pratiquait assez gêné ralement.
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FONDATION
DE L'ABBAYE DE NOTRE-DAME
Ce fut en 658 que saint Drausin, vingt-deuiiëme ëvéque de Soissons, institua la célèbre abbaye de Notre-Dame. Dëjà Tannée précédente ce prélat avait fondé le monastère d'hommes de Saint Pierre de Rethonde. Faute de trouver dans la ville un emplacement convenable pour y bâtir son couvent , Drausin fut obligé de l'établir dans le faubourg d'Aisne , sur le côté gauche de la chaussée, allant du pont à St-Médard. C'est-à-dire, entre la rue des Graviers et l'abattoir.
La nouvelle communauté de l'ordre de saint Benoit, fut placée sous l'invocation de Notre- Dame. Ëtérie, religieuse tirée du monastère de Jouarre, en fut la première abbesse. Soissons ne possédait que cette maison de filles; aussi beaucoup de personnes vinrent-elles s'y présenter, et bientôt le bâtiment, à peine achevé.
se trouva trop petit pour les recevoir toutes. Encouragé par ce succès , Drausin reprit son premier dessein d'avoir le monastère dans Tintërieur de la ville. Mais l'autorité temporelle de Tévéque n'était déjà plus ce qu'elle avait été sous Clovis et ses fils. Le pouvoir royal était tombé dans les mains du maire du palais. Ebroïn gouvernait alors au nom deClotaire ni. Ce maire tout puissant faisait sa résidence à Soissons ou dans les environs. Drausin s'adressa donc à Leutrude, femme d'Ebroïn ; lui fit une peinture séduisante du bel aveiâr qui s'oflBrait à sa communauté naissante, et de la gloire qui devait en rejaillir sur ceux qui s'en rendraient les bienfaiteurs; il lui fit aussi sentir la nécessité de transférer ailleurs le monastère y dont la position très-resserrée entre la muraille du faubourg et la rivière, mettait obstacle à son agrandissement, et l'exposait tous les hivers aux inconvénients des inondations. Ces motifs n'étaient guère que des prétextes pour obtenir la translation désirée ; car l'espace compris entre la muraille, la rivière et la chaussée avec une superficie d'environ 90,U00 mètres carrés, pouvait recevoir de vastes bâtiments. Quant aux inonda-
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lions, les grandes eaux d'hiver ne s'âèveut que fort rarement au-dessus du sol du faubourg, même dans sa partie la plus voisine de la rivière.
Toutefois les raisons et les instances de levéque prévalurent. Ëbroïn, Leutrude et Bovo, leur fils, se déclarèrent les protecteurs des religieuses de Notre-Dame ; on dit même qu'Ëbroui domia son propre palais pour servir de monastère, et qull en fit construire l'ëglise avec une magnificence vraiment royale. Cette église était fort élevée ; son abside, dit un auteur qui écrivait au IX' siècle, lorsqu'elle subsistait encore, paraissait comme la maîtresse de la cille. Les rois Gotaire III, Childéric II et Thierry P' s'associèrent aux frais de ia fondation , leurs successeurs contribuèrent aussi à enrichir cette abbaye où plusieurs princesses de leur sang prirent le voile et en devinrent les abbesses. Un pareil patronage valut bientôt à cette maison le titre d'abbaye royale.
L'installation des religieuses dans leur nouvelle demeure eut lieu en Tannée 664, avec beaucoup de pompe et en présence de plusieurs évéques, qui signèrent la charte de fondation donnée par
Drausin. On trouve dans cette charte le passage
siûrant : c< Et qu'imitant, en cela, les saintes
religieuses, elles prient pour la sainte Eglise, pour la santé du roi et pour le bien de TÉtat. >»
Selon l'usage commun dans ce temps-là d'avoir des monastères doubles , une communauté d'hom> mes fut établie, sous le titre de St-Pierre au Parvis de Notre-Dame, à côté de l'abbaye : cette communauté avait son couvent séparé ainsi que son église, celle de St-Pierre. Les moines desservaient l'église de Notre-Dame , et assistaient les religieuses dans tous leurs besoins spirituels.
Outre les églises de Notre-Dame et de saint Pierre, l'abbaye en renfermait encore deux autres : l'église de Ste-Croix qui servait à la sépulture des religieuses , et celle de Ste-Geneviève, placée près de la porte d'entrée ; cette dernière était à l'usage des visiteurs et des pèlerins.
Les deux monastères occupaient tout l'espace compris du nord au sud entre la rue du Mont-Revers, et celle d'Ebroïn, qui faisait suite autrefois à la rue St-Antoine, et de l'ouest à l'est, entre la grande rue du Commerce, et une rue qui faisait alors le prolongement de celle du Pot d'Etain.
L'abbaye couvrait avec sa graude église, une superficie de 9,500 mètres carres, et le couvent environ 3,400 mètres. L'église de Notre-Dame avait été bâtie sur l'emplacement même d'une rue intermédiaire à celles du Mont-Revers et d'Ebroïn, et remplacée, dans la suite par la rue de la Yidlle Gagnerie.
Après qu'Ëbroïn eut été renversé du pouvoir, à la mort de Clotaire III, Leutrude se retira à Notre-Dame. Les religieuses l'accueillirent comme leur bienfaitrice, et lui prodiguèrent toutes sortes de soins et d'égards. Cette conduite généreuse envers une personne tombée dans la disgrâce reçut sa récompense. Ëbroïn redevenu le plus fort accorda de nouvelles faveurs à cette maison, où sa fenune se retira une seconde fois lorsqu'il fut assassiné. Elle y resta jusqu'à sa mort.
L'évéque Drausin avait été inhumé, selon son désir, dans l'église du couvent qu'il avait fait bâtir au faubourg d'Aisne. Mais cinq ans après son corps fut transféré, à la demande des religieuses, dans l'église de Notre-Dame, et placé dans un tombeau en forme de sarcophage, supporté par deux colonnes de marbre noir. Ce
tombeau n'avait point été fait pour lui ; car, suivant les ornements de sculpture dont il était re- Tétu, il devait appartenir au lY* siècle. Ces ornements, en bas-relief, connstaient sur la face principale ou supérieure du tombeau en branches de vigne chargées de pampres et de grappes de raisin. Au milieu était le monogramme du Christ, tel qu'il fut employé sur le labarum de Constantin, avec ces deux lettres grecques A et o, Tune à droite et l'autre à gauche du monogramme. Aux deux côtés du tombeau étaient des tableaux représentant des sujets de la Bible, travaillés à l'antique et bordés de feuillages de vigne.
Un autre tombeau du même style et placé dans la même église renfermait les restes de saint Yoiiel. Ce saint était un pèlerin venu d'Ecosse qui se fit reclus de l'église de Notre-Dame, et mourut dans la tour Lardier ou du Diable, située sur le bord de la rivière d'Aisne ; c'est là qu'il avait établi sa demeure.
L'habit des religieuses était composé, dans Forigine d'une robe et d'un scapulaire noirs. Sur la fin du Xm* siècle, il fîit remplacé par une cotte de laine blanche et un pelliçon de toile ; mais en
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public et à l'ëglîse, elles portaient par-dessus on mauteau noir. L'ancien habit noir fut repris en
DEGADEIHGE DE L AUTORITE CIVILE DE LEVEQUE.
Pendant que les faibles successeurs de Clovis se laissaient dépouiller de l'exercice du pouvoir par les maires de leur palais, Tëpiscopat achevait de perdre à Soissons, sa pureté, son indépendance et son caractère de magistrature patriarcale. Déjà la haute influence politique dont jouirent, au grand avantage de leurs concitoyens, les évéques saint Prince, saint Loup, et saint Bandry même, avait reçu une assez rude atteinte de la déconsidération dans laquelle Drotogésile était tombé. A la mort de saint Ansery, Soissons avait vu un grand scandale : la dignité épiscopaie ébat devenue le prix de Tor ; le clergé et le peuple, auxquels appartenaient l'élection de l'évéque, avaient vendu leurs suffrages à fiettolen» abbé de Choisy : mais le prélat simoiiiaque, cédant bien-
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tôt au repentir de sa faute, s*ëtait demis d*une dignité honteusement obtenue, pour se retirer dans soa monastère.
Lie siège ëpiscopal, devenu Tacant par la mort de saint Drausin , iut rempli par Varembert, abbé de St-Médard. Ce choix fut fiaiit à la recommandation expresse d'Ebrdhi, et la recommandation d un tel homme ëtait un ordre anquel chacun s^empressa d'obéir. C'est le premier exemple, du flK>ins à Soissons, d'un ëyéque élu par ordre, et cet exemple ne tarda pas à devenir la règle générale, non-seulement pour les nominations aux évéchéSj mais encore aux abbayes et aux autres dignités ecclésiastiques.
Yarembert, créature du maire du palais , conserva, quoique évêque, son abbaye de St-Médard, dont il s'appropria la plus grande partie des revenus. Ce prélat déploya beaucoup de faste et d'ostentation, ne marchant jamais qu'accompagné de gardes richement vêtus et d une suite nombreuse, donnant des fêtes et des festins splendides. Mais pendant qu'il se livrait à ces folles dépenses, les moines de St-Médard manquaient souvent du nécessaire. Un jour, poussés à bout
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par Le besoin, ils s'emparèrent de chariots charges de produits de la terre de Madualle, près du Mans, qui dépendait de leur maison, et les emmenèrent dans leur monastère, quoiqu'ils fussent destinés pour le palais ëpiscopal. Outré d'une telle audace, Yarembert court à St-Médard avec une troupe de soldats, assomme le frère qui lui ouvre la porte, mais en entrant dans l'église, où les moines, craignant sa fureur, s'étaient réfugiés, il tombe frappé de mort. Ses moines, heureux de s'en voir délivrés, lui firent de belles funérailles et l'enterrèrent au pied du maître autel.
Il y a toute raison de croire que Yarembert fut le premier évéque de Soissons de race franque. Après lui, et pendant plus d'un siècle, l'histoire se tait presque entièrement sur ceux qui lui succédèrent, et à peine leurs noms sont-ils connus. C'est que la dignité épiscopale, devenue le prix de l'or ou de la faveur, avait perdu, en passant dans des mains impures, son beau caractère de magistrature paternelle et, par conséquent, sa popularité. Les peuples cessèrent, dès cette époque, de canoniser des évêques qui ne les protégeaient plus contre l'oppression.
SOUS LES MAIRES DU PALAIS
Dagobert, mort en 638, fut le dernier roi de la race de Clovis , qui sut conserver dans ses mains Vautoritë souveraine. Apres lui les maires du palais, chefs d'une aristocratie puissante, s'emparèrent successivement de tous les droits de la couronne, et le monarque s'abandonnait à la mollesse et à l'oisivetë, relëguë, ou plutôt emprisonne dans quelque château de la belle et vaste forêt de Compiègne. Tel fut l'usage de celui de Choisy, situe dans l'angle du confluent de l'Oise et de l'Aisne, où la prison royale se trouvait elle-même comme enfermée entre ces deux rivières et la forêt de l'Argue, qui était une dépendance de celle de Compiègne. Les maires du palais habitaient assez généralement dans le voisinage, afin de veiller sur leur captif couronné. L'un de ces
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maires , le fameux Ebroïn qui prit, perdit et reprit les rênes du gouvernement, fit sa résidence, au moins pour un temps, à Soissons, dont la province était toujours de fait, le centre de la monarchie.
La dignité de maire du Palais était devenue trop brillante pour n'être pas l'objet de l'ambition des grands. Ce fiit la source de plusieurs guerres civiles. Soissons ne parait pas y avoir joué un rôle important, malgré son rang et sa proximité de la demeure royale. En 715 cependant, une grande bataille fiit livrée entre celte ville et Compiègne.
Charles Martel, duc d'Austrasie, devenu enfin maître paisible du pouvoir, prit le titre de duc des Francs. Il s'était fixé an château deQuîerzy, dans la province de Soissons, et y mourut en 7ii .
Pépin le Bref, son fils et son successeur au gouvernement de l'Etat, adopta, pour sa résidence, le château de Compiègne, qu'il préféra toujours aux autres domaines de la Couronne.
En 744, Pépin convoqua un concile national à Soissons, pour condamner les erreurs d'un certain Aldebert, et pour rétablir la discipline ec-
dédastiqoe qui s'était fort relâchée durant les guerres civiles. Saint Boniface, archevêque de Majrence et lëgat du pape, présidait ce concile qui est regardé comme le premier de tous ceux tenus à Soissons. Par un de ses canons Tarchevéque de Rheims fut établi au-dessus des évéques, dont les diocèses avaient fait partie de la seconde Belgique des Romains, avec le droit de juger les causes d'appel.
SACRE DU ROI PEPIN IJE BREF
Le zèle religieux que Pépin avait déployé au concile de Soissons avait attiré sur lui les bonnes grâces du clergé. La réputation qu'il s'était acquise à la guerre par sa bravoure et par ses talents, et l'énergie et la droiture avec lesquelles il avait rétabli l'ordre dans l'État, en faisaient l'idole de la nation. Son ambition aspirait au titre de roi, mais pour le prendre, il fallait chasser du trône l'héritier de vingt rois, et nonobstant le
mépris et la honte qui s'attachaient, depuis plus d'un siècle, aux derniers Mérovingiens, ravir le sceptre à un descendant de Clovis eût été regardé comme un attentat, comme une violation de la loi. Pépin ne recula point devant cet obstacle. Avec Tassentiment de l'autorité religieuse, il pouvait le franchir sans danger. Il fit consulter le pape qui ne demandait pas mieux que de s'attacher par la reconnaissance un si puissant auxiliaire. Le souverain pontife répondit : « Qu'il valait mieux que celui qui avait l'autorité de roi en portât aussi le nom. » Fort de cette réponse qui décidait du sort de la dynastie , le duc des Francs convoqua une assemblée générale de la nation à Soissons, dans la plaine du château royal de Croicy, où il se fit élire et proclamer roi aux acclamations universelles. Qui eût pu réclamer en faveur de Childéric III, et, devant un chef tout puissant et couvert de gloire, défendre les droits d'une race avilie et dégénérée qui n'avait plus qu'à s'aller éteindre dans l'ombre d'un cloître ? On vint signifier à Childéric sa déposition à l'abbaye de St-Médard, où il avait été amené sans doute à dessein. Le monarque déchu et son fils
furent rasés, sur-le-champ , et confines dans deux monastères dilTërents, où ils finirent leurs jours. La religion donna sa sanction à Tëlection de Pépin. Il fiit sacre par saint Boniface dans l'église cathédrale de Soissons. C'était la première fois que cette auguste cérémonie^ empruntée des Hébreux, avait lieu en France. Soissons, la première capitale de la monarchie des Francs, dut être fière de la voir célébrer dans ses murs. On ignore pourquoi cette noble prérogative qui semblait lui appartenir de droit, fiit donnée ensuite à la ville de Rheims, qui, depuis Tirruption des Vandales, n'avait tenu qu'un rang secondaire, et l'on ne saurait invoquer en sa faveur le baptême de Glovis, cérémonie tout à fait différente de celle du sacre.
^^^^^^%,^0m*^*^^^'*^^^^ ^^^i%fi*/*^^*^^^^^'^ ^^^i^w
CONDITION DE LA POPULATION
Le changement de dynastie rétablit le monarque dans l'exercice de ses droits ; mais il n'arrêta point l'envahissement toujours croissant de
se garantir entièrement, par ses lumières et par sa position priyilë^ëe, du bouleversement social, et conserver intact le dépôt de la civilisation. Des hommes d'origine barbare envahirent les hautes dignités du sacerdoce, et introduisirent dans l'Église, l'ambition, la soif des richesses, la simonie, l'ignorance et tous les vices qui affligèrent si longtemps la religion, et en défigurèrent la pureté sous une foule de pratiques grossières et superstitieuses.
SACRE DE CARLOMAN
Pépin mourut en l'année 768, après un règne de seize ans, dont la gloire lui fit pardonner son usurpation. Ses deux fils, Charles le Grand, plus connu sous le nom de Charlemagne, et Carloman, se partagèrent la monarchie. Le premier eut la Neustrie, c'est le nom qu'on a donné longtemps aux pays situés en deçà de la Meuse ; le second eut l'Austrasie et la Germanie, auxquelles les
provinces de Soissoos et de Rheims furent réunies.
Les deux rois furent sacrés le même jour: Charlemagne à Noyon, etCarloman àSoissons; ces deux yiUes, situées dans leurs états respectifs étaient au centre de la monarchie. Ainsi la seconde fob que l'onction sainte fut donnée à un roi de France, la cérémonie eut encore lieu à Soissons. Mais fut-elle célébrée par Tévéque de cette ville ou par quelqu'autre prélat? On Tignore, et d'ailleurs les évéques de Soissons, durant le ym^ siècle, sont demeurés à peu près inconnus ; al exception de saint Gaudin, que trois habitants de la ville précipitèrent dans un puits de la rue qui porte encore son nom, exaspérés qu'ils étaient par les censures lancées contre eux dans un sermon de leur pasteur.
ETABLISSEMENT D UNE ECOLE DE CUANT
Carloman mourut deux ans après son sacre, et Cbarlemagne devint maître de tout l'empire des
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Francs. Au milieu des guerres lointaines qu'il eut à soutenir pendant la plus grande partie de son règne, ce prince ne nëgUgeait aucun moyen de faire renaître les sciences et les arts ; mais il lui était plus facile de conquëiir des royaumes que de vaincre l'ignorance de ses peuples. Ayant remarque) dans un de ses voyages dltalie, combien le chant romain ou grégorien, était supérieur à celui en usage alors dans les églises de France, il fit venir de Rome deux des meilleurs maîtres qu'il mit à la tête de deux écoles. L'une fut établie à Soissons, pour fournir des sujets aux églises de la Neustrie ; l'antre à Mets, pour les églises de l'Austrasie et de la Germanie.
Une vieille maison, d'une construction fort ancienne, qu'on voyait encore au siècle dernier, vers le milieu du faubourg St-Vaast, et qu'on appelait la Maison du Chant, avait fait présumer, à quelques personnes, que l'école établie à Soissons par Charlemagne, avait dû être placée dans cet endroit.
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CHAPITRE DE LU CATHÉDRALE
C'est encore à Charlemagne et à son fils, Louis I'', qu'où attribue l'organisation du chapitre de la cathédrale appelé aussi chapitre de St-Genrais, l'un des patrons de cette église. Oiarlemagne, voulant rétablir l'ancienne disciptine ecclésiastique, rendit une ordonnance qui eo/oignait à tous les prêtres attachés aux cathédrales de vivre en commun, ou de se retirer dans des monastères; et il laissa, par son testament, des sommes considérables pour la construction des bâtiments nécessaires à leur logement. Plusieurs conciles confirmèrent l'ordonnance de Charlemagne : celui assemblé, en 81 7, à Aix la Chapelle, par l'empereur Louis P% détermina la composition, les droits et les devoirs des commu-
Bautés de prêtres qui prirent le nom de chapitres.
Cette obligation imposée aux prêtres de vivre
eu commun, avait principalement pour objet de
les rendre plus assidus aux offices et à toutes les pratiques religieuses, fort multipliées alors, en les affranchissant de toute affaire mondaine. Il leur ëtait cependant permis de sortir et de fréquenter la société des laïques. Us pouvaient jouir de leurs biens personnels, et leur nourriture ne devait pas être aussi frugale que celle prescrite aux moines de ces temps-là. ï-a vie en commun du chapitre de Soissons ne dura que jusqu'en Tannée 948, époque à laquelle la maison commune de ce chapitre ayant été incendiée, ses membres furent obligés de se loger séparément ; mais chacun d^eux recevait quatre livres de pain et six livres de vin par jour. Celle distribution cessa vers le milieu du XP siècle. Elle fut remplacée par un revenu appelé prébende, d'après le partage que fit l'évéque Hedon, des biens de la cathédrale entre lui et le chapitre. La part de ce deniier, qui se composait des deux tiers de ces biens, fut divisée en soixante prébendes, ce qui prouverait que le chapitre de Soissons comptait déjà ce nombre de chanoines.
L'évéque était le chef spirituel du chapitre, et réconome, qui prit dans la suite le nom de pré-
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vôt, en administrait le temporel. Les autres dignitaires étaient le doyen, Técolâtre, les quatre archidiacres et le trésorier. L'ëvêque confërait, de plein droit, tous les canonicats, et nommait les archidiacres et le trésorier ; les autres dignités étaient à la nomination du chapitre.
Cette corporation devint dans la suite trèspuissante. Tous les évéques de Soissons lui donnèrent, pour augmenter sa dotation, des terres, des dîmes et surtout des cures de la campagne ; elle obtint, en 1191, une bulle du pape qui Teiemptait de la juridiction épiscopale , et cherchant toujours à étendre ses droits et ses inununités, elle eut, à diverses reprises, de vives contestations avec son évêque,avec les autres corporations religieuses, avec les seigneurs des environs, avec la commmie de Soissons, en un mot avec tous ceux dont les intérêts pouvaient lui être opposés.
Le chapitre de Soissons a fourni à l'Église de France un grand nombre d'évêques et d'archevêques. Il est aussi sorti de son sein plusieurs car- ^aux et trois chanceliers du royaume : Pierre de Latilly, élevé à cette dignité en 1313; son sut-
cesseur, Etienne de Mornay, et enfin Jean de Dormans, chancelier en 1 357 .
DESCRIPTION DE LA PETITE CITE
La maison du chapitre occupait, avec son cloître et ses dépendances, l'espace compris entre la cathédrale et les rues de la Burie, à l'ouest ; de St-Nicolas, au nord; et du Beffroi, à l'est. La maison épiscopale, placée de l'autre côté de l'église, occupait, avec ses cours et ses jardins, tout le terrain entouré par les rues du Chaperon Rouge, des Minimes et de la Burie. Le tout s'appelait anciennement la petite cité.
On peut croire que l'origine de la petite cité remonte à l'époque où l'église cathédrale fut construite dans la ville; car il fallut en même temps bâtir dans son voisinage des édifices pour l'évêque et son nombreux clergé. Ces édifices, qui s'appuyaient, à l'ouest, au mur d'enceinte de la ville, étaient sans doute fermés, sur les autres
cotes, d'une muraille, comme il était d'un usage assez gënëral pour tous les grands ëtablisseftients religieux. C'était une petite ville enfermée dans Soissons. Des restes de fondations de cette muraille, qui fut construite dans les derniers temps de la domination romaine, découTerts dans quelques-unes des maisons des rues du Chaperon et du Beffroi, ont fait croire à plusieurs auteurs qu'elle serrait d'enceinte à la ville romaine, qui, d'après cette opinion tout à fait inadmissible, n'aurait eu que 950 mètres de longueur sur 1 50 mètres de largeur.
Le portail de la cathédrale d'alors était sur la petite place de St-Gervais, en face de la rue de l'Hôtel'lKeu. La porte d'entrée de la maison épiscopale était également sur cette place, et il est assez vraisemblable que celle de la maison commune des chanoines s'y trouvait également.
Après l'incendie de Tan 9iB, qui détruisit tous les édifices de la petite cité, les chanoines, cessèrent d'habiter en commun, et s'établirent généralement dans le quartier compris entre les rues de St-Christophc, de la Burie, de St- Remy et la muraille de la ville. Sur remplace-
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ment de leur maison, on éleva successivement^ dans 'la suite, les bâtiments nécessaires aux besoins du chapitre, dont ceux destinés aux écoles devaient être les plus considérables , et laissaient au milieu un grand espace vide, servant de cloître ou de préau. Cet espace porte aujourd'hm le nom de place du Cloître. Enfin la porte d'entrée du chapitre Ait transportée de la place St-Gervais, sur la rue de St-Nicolas, où on la voyait encore au XVff siècle.
PUISSANCE DE L'ABBAYE DE S^-MÉDARD
L'abbaye de St-Médard, fondée par Clotairc pour trente moines, en renfermait de trois à quatre cents au IX^ siècle, et ses biens, ainsi que ses richesses, s'étaient accrus dans une égale proportion, grâce aux libéralités des princes et des peuples. Mais les rois de la seconde dynastie surtout, semblèrent vouloir rivaliser de générosité envers cette maison monastique. Pépin lui donna
plusieurs domaines; Charlemagne augmenta sa dotation et fit reconstruire, à ses frais et sur un yaste plan, tous ses bâtiments. Au milieu de cette reconstruction générale disparut le vieux château royal de Croicy, après avoir dure au delà de trois siècles : mais on disposa, dans rintërieur même de l'abbaye, des appartements pour recevoir le souverain. On voyait encore, avant 1567, une grande chambre dorëe, connue sous le nom de la chambre dorëe de Charlemagne.
Mais le plus gënëreux des Carlovingiens, envers cette abbaye, fut l'empereur Louis P'. Il affectionnait tellement cette maison qu'il s'y serait très-volontiers fait moine, s'il n'eût ëtë empereur. U fit achever tous les bâtiments dont la reconstruction avait ëtë ordonnëe par son père, et le cloître qui en faisait partie, fut regarde, pendant des siècles, comme l'un des plus beaux de l'Europe. Par ses ordres, la principale ëglise fut rëëdifiëe beaucoup plus grande que celle de Clotaire, on peut juger de cet ëdifice par sa crypte qui subsiste encore, et il l'enrichit de reliques preneuses qu'il avait obtenues du pape, et fait venir de Rome : celles de saint Sebastien étaient du
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nombre. Le don de ces reli<^es fut accompagné de diàsses et d'autres ornements d'un grand prix, parmi lesqueb on voyait un lî^re, iu-â?^ contenant le texte des Évangiles, écrit sur vélin en lettres d'or, avec une couverture de lames du même métal. Ce livre existait encore en 1789. L'abbaye reçut en outre le domaine royal de Choisy sur Aisne, qui avait été la demeure de plusieurs rois Mérovingiens, et renfermait sept cents familles. Cta croit aussi que ce fot Louis l^ qui accorda à l'abbé de St-Médard le droit de Ëdre battre monnaie ; ce droit fat partagé, mais plus tard , par tous les seigneurs possesseurs de grands fiefs, par les évéques et par plusieurs abbés. La monnaie de l'abbé de St^JM^édard portait en légende s. /. s. medardus.
La princesse Berthe, sœur de Louis V^ lui fit aussi donation du domaine de Vie sur Aisne; Charles le Chauve de celui de Bemeuil. Tant de prédilection et de munificence pour cette abbaye, ne peuvent ébre attribuées qu'à son origine : fondée dans la première demeure des rois de France, elle était considérée comme un établissement royal, où les princes de la seconde race, qui fai-
îi
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saîent le plus ordinairement leur résidence au château de Compiëgne, venaient passer plusieurs jours aux époques des grandes fêtes, pour assister aux offices célébrés dans son église. Une autre cause du grand crédit de cette abbaye se trouvait dans l'existence d'une école qu'elle renfermait, moins remarquable à la vérité, par l'instruction qu'on y donnait, que par la condition des élèves qui la fréquentaient. C'était en quelque ««orte le collège des premières familles du royaume.
La munificence des rois Carlovingiens ne con* tribua peut-être pas seule à sa splendeur ^ à sa richesse. Tant d'opulence pouvait bien être aussi l'œuvre de la fraude. On raconte qu'un de ses moines, nommé Vermond, s'accusa, au Ut de mort, d'avoir fabriqué un grand nombre de dusses chartes pour plusieurs églises et pour des monastères. Sans doute que sa communauté ne fut pas oubtiée, et que d'autres que lui se livrèrent k cette coupable industrie. Quoiqu'il en soit, cette abbaye a possédé, dans un temps, soit en réalité^ soit en prétentions, jusqu'à deux cent vingt fie& ou domaines seigneuriaux, sept prieurés, sept prévôtés, ainsi que les revenus de plusieurs monastères qu'on lui avait réunis ou incorporés.
On a rapporté qu'elle renfermait sept églises ; mais cette assertion devrait paraître au moins fort douteuse, en supposant même que le manque d'espace n'en donne pas la preuve contraire. U est encore possible de reconnaître aujourd'hui, soit par des restes d'anciennes murailles, soit par des différences notables de niveau dans le sol, l'emplacement qu'occupait l'abbaye proprement dite, qui était entourée d'un fort mur d'enceinte, flanqué de tours. Cet emplacement, formant un carré long, de 180 mètres de l'est à l'ouest, et de 140 mètres du nord au midi, ne pouvait contenir autant d'édifices qu'on a paru le croire , quand on considère l'espace que devaient occuper déjà les bâtiments nécessaires au logement de trois ou quatre cents moines, et l'église construite par Louis P% laquelle présentait environ 80 mètres de longueur sur 30 mètres de largeur.
Le mur d'enceinte, dont il reste encore quelques portions, avait été vraisemblablement construit, ou du moins rendu défensif, vers la fin du règne de Charles le Chauve, quand les Normands commencèrent à porter leurs ravages dans Vinté-
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rieur de la France, c'est-à-dire, vers Tëpoque où l'abbaye de St-Mëdard ëtait encore dans sa plus grande prospérité. On peut donc en inférer que cette enceinte devait renfermer tout ce qui composait alors le corps de l'abbaye. D'ailleurs on ne trouve que deux églises dont l'existence ait été suffisamment démontrée : l'église de St-Médard, placée au nord du cloître, et dont le portail faisait face à l'entrée de l'abbaye, et l'église de la Trinité, appelée aussi Ste-Sophie, parce qu'elle itait été construite, dit-on, sur le plan, mais trèsen petit, de la célèbre église de Ste-Sophie, de Constantinople. Cette église, qui dépendait de l'ancien cbàteau royal, devait être au midi on à l'orient du cloître. U s'y trouvait cependant encore une troisième église, dite de St-Laurent, mais placée en dehors de l'enceinte, ce qui semblerait indiquer qu'elle était à l'usage de la maison de l'aumône et des vassaux de l'abbaye, qui formaient un petit faubourg, nommé anciennement ie faubourg St-Laurent. C'est le faubourg St-Médard d'aujourd'hui.
Indépendamment de l'enceinte carrée, dont il a été question, il y en avait une seconde, plus éten-
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due, et qui enveloppait le petit faubourg St-Laurent et les jardins de l'abbaye. Celle-ci, composée d'une muraille flanquée de tours et d un large fossé, où coulait le ruisseau amené de Crouy, entourait la première à une distance d'environ 1 50 mètres, sur les côtés de l'est, du nord et de l'ouest, et de 30 mètres seulement sur celui du midi. Un vieux tableau, peint à l'huile, représentant cette abbaye en perspective, mais d'une manière fort inexacte, et qui n'a été fait que sur tradition, ('^) indique cependant assez bien la position de cette seconde enceinte, dont nous avons retrouvé la trace i^ur les lieux. Elle fut bâitie vers 889, par le roi Eudes qui, suivant quelques auteurs, possédait l'abbaye en coimnende. D'après le même tableau il y aurait eu une troisième enveloppe défensive ; mais cette dernière ne consistait qu'en un fossé plein d'eau sur l'existence duquel on ne trouve aucun indice.
La prospérité de cette maison commença à décliner à la mort de l'empereur Charles le CJoiauve, et sa décadence suivit celle des rois Carlovingiens ses bienfaiteurs. Possédée en commendc, pendant plus d'un siècle, par les seigneurs de la puissante
iamille de Vermandois, elle fut dëpoiiillée par eux d une partie de ses plus beaux domaines. Sous le régime de la féodalité , elle perdit la plupart des terres qu'elle possédait au loin, dont elle fiit encore dépossédée par des seigneurs assez forts pour braver impunément les excommunications des moines. Rendue à des abbés de son ordre, Tadministration de plusieurs d'entre eux fut tellement déplorable, qu'ils encoururent les censures de l'Église, et le désordre devint si grand qu'il fallut mettre l'abbaye en interdit, et prononcer la déposition du titulaire.
CHAPITRE DE S^^. SOPHIE
L'abbé Hilduin , voyant ses moines sans cesse détournés de leurs devoirs par le grand nombre de visiteurs qu'attiraient chaque jour dans l'église de St-Médard, les reliques de saint Sébastien, les transféra dans celle de Ste-Sophie, et Fonda, pour la desservir, une communauté de
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clercs ou prêtres. Cette ëglise de Ste-Sophie, dédiée à la Sainte Trinité, semblerait avoir été bâtie en remplacement 4::. la chapelle du vieux château royal, laquelle avait disparu avec ce château dans la reconstruction générale des bâtiments.
La communauté fondée par Hilduin , composée d'abord de douze prêtres, fut dotée sur les biens de l'abbaye, et, par une bulle du pape Eugène II, elle fut soumise, tant pour le spirituel que pour le temporel, à l'abbé de St-Médard. Dans la suite le nombre des clercs, qui prirent le nom de chanoines, fut augmenté;, mais la décadence de l'abbaye amena forcément celle du chapitre de Ste- Sophie. En 1696, les prébendes, au nombre de vingt-deux, furent converties, faute de revenus suffisants pour faire vivre leurs titulaires, en bénéfices simples , et les devoirs des chanoines considérablement réduits afin qu'ils pussent posséder des cures et d'autres bénéfices. En 1772, le revenu de chaque prébende fiit fixé par le cardinal de Bernis, abbé de St-Méclard,à quatre-vingt-dix livres de rente et dix-huit esseins de blé; les devoirs des chanoines ne consistèrent plus qu'en un office canonial, le jour de la Trinité, dans l'cgUse
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de St'Mëdard, un senrice des morts le lendemain, pour les abbës fondateurs, et mie messe par mois. Quant à Tégfise de Ste-Sophie, réduite en cendres en 1 436, et reconstruite depuis, elle fîit dévastée en 1567, et s'écroula en 1663. On en voyait encore des vestiges dans le jardin sud de l'abbaye quelques années avant la révolution.
•^«X^r^^^^^^X^%W%«i^%»^>^%.'»^lfc<»%^^<»»'»'^m<%i^%l^^»%^
CONSTaUCTION DU PONT.
L& pont que les Romains avaient établi sur l'Aisne, pour lier la ville au faubourg, n'existait plus, et la communication avait lieu au moyen de barques. L'empereur Louis P% pour remédier aux inconvénients qui en résultaient, et faciliter ses fréquentes visites à l'abbaye de St-Médard, fit constnnre un nouveau pont. L'époque de cette construction paraît devoir être fixée vers Tan 896, d'après une vieille tradition populaire recueillie et peut-être inventée par des moines du moyen âge .
Or, il arriva que, sur la lin du YIP siècle, le
diable exerçait un grand pouvoir dans la ville de Soissons. Chaque soir il emportait la treizième personne qui passait dans la rue du Mont Revers, sous les murs même de l'église de St-Pierre au Parvis. La terreur était devenue générale, et personne n'osait plus parcourir cette rue après le coucher du soleil. Saint Vouel, reclus de labbaye de Notre- Dame qui habitait une tour sur le bord de TAisue, prit la résolution de mettre un terme à ce désordre. Après avoir recommandé un jeûne général, il fit passer devant lui, dans la rue du Mont Revers, ^douze personnes, il vint le treizième ; le diable se présente aussitôt pour l'emporter, mais cette fois la malice de l'esprit des ténèbres se trouva en défaut. Le saint ordonna au diable de retourner en enfer ; celui-ci, confus de sa méprise, s'humilia et représenta humblement qu'il y faisait trop chaud. Alors saint Youel, qui aimait sans doute les contrastes, l'envoya dans la rivière d'Aisne, au pied de la tour dans laquelle il faisait lui-même sa demeure. Le diable obéit, et resta en repos tant que le saint vécut. Saint Youel mourut et le diable prit sa place dans la tour : se voyant débarrassé de toute surveillance, il fit de nouveau
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des courses nocturnes siu* les bords de TAisoe, se donnant par fois le plaisir de (aire noyer les personnes qui voulaient traverser la rivière dans une barque, et en mettant obstacle à la construction d'un pont pour communiquer de la ville au &ubourg et à l'abbaye deSt-Mëdard. Mais dès que les reliques de saint Sébastien eurent été transportées sur la rivière, dans leur voyage de Rome à cette abbaye, en 825, il en eut une telle frayeur qu'il se blottit dans sa tour, d'où il n'osa plus sortir, et le pont fut bâti.
Telle est la pénurie de matériaux que nous offrent ces temps d'ignorance, qu'on se trouve réduit à aller chercher quelquefois des dates et même des renseignements au milieu de ces pieux mensonges. Point de livre sans miracles ; c'était tout le génie d'alors ; les circonstances les plus naturelles portaient le cachet d'une époque crédule et superstitieuse.
On a dit précédemment que le pont, construit par les Romains, devait être au bas de la rue St- Quentin. Pour l'établissement du nouveau pont on fit choix d'un autre emplacement, et nous pensons que ce changement eut lieu par des motifs
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d'économie. £u effet, le nouveau pont devant être en pierre, exigeait une assez forte dépense, et quoique le trésor de Louis I" en dût supporter la plus grande partie, si non le tout, on chercha naturellement les moyens d'en diminuer les frais autant que possible. Or, la rivière était de 16 à 18 mètres moins large dans le nouvel emplacement qu'à l'issue de la rue St-Quentin, ce qui réduisait au moins d'un quart la longueur du pont projeté. Six arches devaient alors suffire à sa construction au lieu de huit qu'il aurait eu, si l'emplacement de l'ancien pont à la tête de l'île, eût été préféré.
Par ce changement la communication entre les deux rives de l'Aisne, au travers de la ville, nefiit plus aussi directe ; elle se trouvait, en outre, brisée par plusieurs détours assez brusques et d'un accès difficile. Il est vrai que ce dernier inconvénient, qui se fait si vivement sentir aujourd'hui, était à peu près nul dans ce' temps où l'usage des voitures était inconnu. Les personnages élevés en dignités et eu richesses, tels que les seigneurs, les évéques et les abbés, allaient presque toujours à cheval, bien qu'ils se fissent accompagner d'une suite nombreuse et brillante. D'un autre côté les
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reladons commerciales étaient si bornées, qu'il suffisait d'un assez petit nombre de bétes de somme pour satisfaire à tous les besoins.
La construction du pont (ut naturellement sui- TÎe de celle du châtelet, destiné à en défendre le passage. Cet édifice était assis sur la culée du côté de la TÎUe , et se composait, comme tous les cbâtelets, placés siur les entrées des villes, d'un bâtiment carré, au travers duquel était pratiqué mi passage. Deux petites tours construites en en-
coibellement sur la face extérieure, flanquaient
la porte.
DÉPOSmOM DE LOUIS LE DÉBONNAIRE.
Un siècle ne s'était pas encore écoulé depuis que Tabbaye de St-Médard avait- vu donner la tonsure, dans ses murs, au dernier des Méroviii- ^ens, quand l'empereur Louis P', le petit-fils de ce même Pépin qui avait ravi la couronne à son maître, y fut l'objet de la plus grande humiliation
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que des sujets puissent faire subir à leur souverain. Ce n'était plus le chef de l'armée, recommandable par son mérite et par les grands senrices rendus à l'État, qui se substituait à une dynastie dégénérée et tombée dans le mépris, c'étaient de jeunes ambitieux, avides de régner, qui forçaient leur père à se déclarer publiquement indigne de porter plus longtemps la couronne.
£n l'année 833, les fils de cet empereur se saisirent de sa personne et l'amenèrent prisonnier dans l'abbaye de St-Médard ; mais non contents, cette fois» de lui ravir la liberté, comme ils l'avaient fait trois ans auparavant, ils allèrent jusqu'à le forcer de se dégrader lui-même aux yeux de la nation. La pompe de la cérémonie qui eut lieu le 10 novembre, dans l'église de St-Médard, ajoutait à l'avilissement du monarque, dont tout le tort était d'avoir eu trop de condescendance pour les prêtres, trop de bonté pour ses enfants et trop de faiblesse pour sa seconde femme ; fautes qui lui valurent le surnom de Débonnaire.
Lothaire, son fils aîné, présidait à la cérémonie, assis sur un trône et entouré d'une foule de seigneurs et de prélats, au milieu desquels l'ar-
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chevéque de Rheims, Ebbon, se signalait par son acharnement à outrager le monarque dërhu. L'empereur amené devant Tautel, on lui ordonne de se prosterner sur lin grand ciiice étendu par terre ; on l'obUge de lire à haute voix un écrit rédigé par les éréques, dans lequel sont longuement énumérés tous les prétendus crimes dont on l'accuse ; on exige de lui qu'il s'en reconnaisse cou* pable, et qu'il demande, pour les expier, la grâce de la pénitence canonique. Après quoi le trop docile prince se dépouille de sa ceinture et de ses armes ; TarcheTéque de Rheims le couvre du cilîce ; les autres prélats lui imposent les mains ; on dit les oraisons pour l'imposition de la pénitence ; enfin l'empereur est conduit processionellement, par le clergé, dans une cellule pour y vivre le reste de ses jours dans l'exercice de la pénitence.
L'ambition, peut-être même le repentir, semèrent bientôt la discorde parmi les rebelles. Le fils de Charlemagne sortit de sa prison et pardonna une seconde fois à ses enfants.
On a cru pendant longtemps, d'après une ancienne tradition, que Louis le Del>onuairc fiit rcn-
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ferme dans un cachot qui existe encore au fond d'une Tieille tour; mais cette tradition, forgée à dessein par les moines de St-Mëdard, ne mérite aucune créance, et ce qui doit le mieux en 6ire ressortir la fausseté, c'est l'inscription même sur laquelle ils l'appuyaient, en faisant accroire qu'elle était de la main de l'auguste prisonnier. Cette inscription, grossièrement gravée sur l'un des murs du cachot, est eifacëe en partie, mais on a pu la compléter ainsi :
jQeloB ie 0ut^' bien |)rin9 9)e douUurs qat fe Tfnve Mont nu cormenbxait le Mitm ignorant mon Ifesûn.
Cette inscription, tracée dans le langage qui (ut parlé trois siècles plus tard, peut être comprise sans peine, tandis que la langue romane (romanum rusticum) dont on faisait alors un usage général dans les différents pays de la nouyelle monarchie des Francs (•), ne saurait être interprétée à la première vue, et sans étude ; il est à remarquer
(*) Là langue romane se maintint bien ploa longtemps dans les pro* vinees dn midi de la France qne dans celles da noitL
d'ailleurs, que le tudesque. ou teutonique était ridiôme naturel de Louis le Débonnaire et de sa maison, composée en majeure partie d'Âustrasiens. Il parlait aussi, avec facilité, le latin qui était la langue religieuse et celle exclusivement employée dans tous les actes publics. Pourquoi donc ce prince n'eut-il pas fait usage de l'un de ces deux idiomes pour tracer, sur les murs de sa prison, l'expression de sa douleur? Nous croyons qu'il ne faut Yoir dans l'inscription rapportée ci* dessus, que l'ouvrage d'un moine ou de quelque prisonnier resté inconnu .
CONCILES TENUS A SOISSONS
Dès les premiers temps de l'établissement du christianisme, les évéques et les dignitaires du clergé, dont les lumières et la haute vertu faisaient autorité, se réunirent pour conserver la pureté de la foi et consolider les bases de la discipline de l'Eglise. Ces assemblées se désignaient sous le nom de concile. Dans la suite, elles devinrent
fréquentes, notamment pendant les VIII' et IX' siècles, sous les rois Carlovingiens qui s'empressaient de les présider. On y admettait assez souvent des seigneurs laïques , parce qu'alors , tout en s'occupant de matières ecclésiastiques, ces assemblées traitaient aussi des affaires politiques. Les historiens ne s'accordent pas sur le nombre des conciles tenus à Soissons : les uns le portent à quinze, d'autres à dix-huit. Nous croyons cependant que ce nombre a dû être plus considérable , attendu qu'il avait été ordonné par le quatrième canon du concile de Yernon sur Seine, tenu en 755, qu'on en assemblerait deux tous les ans ; l'un au mois de mars , au lieu désigné par le roi ; et le second au 1 •' octobre, à Soissons ou dans une autre ville, au choix des évêques. Cette disposition paraissant avoir été observée jusque vers la fin du règne de Charles le Chauve , c'est-à-dire pendant plus d'un siècle , on peut croire que plusieurs de ces assemblées furent réunies à Soissons, mais que la plupart sont demeurées oubliées , soit que leurs actes aient été perdus , soit qu'ils aient présenté peu d'intérêt.
Quant aux conciles connus , les objets dont ils se sont occupés n'ayant eu généralement aucun
rapport avec la ville de Soissons, il nous suffira de faire mention de quelques-uns des plus remarquables.
En 853, un concile fut tenu dans l'abbaye de St'Médard, en présence de Charles le Chauve. On s y occupa, entre autres choses, de l'évasion du jeune Pépin, son neveu, fils de Pépin P% roi d'Aquitaine. Charles l'avait fait renfermer dans cette abbaye pour lui ravir ses états. Pépin ayant été repris, lorsqu'il voulait rentrer dans son royaume a main armée, fiit ramené à St-Médard. Les évéques, s' érigeant en juges, condamnèrent le petitfils de Chariemagne à la vie monacale. Deux religieux, qui avaient favorisé sa fuite, forent dégradés des ordres et relégués dans des monastères éloignés.
ËQ 861 et 863 il fiit tenu deux conciles contre Rothalde, évéque de Soissons. Un prêtre du diocèse avait été surpris en adultère et mutilé par le mari qu'il avait insulté. L' évéque, qui ne pouvait laisser impuni un pareil scandale, avait interdit ce prêtre et pourvu à son remplacement. L'archevêque de Rheims, Hincmar, homme superbe et fougueux, jaloux de la considération dont jouissait
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Rothaldc, à cause de son âge et de ses vertus, saisit cette occasion de le mortifier. Bien qu'il n'eût pas ose se plaindre de la déposition du clerc prévaricateur, il fit arracher le nouveau curé de Tautel, au milieu d'un office, l'excommunia, le jeta en prison et remit le coupable en possession de de son bénéfice.
Rothalde, indigné de cette violence, la désapprouva hautement, et refiisa d'obéir aux ordres que son métropolitain lui donna dans la circonstance. Hincmar convoqua un concile provincial dans l'église de l'abbaye de St-Crépin ; il y déféra l'évéque de Soissons, comme réfi:^ctaire et désobéissant, et obtint qu'il serait privé de la communion épiscopale jusqu'à ce qu'il se fût soumis. L'évéque ayant appelé de cette décision au saint siège, se disposait à partir pour Rome, quand il se vit arrêté par des gardes de l'archevêque de Rheims, qui convoqua sur-le-champ un nouveau concile dans l'église de St-Médard. Rothalde fiit sommé par trois fois de comparaître devant cette assemblée, et, sur son refiis, conduit et renfermé dans une chambre de l'abbaye. Son ennemi, ne gardant plus de mesure, fit instruire le procès à
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la h&te : Rothade (ut condamne à être déposé, et aussitôt on le renferma dans la prison da monastère, tandis que Hincmar ordonnait l'élection d'un autre prélat pour le diocèse de Soissons.
I^ pape, ayant eu connaissance de la violence et de l'injustice faites à Rothade, obtint de Charles le Chauve que ce prélat se rendît à Rome pour y suivre son appel. Son innocence fut reconnue, et le pape le rétablit solennellement, dans un concile tenu à Rome sur la fin de 864. L'évèque de Soissons, à son retour en France, reçut du roi un accueil plein de bienveillance, et son persécuteur se vit obligé de venir le réinstaller lui-même dans le siège dont il l'avait dépossédé.
En 866, un autre concile fut assemblé dans l'église de St-Médard, et se termina par le sacre et le couronnement de la reine Hermentrude, femme de Charles le Chauve.
Enfin, le dernier concile tenu à Soissons, pendant le IX"" siècle, eut lieu en 875 dans l'église cathédrale. Le roi et nombre de seigneurs y assistèrent, ce qui pourrait faire croire que c'était plutôt une assemblée nationale qu'un concile proprement dit. Cependant l'évèque de Beauvais y rendit
compte du partage qu'il venait de faire des biens de sa cathédrale, entre lui et ses chanoines.
DE UABMYE DE NOTRE-DAME
Dès que la famille des ducs d'Austrasie fut montée sur le trône, elle donna des abbesses à Tabbaye de Notre-Dame. Six princesses du sang royal la gouvernèrent sans interruption, pendant cent quarante-cinq ans. La première fut Giselle, fille de Pépin le Bref. Elle fut nommée abbesse en 780. Théodrate, sa cousine germaine, lui succéda en 81 0, et fut remplacée en 846 par Imma, sa propre fille. A celle-ci succédèrent Rotrude en 860 ; Richilde en 865, et enfin Rotilde, fille de Charles le Chauve, abbesse depuis 880 jusque vers 925, époque de sa mort.
Tant de personnesillustres, et la princesse Giselle surtout, douée d'un esprit supérieur, tendrement aimée de Charlemagne, son frère, qui venait souvent tout exprès à Soissons pour jouir du plaisir
de la voir et de s'entretenir avec elle, valurent à l'abbaye de grandes largesses de la part des rois Carlovingiens. £lle fut dès lors regardée comme le premier monastère de religieuses qui fût en France, et c'était à Notre-Dame de Soissons que les filles des grandes familles voulaient toutes prendre le voile. Cependant les revenus de l'abbaye, quelque considérables qu'ils fussent, devenant insuffisants, il fallut mettre des bornes à cette aifluence. L'abbesse Imma s'adressa au roi Charles le Chauve. Ce prince, après s'être fait présenter un compte exact et détaillé de tous les biens de l'abbaye, rendit une ordonnance, sous la date de 858, par laquelle le nombre des religieuses fut fixé à deux cent seize, celui des sœurs converses, dans la clôture, k quarante, avec trente tourières et cent trente servants, travaillant tant au dedans qu'au dehors du monastère. L'ordonnance réglait, pour la nourriture de tout ce monde, les quantités nécessaires de blé, de vin, de légumes, de miel, etc . , avec trente sous par semaine pour acheter des œufs et du poisson ; permettait l'usage de la volaille aux fêtes de Pâques et de Noël, et celui du porc frais aux religieuses d'un âge avancé, et à
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celles qui avaient besoin de rëtablir leur santé. Enfin cette ordonnance prescrivait rétablissement, devant la porte de Tabbaye, d'une hôtellerie, ainsi que d'une maison de l'aumône, pour recevoir convenablement les visiteurs, riches ou pauvres, et assignait, à l'entretien de ces deux maisons, le dixième de tous les revenus de l'abbaye, et la propriété du village d'Autrêches.
Ce grand accroissement dans le personnel, dut rendre nécessaire l'agrandissement des bâtiments. On peut donc présumer que ce fut vers ce tempslà qu'on agrandit le monastère jusqu'à la rue de Notre-Dame, en supprimant la rue qui faisait suite à celle du Pot d'Étain. Par cette augmentation, l'abbaye couvrait, avec le couvent des religieux de St-Rerre, une superficie de 19,400 mètres carrés. Ce fiit probablement vers ce même temps, et dans la crainte d'une irruption des Normands, qui déjà commençaient à se rendre redoutables, qu'on l'entoura d'une haute muraille munie de créneaux et de tours, ce qui lui donnait l'apparence d'une forteresse.
Le IX'' siècle fiit l'époque de sa plus grande prospérité. Quoique gouvernée par des per-
sonnes du sang royal, l'observance y fut rigoureusement maintenue, et la vie religieuse, suivant la règle de saint Benoit, n'y perdit rien de son austëritë. On en trouve la preuve, non-seule^ ment dans l'ordonnance de Charles le Chauve, mais encore dans les écrits de Paschase Radbert, abbë de Corbie, et Tun des plus savants hommes de ce siècle. Paschase Radbert, ëlevë dans l'abbaye de Notre-Dame, sous les auspices des princesses Giselle et Thëodrate, conserva toute sa vie une grande affection pour les religieuses de cette maison. Il composa même, tout exprès pour leur lecture, plusieurs livres, entre autres celui De Partu Virgifùs, qu'il dëdia à Tabbesse Thëodrate. On y trouve ce bel et touchant ëloge des religieuses auxquelles il s'adressait, et en même temps ces pieux souvenirs qui se rattachent à la vieille cite :
tf Etant donc attirées, mes très-chères
« sœurs, à ce genre de vie si pénible et si labo- « rieux, où vous aimez mieux plaire à Dieu dans i< la souffirance que de jouir des délices du siè-
«c cle Qui n'admirera le bel ordre de vos sain-
u tes observances ? et qui ne s'étonnera de voir t< des filles faibles et délicates, vivre dans un
« corps comme si elles ne le possédaient que pom
* le crucifier Vos cellules, quelque petites
«< qu'elles soient, vous suffisent, puisque vous ne « les habitez que comme des colombes qui se re- «c posent un peu dans leurs nids pour s'envoler
« plus facilement vers le ciel Sans quitter
« votre cloître, que j'ai nommé une ruche, vous « volez sans cesse dans les champs des Saintes « Écritures, comme dans des prairies remplies « d'une agréable verdure, et par le travail du « corps et celui de l'esprit, vous en tirez de quoi
« nourrir votre âme de toutes les vertus C'est
ft dans cette vue que vous faites tant de saintes
« lectures Vous travaillez à imiter Notre-Sei-
«< gneur, de qui il est dit dans les cantiques : je « suis la fleur des champs et le lys de la vallée.
« La Providence vous a placées au milieu de « Soissons, mais d'une manière très-avantageuse. « Car, du côté de l'orient, vous voyez l'église de tf St-Médard pleine de saints confesseurs et de « martyrs ; derrière vous, au septentrion, s'élève » majestueusement l'église cathédrale, dédiée à « saint Gervais; vers le midi, se trouve placée « celle de saint Crépin et de ses compagnons mar-
« tyrs, vos apôtres et vos patrons, à qui vous de- « vez les prëmices de la foi et de la religion chrë- « tienne qu'ils ont semëe en ce pays. Vous êtes « donc établies au milieu de tous ces sanctuaires, ^ pour tenir lieu de pierres angulaires dans Tëdi- « fice spirituel de la sainte Église, et pour garder « et défendre la ville de Soissons. C'est pourquoi « vous faites bien d'être exactes à veiller la nuit, tf et à louer Dieu sans cesse et sans interrompre « jamais l'office, puisqu'assurément c'est durant <( ce saint exercice que vos larmes et vos gémis- « sements pénètrent le ciel, que vos désirs, vos « actions de grâces et les soupirs de vos cœurs, « embrasés d'amour, sont présentés à Dieu. Pre- « nez donc courage et de nouvelles forces, en « continuant toujours votre chant et vos con- « certs. »
Cet usage de veiller les nuits entières devant le Saint Sacrement a toujours été strictement conservé à Notre-Dame ; et quand le roi était à l'armée, ou que sa vie était menacée de quelque danger, le nombre des religieuses qui passaient la nuit en prières était plus considérable.
Par une suite naturelle du dcniembreinenl du
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▼aste empire de Charlemagne, Fabbaye perdit la plupart des domaines qu'elle possédait dans les pays qui furent sépares du royaume des Francs. Les guerres civiles du X^ siècle lui firent perdre pareillement une partie de ceux qui lui appartenaient dans des provinces éloignées ; enfin, d'autres fiurent usurpés par des seigneurs, et surtout par les comtes de Yermandois. Ses revenus se trouvant considérablement diminués par tontes ces pertes, le roi Louis YII fit, en 1175, à la requête de Fabbesse, un nouveau règlement, par lequel le nombre des religieuses fiit réduit à quatre-vingts. Ce règlement fiit confirmé par I4d- Kppe-Auguste, qui, vers le même temps, afiranchit Tàbbaye de Fobligation de fournir un contingent de gens de guerre. Une nouvelle réduction devint nécessaire, deux siècles plus tard, par les afifreux désastres que causèrent dans le royaume des guerres malheureuses, les désordres et les pillages des bandes innombrables de la Jacquerie, bientôt suivie des ravages d'une peste épouvantable. Le nombre des religieuses fîit fixé, en 1377, avec l'agrément du pape, à soixante, et ce nombre a toujours été maintenu depuis.
L'abbaye de Notre-Dame a joui, à diverses époques, de droits et de privilèges fort étendus : placée, par plu^eurs bulles des papes sous la protection inunédiate du saint siège, elle était exempte de la juridiction épiscopale, et son abber.se pouvait se fidre bénir et sacrer par tel évéquc du royaume qu'elle voulait. Elle possédait un assezgrandnombre de cures delà campagne, qu'elle faisait desservir par des prêtres choisis par Tabbesse, avec lesquels elle partageait, dans un certain degré, les dîmes et les ofiErandes. Elle exerçait une juridiction seigneuriale sur les rues de la ville qui entouraient le monastère, et sur la partie du faubourg d'Aisne, où avait été bâti le premier couvent, (le droit de justice appartenait, il est vrai, à l'abbé de St-Médard) ; enfin la nie St- Kerre et douze maisons lui appartenaient en toute propriété ; et dans la suite, vers la fin du XII* siècle, elle posséda, au même titre, la rue de la Vieille Gagnerie qu'elle fit ouvrir sur son terrain, pour séparer d'une manière ostensible le chapitre de St-Pierrre, de l'abbaye.
Plusieurs évêques élevèrent, à diverses re« prises, des contestations au sujet du droit
d'exemption qu'ils ne voulaient plus reconnaître ; mais les abbesses ne manquèrent jamais de le défendre et d'en obtenir le maintien par de nouvelles bulles du pape. Elles eurent aussi à repousser les prétentions du chapitre de la cathédrale, entre autres celle relative à l'interdit. Les chanoines voulaient que l'église de l'abbaye fût soumise à l'interdit, et que les religieuses fussent obligées d'interrompre leurs offices et leurs prières, contrairement à leur règle, toutes les fois qu'il leur convenait de recourir à ce moyen violent, pour soutenir le plus souvent des intérêts temporels ou des rivalités de personnes. Les abbesses se refusèrent constamment et avec beaucoup d'énergie à s'associer à des querelles où la religion n'était nullement intéressée ; et, pendant que toutes les églises de la ville et même du diocèse, étaient fermées, celle de Notre-Dame restait ouverte aux fidèles, qui s'y rendaient en foule, et les chants de la prière s'y faisaient entendre comme à l'ordinaire. Bel exemple de raison et d'indépendance donné par des femmes, mais qui ne trouvait point d'imitateurs.
L'église de Notre-Dame fut longtemps célèbre
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par les miracles qu'y opéraient îoumellenient les nombreuses reliques qu'elle possédait. Une foule de visiteurs y venaient de tous les pays, et ajoutaient, par leurs libéralitës, à la richesse du lieu. Deux reliques surtout étaient l'objet de la vénération populaire : la belle image miraculeuse de Notre-Dame, et le soulier de la sainte Vierge. Cette dernière acquit, en 1128, une célébrité prodigieuse : une maladie pestilentielle, connue alors sous le nom de feux ardents, désolait la population soissonnaise ; le saint soulier lut exposé, et le mal cessa tout-à-coup ses ravages. Il existe plusieurs relations de tous les miracles qui se manifestèrent dans l'église de Notre-Dame; entre autres celle de Jean Farsit, abbé de St-Jean des Vignes qui vivait au XII' siècle. On ne nous saura pas mauvais gré de passer sous silence ces pieux et naiTs récits.
Le tombeau de saint Drausin fut aussi pendant plusieurs siècles en grand renom parmi ceux qui voulaient se battre en duel. Ils y venaient faire la çeille des armes^ c'est-à-dire, passer la nuit debout armé de pied en cap auprès du tombeau. C'est ce qui faisait dire à un vieux po'éte français, dû règne de Louis VII :
Au mouder saint Drauaiii ,
Veiller y vont encor li pèlerin ,
Gil qui bataille veulent fere et fournir.
Dans leur foi simple et ignorante , ils croyaient ainsi s'assurer le secours du ciel. On venait de fort loin réclamer l'appui du saint ; on y accourait de l'Allemagne et de lltalie même ; et cette pratique formait une branche de revenus assez considérable pour l'abbaye. Celui qui pouvait faire la dépense d'un aussi long voyage, n'épargnait pas les offrandes pour se rendre le saint favorable. On cite, parmi ceux qui y vinrent faire cet acte de dévotion, Robert de Montfort, sur le point de se battre contre le comte d'Ëssex, qui lui contestait la succession de Bretagne ; et le fameux Thomas Becket, archevêque de Gantorbéry, qui y fit aussi plusieurs veilles avant de lancer les foudres de l'excommunication sur sa patrie.
La grande église de l'abbaye fiit reconstruite en totalité dans la première moitié du XII' siècle par les soins de l'abbesse Mathilde, fille du comte de Toulouse et nièce du roi Louis VIL Cette église qui a subsisté jusqu'à la révolution, avait 90 mètres de longueur sur 24 de largeur, et couvrait out l'espace occupé par la place St-Herre, et
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rarriëre-cour de la caserne actuelle. Afin de se procurer tout l'argent nécessaire à la construction de ce vaste ëdifice, dont Tarchitecture n'avait du reste rien de remarquable, l'abbesse fit voyager les reliques de sa maison de province en province, où elles recueillirent partout d'abondantes offrandes . On prétend que Louis YII vint aussi en aide à sa nièce au moyen d'une somme considérable.
Dans le courant du siècle suivant, on reconstruisit tous les bâtiments de l'abbaye. Ceux de ces nouveaux bâtiments qui longeaient la grande me, et parmi lesquels se trouvait la cuisine, dont la cheminée avait d'énormes dimensions, ont subsisté jusqu'en 1890. Tous les autres fiirent rebâtis dans le XYI* siècle, notamment le réfectoire et le cloître, dont il reste encore quelques arcades. Ce réfectoire, qui forme le côté gauche de la cour d'entrée de la caserne, est du temps où la dignité d'abbesse était remplie par Catherine de Bourbon. Vers le milieu du XIY* siècle, on éleva le bâtiment de l'entrée principale du monastère; il subsiste encore sur la rue de Notre-Dame. On restaura aussi la haute muraille qui entomraîit
tpiHe l'abbaye, et dont on yoit un pan considérable sur la même rue. La restauration de cette muraille fut rendue nécessaire par les aflreux d^ sordres auxquels se livraient alors les gens de guerre de tous les pays; qui, rassemblés par grandes bandes, sous les noms d'ayenturiers, de malandrins, de diablotins, de navarrois, etc., faisaient la guerre pour leur propre compte, et mettaient toutes les provinces à contribution.
Pendant que l'abbaye voyait se renouveler ses nombreux édifices, elle recevait aussi d'importantes améliorations. En 1184, on y établit des fontaines au moyen de l'eau qu'on fit venir d'Orcamp par une suite de tuyaux. Sur la fin du siècle suivant, on pratiqua trois passages souterrains qui servaient à communiquer de l'intérieur du monastère au dehors des murs de la ville. Ils avaient pour objet principal de procurer un moyen facile de conduire les immondices à la rivière, et de communiquer avec la campagne sans être dans l' obligation de traverser une partie de la ville.
CHAPITRE DE S* PIERRE AU PARVIS
Charles le Chauve avait rëglë, par son ordonnance de 858, tout ce qui concernait l'adminis* tradon intérieure et temporelle de l'aU^aye Notre-Dame. Vers Tan 870, il reconstitua, par une autre charte, la communauté d'hommes qui la desservait. Il mit à la place des religieux de saint Benoit, un chapitre de vingt- cinq chanoines sous le titre de St^-Pierre au Parçis de Notre-Dame.
La nouvelle communauté iîit dotée, comme celle qui l'avait précédée, sur les biens de Tabbaye. Le revenu de la terre de Chouy, et les dîmes de Pargny furent spécialement affectés à la dota tion du chapitre; Tabbesse fournissait, en sa qualité de patrone, une rente annuelle en blé pour le gros des prébendes; et de plus toutes les dépenses relatives à l'entretien des bâtiments, aux ornements d'église et à la célébration du culte dans l'église de St-I^erre, étaient à sa
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charge, Les chanoines recevaient encore des rdtributîons en argent, en vin, en gâteaux, etc., proportionnées aux services qu'ils faisaient dans l'abbaye, mais qui varièrent beaucoup suivant les temps. Dans le principe, ils se trouvaient à tous les offices qu'on célébrait pendant le jour dans l'église de Notre-Dame, y disaient des messes et assistaient à toutes les processions des religieuses, soit dans l'intérieur du monastère, soit dans la ville et les faubourgs ; enfin, ils dirigeaient les religieuses dans tous leurs besoins spirituels.
L'abbesse était trésorière née du chapitre, et possédait, à ce titre, une prébende. Elle prenait possession de sa dignité avec tous les honneurs et le cérémonial en usage pour la réception des patrons et des fondateurs. Elle avait droit à toutes les distributions pour fondations, obits et autres assistancjes au service dans l'église de St- Pierre, auquel eUe était toujours réputée présente.
Quoique Charles le Chauve eût fixé le nombre des chanoines à vingt-cinq, avec défense expresse de le dépasser, les abbesses avaient consenti à
ce qu'il iût porté à trente, par la création de digmtés à l'exemple du chapitre de la cathédrale.
Ce chapitre avait obtenu, sur la fin du XII' siècle, une bulle du pape qui l'exemptait de la juridiction de l'ordinaire. H possédait une juridiction seigneuriale sur les rues qui entouraient son église et la maison commune des chanoines. Cette maison qui remplaçait le couvent des relil^eux, avait été sans doute bâtie sur de plus grandes dimensions, et ce fut pour se procurer l'espace nécessaire, qu'on prit sur la rue du Mont Revers, qui fut ainsi reculée de quelques mètres vers le nord; car elle formait auparavant une même ligne droite avec les rues de l'Hôtel-Dieu et de la Bannière. Quant à l'église de St-Pierre, elle fut probablement réconstruite sur les mêmes fondations; mais on ne dit pas à quelle époque. Nous croyons que cette construction suivit de près celle de l'église de Notre-Dame. Ce qui parait certain, c'est que l'édifice qui subsiste encore aujourd'hui n'est pas celui que bâtit Ëbroïn.
Vers le milieu du XQ' siècle, les chanoines de
I. ao
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St-Pieire Toalunot ajovtw use nouvdk prébende aux trente déjà existantes. Les refi(pmises s'y opposèrent, et sur la plainte qu'dlles adressèrent directement au pape, sans passer par rintermëdiaire de l'ëyéque diocésain, qu'elles savaient être très-bien disposé en £aiveur des chanoines en générai; dâense fut Êdte à ceux du chapitre de St-Pierre d'ajouter, sous quelque prétexte que ce ftt, de nouTelles prébendra. Il leur fot aussi défendu de posséder ^es cures ou autres bénéfices qui pourraient les empêcher de s'acquitter convenablement de leurs devoirs envers l'abbaye. Nonobstant une défense aussi formelle, ils essayèrent, à diverses reprises, soit de s'affiranchir de quelques-uns de ces devoirs, soit d'augmenter leurs droits et leurs prérogatives; mais les abbesses parrinrent toujours à rendre leurs tentatives infructueuses.
En 1518, le cardinal de Bourbon, chargé par le pape de réformer Tabbaye Notre-Dame, supprima la plupart des obligations des chanoines envers l'abbaye, et leur substitua les cordeliers pour confesser les religieuses, pour chanter la grand'messe, et pour d'autres assistances à i'in-
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teneur du monastère. Mab en dioânuant les obligatioDSy on diminua aussi les rétributions qui y étaient attachées, et qui formaient la portion la plus productÎTe des canonicats. Les revenus du chapitre se trouTant réduits au gros des prébendes, il y eut nécessité de faire successivement des réductions dans le nombre des chanoines. Au âècle derniCT, la collégiale de St-I^erre au Parvis de Notre-Dame ne comptait plus que huit chanoines et un doyen.
AGRANDISSEMETST DE LA VILLE
On a vu plus haut que la ville avait été fort agrandie au YI* siècle, à la suite de la chute de ses murailles, en Tannée 5S9, et que la nouvelle enceinte avait une forme à peu près drculaire sur les côtés de l'ouest et du nord. H parait que ce iut vers la fin du règne de Charles le Chauve qu'elle fut encore agrandie de la partie, nommée le saillant de StJHerre à la Chaux.
308 HiSTOiaE
Ce nouvel agrandissement, d'une sur&ce d'environ 13,000 mètres carres, fut, pour ainsi dire, accolé à l'enceinte circulaire, et donna lieu à un rentrant considérable qu'on remarquait, il y a quelques années, dans cette partie du pourtour. Mais ce rentrant qui n'était commandé ni par la nature d'un sol parfaitement uni, ni par aucun autre motif de meilleure défense ou-d' économie, indique assez que toute cette portion de. l'enceinte, dont le tracé était si irrégulier et si dâfectueux, dut être construite en deux fois et à des époques séparées.
Cependant des historiens (Rousseau et Cabaret) ont avancé que toute l'enceinte de la ville, telle qu'on la voyait, en 1 81 5, depuis la rue St-Remy jusqu'à celle de la Paix, moins le bastion de la tour de l'Évangile, avait été construite, en 869, par un comte de Soissons, nommé Béralde ; mais comme ils n'ont point indiqué à quelle source ik avaient puisé la connaissance de ce fait, on peut soupçonner que ce ne fut qu'une conjecture du premier de ces auteurs, fondée sur le nom de l'ancienne porte Bara et sur un vieux dicton populaire auquel il a voulu trouver une origine illustre (").
« Suivant lui, le comte Bëralde ne fit cons- « traire la nouvelle enceinte de la ville que dans « la vue de tëmoi^er sa fidélité et sa reconnais- « sance au monarque, qui ne lui avait donné « le comté de Soissons qu'à titre de retour à <« la couronne, et pour en empêcher Thérédi- « té (").
Mais indépendamment du peu d'importance à donner à un motif aussi frivole, il faudrait encore que l'existence de ce comte fût bien certaine. Dormay qui s'est livré aux recherches les plus consciencieuses sur l'histoire de la ville de Soissons, n'en a pas dit un seul mot, et il n'est fait mention , dans les auteurs des IX' et X* siècles, d'aucun comte de Soissons, attendu que, sous les Carloving^ens, c'était l'évéque qui possédait cette dignité. Mais en admettant même, contre toute vraisemblance, l'existence du comte Béralde, il se présente encore une objection décisive contre l'opinion des auteurs qui lui ont attribué l'agrandissement de la ville : ce comte, disent-ils, fit construire la nouvelle enceinte en 869 ; et ils ajoutent ensuite qu'il avait fait ouvrir et construire, deux ans auparavant, une porte neuve,
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poHT connnumqoer avec le faubourg St-Lëger, et qull avait donne son nom à cette porte, appdëe, dans la suite, par corruption, la porte Bmu. Mais pour avoir fait ouvrir cette nouvelle codh munication, en 867, il fallait que la ville £At déjà fermée par un mur d'enceinte, et que ce mur passât précisément sur l'emplacement même où la porte Bara subsista )usqu'en 1 55t .
Il demeure donc évident, d'après le récit même de ces historiens, que l'enceinte de la viUe, antérieurement à ce prétendu comte Béralde, s'étendait jusqu'à la porte Bara , l'un des points de la ligne circulaire que décrivait la muraille constrmte sur la fin <ki YI' siècle. Cette muraflle d'ailleurs, passant à la porte Ozanne, dont l'en»tttice au Ym* siècle est constatée, ainsi que le nqiporte Cabaret lui-même, devait passer nécessairement à la porte Bara.
Il y a tout lieu de croire que l'agrandissement de la ville, par Taddition de la partie saillante de St-Pierre à la Chaux, avait eu pour objet de refermer dans l'intârieur des murs cette église paroissiale , et de la soustraire, par ce moyen , aux invasions des Normands, dont l'audace
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chaque jour plus redoutable. Di^à, depios plus d'un demi-riëcle, ces étrangers fiûsaient des courses sur les côtes de la France^ pillant et masr sacrant partout où ib prenaient pied. Ils vinrent fondre sur la Kcardk, incoidièrent plusieurs viUes et s'emparèrent de Noyon^ à huit Heues de Soissons. Le danger était inuninent et la terreur générale. Toutes les villes réparaient lei«rs remparts et leur donnaient plus d'extension pour renfinrmer des faubourgs. Les châteaux se changeaient en forteresses. Les églises et les monastères, même dans l'intérieur des villes, s'entouraient de fortes murailles et de tours ; mais chacun travaillait pour soi ou pour les siens ; il n'y avait point là de ces efforts communs et bien combinés, seuls capables d'assurer le salut et la tranquillité de tous.
Soissons, voyant tout près de ses portes ces redoutables hommes du nord, conçut une grande frayeur. Elle avait de bonnes murailles; mais il existait, en dehors, des faubourgs assez importants, ou se trouvaient onze églises paroissiales. Le trop d'étendue de ces faubourgs ne permettait pas de les renfermer dans une nouvelle enceinte :
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on se borna donc à mettre à l'abri quelques-unes des églises les plus voisines de la muraille existante. C^ëtait autant de moins qu'on livrait à la profanation des Barbares. H est probable que ce fut dans cette circonstance critique que l'église de St-Pierre à la Chaux dut être réunie à la ville.
L'extension donnée à l'enceinte, sur ce point, avait à peu près la figure d'un trapèze, dont l'un des côtés, celui de l'est, était baigné par le petit bras de l'Aisne. A l'angle nord-est, s'élevait une tour, dite de l'île, construite à 10 mètres en avant, dans le lit même de la rivière, liée à l'enceinte par un mur au haut duquel il devait y avoir un chemin de rondes pour communiquer avec la tour (*'). Le peu d'étendue du saillant de St- Pierre à la Chaux, ainsi que sa forme irrégulière, démontre suffisamment qu'il n'a pu avoir d'autre objet que de préserver l'église de la fureur des Normands. Ces farouches adorateurs d'Odin, fiirent les seuls qui, depuis ta conversion de Clovîs, déclarèrent ouvertement la guerre aux temples du christianisme. Les églises n'ont pas toujours été respectées, à dire vrai, pari es armées des princes
chrétiens, mais les spoliations n'étaient que passagères et jamais avouées.
Cet agrandissement de la syrface de la ville a donc eu lieu avant le commencement du X' siècle, époque où les Normands s'établirent en France et se convertirent au christianisme. Nous avons pu remarquer en outre, que le mur du côté ouest de ce saillant, qui existait encore en 1 821 , avait été construit il y a plus de 400 ans ; en sorte qu'il ne pouvait pas avoir fait partie des travaux exécutés dans les temps modernes pour améliorer les défenses de la place C^).
L'église de Notre-Dame des Vignes, la première paroisse de Soissons, avait été pareillement entourée d'une muraille qui se liait à l'enceinte de la ville, dont cette église était peu éloignée. Des restes de murs d'une construction fort ancienne, qm faisaient crémaillère à la droite du bastion de la tour de l'Évangile (n* 8), ont donné lieu à cette conjecture. L'église de St-Remy, touchant presque à l'enceinte de la ville, y fut probablement aussi rattachée de la même manière. Quant aux autres églises, leur trop grand éloignement empé« rha de pourvoir à leur sûreté.
Mais ragrapfescaicpt le j^os considénble c«t fiea sur la rire droite de TAisiie, pour rarfemier r^^ de St-Yaast, la seconde panuaie de Soissons. La noQYeUe oiceiiite fitt alors portée dans h même position, à pea près, ifot cdle ou mi la j€Êt aiqoard'hui, moins les trob bastimis. La sapeifide du boorg d*Aisne, on fiobonrig de St- Yaast, ht alors d'environ 85,000 mtees carrés, et toot f ensemble de Tenace renfermé de mors, sor les deux mes de TAisne, éfaft de 473,000 mètres (47 hectares).
Vers le même temps, et toiqonrs par smte de l'effiroi qu'inspiraient les Normands, les abbayes de St-Médard, de St-Crépm et de Notre4>ame fiirent entourées de bonnes mnrmlles dont on TMt encore des vestiges. Cette dernière, ainsi que la petite dté, s^onr de Tévé^pie et de son cbapUre, devinrent deux vastes dtaddles dan» llntériear même d<
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IRRUPTION DES NORMANDS
Les réroltes et les qnereUes des fils de Louis le Dëbonnaire avaient amené le démcmbrenient de Tempire de Charlemagne, et raffaibfissement de Tantorité royale. Le prestige de grandeur et de gloire qui ayaît firayë le chemin du trône à la fitmille des ducs d*Austrasie s'ëtait dissipé. Les seigneurs de la Neustrie commençaient à ne plus Yoir dans TaTénement de la dynastie carloving^enne qu'une usurpation presque étrangère, une conquête des Francs-Austrasiens sur les Francs- SaHens : ces deux grandes avisions de la nation firanque étaient devenues comme deux peuples ^tincts. Les mœurs nationales des Saliens avaient cédé aux mœurs plus polies des peuples vaincus, et les descendants des vainqueurs s*étalent laissés conquérir par la civilisation des. Gallo-Romains. Les Austrasiens, au contraire, avaient conservé, avec la plupart des mœurs.
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et des habitudes germaniques, la langue tudesque.
A la cour du roi on se servait aussi de cette langue; c'était une faute en politique. Elle rappelait sans cesse aux Neustriens l'origine austrasienne de cette maison, et ce souvenir blessait l'orgueil de la nation. Cependant ils ne songeaient point à la renverser du trône : la race de Govis était éteinte, et aucun homme propre à fonder une dynastie nationale ne se montrait parmi eux ; mais ils travaillèrent à rendre à peu près illusoire l'autorité du monarque ^ déjà réduite considérablement par toutes les concessions arrachées aux faibles successeurs de Charlemagne.
Les Normands, profitant du désordre qui régnait dans l'empire, poursuivaient leurs cruelles dévastations. Leur audace et leurs succès étaient d'autant plus grands, qu'ils ne rencontraient presque plus d'obstacles ni de périls. Ils étaient même secrètement appuyés par des seigneurs qui recherchaient leur alliance dans l'espérance de mieux affermir leur indépendance au milieu de la désolation générale. C'est ainsi que la valeur et l'esprit national que les Francs avaient
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dëployës avec une si noble énergie sous Charles Martel, sous Pépin et sous Charlemagne, avaient disparu, pour faire place à l'incapacité des princes, à l'ambition et à Tégoïsme des grands. Les peuples eux-mêmes, exposés aux pillages et aux massacres de la part de leurs seigneurs, aussi bien que des Normands, étaient abattus par le désespoir; le sentiment de la gloire ne faisait plus battre les cœurs, et peu leur importait à qui ils obéiraient; voués qu'ils étaient à la servitude et aux soufGrances.
Tel était l'état de b nation, soixante-rdix ans seulement après la mort de Charlemagne, quand une nouvelle bande de Normands vint fondre sur la Picardie et s'emparer de Noyon. Une division de ces barbares eut la hardiesse d'y passer l'hiver. Soissons ne fiit point attaquée ; mais ses campagnes durent avoir beaucoup à souffrir du voisinage d'un pareil ennemi. Chaque jour des partis de maraudeurs ravageaient tout le pays à plusieurs lieues autour de Noyon. La rivière d'Oise pouvait servir de barrière contre ces déprédateurs ; mais la population avait perdu le courage de la liberté et ne se hâtait pas de repousser des
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atte«)!»es 1^ fimestes tncore à aes malitres qa'à
Sur la fin de l'étë de l'année 88S, une autre armée de Normands, venant des bouches du Rhin^ ravagea les provinces septentrionales du royaume, et ne trouvant aucune résistance, elle s'avança vers le centre en suivant le cours de la Meuse. Le roi Garloman était trop faible pour s'opposer à ce tiouveau débordement : plusieurs seigneurs le voyant hors d'état de satisfaire leur ambition, ou de punir leur désobâssance, s'étaient retirés dans leurs domaines avec leurs troupes. Les Barbares vinrent donc jusqu'à Laon, mais n'ayant pu se rendre maîtres de cette ville, ils formèrent le dessein de marcher sur Rheims, et de venir ensuite par Soissons et par Noyon, pour attatjuer Laon une Seconde fois. Déjà leur avants-garde était aux portes de Rheims, quand le roi, voulant mettre un terme à tant de désastres, sortit du château de Compiàgne et vint à Sotssons, d'où il tomba à rimproviste sur le flanc de Teonemi, lui tua beaucoup de monde, et lui enleva tout le butin qu'il avait fait. Cependant, les ]Normands étant parvenus à repasser l'Aisne et à se retrancher forte-
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ment dans Vailly, le roi ne jugea pas pradeot de les y attaquer de nooreaii; mais dès la nidt suivante les Barbares reprirent arec précipitation et sans brfdt le chemin du nord.
Quelques historiens ont prétendu qu'une seconde armée de Normands avait pénétré dans la ▼allée de l'Aisne, en Tannée 886^ et ils ont même été }us<pi'à dire, sur l'autorité du Gêsta Nornukiiorum, que la ville de Soissons av^ été prise et Fabbaye de St-Médard brûlée et détruite; mais il est très-&die de convaincre ces historiens d'errenr et même de contradiction. (^
A cette époque d'abord toutes les forces des NcMinands, arrivées par la Seine, se trouvaient concentrées antxHir de Paris, dont le siège dura, depuis le 95 du mois de novembre 885, jusqu'au mois de mai 887. En second lieu, aucun auteur contemporain, ou voisin du théâtre de la guerre, n'a fait mention de la prise de Soissons, événement que son importance n'eût pas manqué de faire remarquer.
Quant à la destruction de l'abbaye de St-Médard, dont le sort devait être le même que celui de la viUe, le Êdt n'est pas moins dénué de vrai-
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aenblance : le comte Henry, qui commandait Tarmëe envoyëe en 886 au secours de Paris, par le roi de Germanie, Charles le Gros, ayant ëté tué devant cette ville, son corps fut apporté à Soissons et inhumé dans l'église de St-Médard. Vers 889, le roi Eudes fit augmenter les fortifications de Tabbaye: elle n'était donc pas détruite. Enfin on. y voyait encore, au XYI* siècle, la grande chanibre dorée de Charlemagne.
On doit donc regarder comme un Ëdt certain que les Normands n'ont point pénétré jusqu'à Soissons, quoique de grands établissements religieuxHieur offiissent l'appât d'un riche butin. La force de la place, le voisinage de la résidence royale, qui promettait un secours prompt et facile, étaient bien capables de mettre un fi*ein à l'impatience de l'ennemi.
RÉVOLTE ET BATAILLE DE SOKSONS
Louis III et Carloman II moururent sans enfants. La couronne appartenait à leur frère Charles ; mais à raison de sa jeunesse, il n'avait que cinq ans, les seigneurs la placèrent sur la tète du roi de Germanie, Charles le Gros, petit-fils de Louis le Débonnaire. Quatre ans après, en 888, ils en disposèrent une seconde fois en faveur d*Eudes, comte de Paris. Les provinces du nord s'ëtant déclarées pour le jeune Charles, il (ut sacré à Rheims, et le royaume se trouva partagé entre les deux compétiteurs. A la mort d'Eudes, arrivée en 898, tous les seigneurs reconnurent Charles pour leur suzerain ; mais l'autorité royale ne s'étendait plus que sur les provinces de Soissons, de Rheims et sur quelques villes isolées et peu importantes. Le domaine du monarque était réduit aux châteaux et dépendances de Compiègne, de Trosly, de Braisne et d'Attigny. Les seigneurs
l ai*
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S* (étaient approprie le reste dii royaume, et plusieurs d'entre eux avaient une puissance plus réelle et plus forte que celle du roi lui-même.
Ce prince, après quinze ' ans d'un règne fort agite, se sentant incapable de soutenir plus longtemps, par lui-même, le fardeau d'un gouvernement en butte aux (actions et aux discordes, avait choisi, pour son ministre, un nommé Haganon« originaire de Laou, où il était né de parents obscurs. Ce ndnistre dirigea, pendant sept ans, les affaires de son maître avec autant de bonheur que de prudence. l'Etat respirait; mais par malheur, le roi laissait trop percer la confiance qu'il avait accordée à l'un de ses sujets qui n'appartenait point à la noble racefranque, et dont le mérite, quelque grand qu'il fût, ne pouvait trouver grâce devant l'orgueil blessé de la noblesse {^\ ni contrebalancer dans l'opinion des peuples, toujours envieux de la faveur, l'espèce d'ignominie que déversait sur Haganon la médiocrité de sa naissance. Le grand crédit du ministre et la ja-
(') Rdel Francatto Liudi, ainsi » intilolaient les Francs pour §« distiii^er lies serfs d origine romaine on gauloise , attachés à la terre de la conqrète. (Aagastin Thierry).
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loiisie qu'il inspirait, servirent de pr^teite à la ré Toite des grands. Ponr la justifier, ils feignirent d'être humilies de ce que les rênes du gouyememeut ayaient été remises aui mains d*un homme de basse extraction (920).
Dans une assemblée gënërale^ tenue à Soissons, ils prirent la résolution unanime de ne plus reconnaître Charles m pour \mt roi. Roberf, duc de France et comte de Paris, frère du roi Eudes, qui ëtait Tâme de la faction, alla trouver Charles, lui reprocha son mauvais gouvernement et son attachement à son ministre, auquel il n'appartenait pas, ditil, de vouloir commander à des hommes dont la condition lui ëtah bien supérieure. En même temps, Robert et tous les factieux qui Tac'^ compagnaient, jetèrent à terre une paille que cha^ cun d'eux arait à la main, et se retirèrent, laissant le roi presque seul au milieu du camp où s*ëtait tenue rassemblée. Charles, après des négociations habilement conduites par des seigneurs qui lui étaient restés secrètement fidèles, fut obligé de congédier son ministre et de se mettre à la merci des révoltés ; il alla même jusqu'à promettre de renoncer au trône, si dans un an ils n'étaiefit pas
satisfaits de sa manière de gouyerner. Tant de
condescendance de la part du monarque ramena beaucoup de seigneurs qui ne s'ëtaient laisses ei^ traîner que par un sentiment de jalousie contre le favori ; il s'en suivit une réconciliatiou solennellement jurée dans une autre assemblée convoquée, pour cet effet, à Soissons.
Mais la réconciliation n'était qu'apparente : le duc Robert aspirait à la couronne que son frère avait portée. Sans commettre aucun acte ostensible d'hostilité, il continuait» par des intrigues, à grossir son parti. Le roi s'apercevant que le sacrifice qu'il avait fait de sou ministre n'arrêtait point les desseins de ses ennemis, et ne servait, au contraire, qu'à leur donner plus de facilité à tramer sa perte, prit la résolution désespérée de rappeler Haganon, comme' le seul honune qui pût l'aider à faire tête à l'orage amoncelé contre le trône. Le rappel du favori fut le signal d'une révolte presque générale. Robert commença la guerre en s'cmparant de Soissons , regardée comme le siège du gouvernement , en même temps que cette ville était au centre des domaines du roi. Robert en fit la place d'armes de son parti
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et y fixa sa résidence. Ensuite il marche sur Laon, l'attaque à ilmproviste, et s'en empare. Le roi, qui habitait alors le château d'Attigny, se mit, de son c6té, en campagne ; mais ses troupes ëprouyèrent plusieurs échecs, et il fut obligé d'aller chercher un asile en Austrasie . Cette contrée avait pris le nom de Lorraine.
Enivrés de leurs succès et de la fuite de Charles, les seigneurs, auxquels s'étaient joints les évéques, en haine de l'esprit germanique, ne gardèrent plus de mesures. Ils tinrent une nouvelle assemblée à Soissons, y déclarèrent Charles m déchu de la couronne, proclamèrent Robert, foi de France, lui prêtèrent serment de fidélité, et le conduisirent en triomphe à Rheims où il fiit sacré le 30 juin 999.
Cependant les seigneurs de la Lorraine et de la Germanie ayant fourni au roi Charles ime armée, il vint prendre position à son château d'Attigny sur Aisne, d'où il se porta ensuite rapidement sur Soissons, rendez-vous des troupes de son compétiteur. Il arriva devant cette ville, vers le milieu de la journée, sans que sa marche eût été découverte, et lorsque les chefs et les soldats de
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Tannée firançaise étaient à table ; mais la rivière d'Aisne séparant les deux années, la surprise ne put être aussi complète que Charles l'e^érait. Le temps nécessaire pour effectuer le passage sauva ses ennemis d'une défaite presque certaine.
Dès que la plus grande partie de ses troupes eurent franchi la rivière, il fondit avec impétuo* site sur les Français, dont les rangs n'étaient pas encore formés. Robert, à la tête d'une poignée d'hommes, réunis à la hâte, s'était porté à sa rencontre avec la plus grande bravoure, pour contenir l'attaque, et donner le temps aux différents corps de son armée de se former, et d'aniver sur le champ de bataille. Le combat fut des plus opiniâtres. Les deux rois, rivalisant de valeur, se précipitent au plus fort de la mêlée, donnant à leurs troupes l'exemple de l'intrépidité; mais Robert tombe raide mort, percé d'un coup de lance. Hugues, son fils, et Herbert, comte de Vermandoîs,''son gendre, parviennent à repousser le roi Charles , et le forcent à repasser la rivière en désordre. La perte fut à peu près égale des deux côtés. Suivant quelques auteurs 18,000 hommes restèrent sur la place.
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Cette bataille de Soîssods se donna le 1 5 îuin 9S3, dans la plaine de St-Grëpin en Chaye, où les mécontents avaient établi leur camp. Les vainqoenrs n'osèrent poursuiTre le roi, mais son armée, composée d'étrangers, fat vivement harcelée par les paysans, et perdit une grande partie de ses bagages. Découragés par ce revers, bientôt les seigneurs lorrains et allemands retoiniièrent dans leurs pays, abandonnant Charles à sa mauvaise fortune, et ce malheureux prince se vit encore une fois errant etfagitif dans son royaume. Les seigneurs, outrés de ce qu'il avait appelé les Germains à son secours, proclamèrent un nouveau roi de France ; ce fat Raoul, duc de Bourgogne et gendre de Robert, qu'ils firent sacrer par Abbon,évèque de Soissons, dans l'^Use de St-Médard.
Quoique l'autorité royale eût été conférée à Raoul par la volonté libre des grands, il fut bien loin de la posséder paisiblement. Plusieurs de ceux-là même qui l'avaient appelé au trône, lui arrachèrent, pour prix de leurs suflfirages, la plus grande partie des domaines de la couronne. La province de Soissons, regardée comme le cœur
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du royaume, et qui ayait toujours fait partie des pays soumis directement à l'autorité du monarque, en fut dëmembrëe. L'ëréque Abbon, Tun des fauteurs les plus actifs de la rëTolte, le même qui ayait sacré Raoul, fiit mis, pour le temporel, sur le même pied que les seigneurs. Son diocèse deyint un fief. Hugues, duc de France, reçut le domaine de Braisne, l'un des plus anciens de la couronne. Château-Thierry, Ouichy et les abbayes de St-Médard et de St-Crépin tombërrat en partage à Herbert, comte de Yermandois. A la yérité, ils étaient tous les deux beaux-firères de Raoul, et il paraissait naturel qu'il les f)t participer au partage des dépouilles du prince détrôné.
De tous les domaines royaux, Raoul ne se ré* senra que les châteaux de Compiègne et d'Attigny ; il y faisait assez ordinairement sa résidence, lorsqu'il n'habitait pas son duché de Bourgogne. Cependant les concessions du nouyeau roi n'ayaient pu assouvir l'ayidité, ni calmer la fougue du comte de Yermandois, deyenu Ëuneux par saturbulence et par sa mauyaise foi. Uneimngne perfidie l'ayait rendu maître de la personne du
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maUicttreux Charles, son roi et son parent, et il menaçait continnellement Raoul de rendre la liberté à son captif, et de l'aider même à remonter sur le trône, si l'on ne voulait pas lui donner satis&ction. H poussa même Taudace jusqu'à £sdre ëUre à l'archevêché de Rheims, Hugues , son fils, âgé seulement de dnq ans , afin de s'emparer, en son nom, de l'administration et des revenus du diocèse ; laissant l'autorité spirituelle à l'évéque de Soissons qui avait contribué , pour beaucoup, à ce scandale ; et cet évéque ne balança pas à fiiire le voyage de Rome pour obtenir l'appro* bation du pape.
Les prétentions toujours* croissantes du comte Herbert avaient donné lieu à des brouilleries et même à quelques hostilités, qui avaient été arrêtées par la médiation du duc de France ; mais la mort du roi Charles, arrivée en 939, au château de Péronne, dans lequel il était étroitement gardé, vint changer la situation des afiaires. Le comte de Yermandois perdait en même temps le redoutable instrument de son ambition. Raoul qui se sentait dès lors solidement établi sur le trône, ne voulut plus céder à un vassal dont la fi*
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dëHté derenait chaque jour plus pesante. La nq^ tore éclata : le comte fit attaquer, en 931 , par des troupes du diocèse de Rheims, Braiane, domitf par Raoul au duc de France. Le roi envoya Tor* dre aux Rhëmois de procéder sur-le^rhainp à Tëlection d'un archerique qui fiit capable d'administrer son diocèse par lui-même. Sur leur refiis, il assiégea et prit leur Tille, et y fit élire et sacrer en sa présence, pour archeTêque, un moine nommé Artold. Le comte de Yermandois eut recours aux wmes, cette fois la fortune trompa son attente ; le roi Im prit plusieurs places, et lui retira les abbayes de St-Médard et de St-Crépin; illes lui rendit à la paix, en 934 ; quant à rarcheTéché de Rheims, Artold ca resta possesseur.
Le roi Raoul tint à Soissons, en 935, rassemblée générale des grands plaids. C'était la continuation des anciennes assemblées du champ de mars et du champ de mai, arec des modifications amenées par les changanents survenus dans Vor^ ganisation politique du royaume.
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L'ÉVÊQUE SEIGNEUR FÉODAL
Baoul mourut sur la fia de l'année 935 ; le duc de France, Hugues, fils du roi Robert, assez puissant pour prétendre à la couronne, aima mieux la poser sur la tête du fils de Charles m, qui régna MUS le nom de Louis lY, dit d'Outremer, parce que sa mère l'avait conduit en An^eterre durant la captivité de son père. Dans le même temps^ réyéché de Soissons vint à vaquer par la mort d'Abbon ; le duc de France fit usage de sa grande influence pour y faire nommer Gyi, fils du comte d'Anjou, son parent, qu'il savait être un de ses partisans.
Ainsi qu'on l'a vu plus haut, l'évêque de Soissons avait obtenu du roi Govis le maintien de la haute magistrature civile, dont il jouissait sous les Gallo-Romains ; mais la juridiction de ce pouvoir s'était trouvée presque* circonscrite dans le petit rayop de la ville et de sa banlieue, jusqu'au
339 msToiBE
temps où le siège &t occupe par des hommes d'origine franque. Ce fut alors que la magistrature civile des anciens ëréques et des comtes de la province purent être réunies dans les mêmes mains. Ce changement eut Heu, selon toute apparence, sous les rois Mérovingiens; ce dut être alors aussi, et dans le but de soutenir les prétentions de Tévêque à cette double dignité, qu'on argua de la donation du comté de Soissons que saint Prince aurait reçu de Clovis.
Quoiqu'il en soit, il pandt à peu près certain que l'évêque de Soissons réunissait, sous les premiers Carlovingiens, la puissance spirituelle et l'autorité civile ; mais que cette dernière se trouvait placée dans la dépendance et sous le contrôle immédiat de celle du monarque, dont la résidence ordinaire étant établie dans sa province, devait y conserver nécessairement les droits de sa souveraineté dans toute leur plénitude. Mais lorsque le roi Raoul, par reconnaissance du zèle que l'évêque Abbon avait déployé pour son élévation au trône, eut accordé à ce prélat la même indépendance d'autorité dont jouissaient tous les seigneurs, complices de sa rébellion, la province de
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SoisftODs fat soustraite à Tinfluence protectrice de l'autorité royale.
L'ëTéque Gui, d'une de ces familles puissantes qui gouTernaient en despotes des provinces entières du royaume, ne voulut pas renoncer aux privilèges des siens. Jeune, ambitieux et fort de Tappui de sa famille et de la faction du duc de France, il consomma l'œuvre que son prëdëcesseur avait commencée, et prit rang parmi les seigneurs de la couronne. Soit faiblesse de caractère, soit impuissance, Louis lY n'empêcha point 0 une usurpation qui lui arrachait, sans retour, la plus belle des trois seules provinces que son père avait possédées en propre. Il s'éloigna dès lors de la ville de Soissons, où l'autorité royale ne pouvait plus être reconnue qu'avec le bon plaisir du seigneur évéqiie. C'est ainsi que cette ville, déchue du rang de i^ille royale, qu'elle avait occupé pendant plusieurs siècles, tomba dans le domaine d'un vassal ; ce changement de maitre qui devait si malheureusement influer sur les destinées ultérieures de cette cité, fut signalé par une épouvantable catastrophe.
^^^^•««^^^^^^ix*^»*^»^*»^^^^*^*^»^^*^ »»>%^^^%^»^%'%^'%^^%^^%^<*^^ ^^^tê^^M^
SIEGE ET INCENDIE DE LA VILLE
Le comte de Yermandois, irrite de roir son fis exdu de i^archevéché de Rheims^ attendait, arec toute l'impatience de la haine et de Tambition, le moment de réparer sa perte, et de ressaisir le gonyeinenlent et les nirenns de cet important diocèse. La mésintelligence qui ne tarda pas à s'établir entre le jeune roi qui voulait r^er, et k éac dé France qui prétendait régenter le monarque et l'État, lui offitt une occasion fàrorable. Appujé par les ducs de Fraiace et de Normandie, et par d'autres seigneurs de la faction française, il afssîé^ gea et prit, en 940, la tille de Rheims. L'archerè^ que Artold, livré par ses propres troupes à la ilH»hci du comte de Yermandois^ firt forcé de se d^uiUer dé la pourpre et du pallium, et de se renfermer dans son monastère.
L'évéque Gui d'Anjou convoqua, en 941, dans l'église de l'abbaye de St-Crépin, un concile pro-
vi«cial qu'il priésida lui-ménie. Des députés de la ▼ille de EVheims obtinrent la permission d'y parler en iaveur de Hugues de Venaandois; leurs représentations ayant été Êivorabiement accueiUies par les évêqucs, tous dévoués à la faction, le concile ordonna que Hugues, alors âgé de vingt et uo ans, devait être reconnu pour archevêque de Hhdms, et tous les prélats se rendirent à son installation qui fut faite par l'évêque de Soissons.
Après la mort du comte Herbert, arrivée en 943, Artold demanda son rétablissement au roi, qui le lui promit, avec d'autant plus d'empressement, que la réintégration du prélat bisait rentrer la province sous l'autorité du prince. A cet effet, trois conciles furent assemblés : à Mousou, à Ingelheim et à Trêves. Hugues de Vermandois, ayant reiîisé d'y comparaître, (ut excommunié, ainsi que son oncle, le duc de France, qui lui prétait son puissant appui.
Dans le même temps, le roi reprit à la maison de Vermandois l'abbaye de St-Crépin, et la donna à un comte Renold, ce qui devint le sujet d'une petite guerre. Les seigneurs de Vermandois ravagèrent les terres de l'abbaye, dont on les dépos^-
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sëcUdt, et, par représailles, le comte Renold pilla l'abbaye de St-Mëdard qu'ils consenraient.
Louis lY, ayant envahi, en 945, la Normandie, avait été fait prisonmer et livre aux che& de la fiiction, qui le retinrent, pendant un an, et ne hd rendirent la liberté qu'à des conditions très-dures ; celles, entre autres, de remettre k place de Laon, la seule qu'il possédât, au duc de France, et de donner ses deux fils en otages pour garantie de l'exécution de ces conditions. Cependant la reine n'ayant pu se résoudre à exposer ses deux enfants à la fois, il avait été convenu qu'elle livrerait le plus jeune avec un personnage de distinction. Elle fit choix de Gui. L'évéque de Soissons, loin de reculer devant cette honorable mission, fut si flatté de cette préférence, qu'il abandonna dès ce moment la faction du duc de France. Au retour de sa captivité, ce généreux prélat se présenta au roi qui faisait le siège de Laon, lui fit serment de fidélité et d'obéissance, reçut les troupes royales dans Soissons, et se rendit au concile de Trêves, où il se fit absoudre, par le légat du pape, d'avoir pris part * au rétablissement illégal de Hugues à l'archevêché de Rheinis.
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Le nivpéuflstf à boiri: ptr k pabsMW et 1m intrigues, du duc de nrancOf qui é^ touduât au tnÉMy Wfûik fbrmë use K|;ue avec Othon, roi de Gomaaie, et Itfl.éréqpies asaemblës eu condle à bi^etticfau* L'exconmumcaliQn âe suffisait pas contre ce^ redoutable vassal^ c^étaient les armea aeuks qui couraient le contraindre à reutrer dans l'oMMiMice.
L'aineè do rcHS adiitfs entra eu Ghauipagoe au priAtempa de Taonée 948, et s'empara de pluskw^ f^frn tenues par Hugues de Verraaadois ff: lus -MÎfciewrs de sou parti. Le duc de Fraoce p)«w d« reisaotweut coûta Térâque de Soissoua qÂv iw âant rederable de sott élératioa» afuit Aésfirt;^ sa cause pour enibraaser ceUe du roi, rér ^Jitf 4p tirer mt Y^ugeaiice ëelataute de ce jqa'ii Olgs^rd^ comnie «no noire trahison. Il vint à la \àte, 4'fim ?rqAée, composa de ses troupes et 4îP9'iCprp^ qfHubreiv qpe hà STait. fourni le ^c 0eIHftnw«^4tniettreJe siëge deif^t Soissous. L'attaque fut poussée avec la plus grande yigueur» vffif la d^ense fut dies p)ius opiniâtres, malgré une perte 93s^i; çQnsid^ablç prouvée par les asaii^ gés, qui^ pl^ braves que ppidepts, se laissèrent
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enVdopper dbns une sortie. Hngne» de France f rrite d'une rëmstance qui hd coiMait beaucoiqp de Blonde et un temps précieux, et désespérant même de pouvoir se rendre raaitre de la place, donna l'ordre barbare d'incendier les &id>ourgs, et de lancer dans la ville des traits à feu-ou falari* cpies. L'effet de cette cruelle attaque fiit aussi prompt que terrible : en peu d'heures régKse cathédrale, la maison épiscopale, celle des chanoines, et la plus grande partie de la vi^le furent dévories par les flammes. L'abbaje de StrCrépin le Grand, partagea le même sori , parce qu'elle était possédée en commende par le comte Renold^ qui tenait aussi pom* le roi. Cependant le courage dès assiégés ne se laissa point abattre à la vue d'un pareil désastre. Ib continuèrent à se défendre en désespérés sur les mines embrasées de leur vieille tHé, et d'aussi glorieux efforts forent couronnés d'un plein succès. L'ennemi leva le siège, honteux d'une barbarie, dont il ne put recueillir aucun fruit.
Dans sa retraite, le duc s'en fot attaquer le château de Roucy, que le comte Renold bâtissait pour protf^er la route de Laon à Rheims. Cette
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seemide attaque ae ksi râttnt pas mkax que eelk de Soiasons ; il ne put prendn ce ch&teau, encore ^efllcneaft en coMtnietion. Afis de yenger le ëonble ëd^c , il fit déiraater la campagne : tont kpays flit mis à fea et à nng, expression ënerg^qpej maia i|aî, dans ces temps de barliarie, n'allait pas au delà de la rente; an milieu de ces guerres presque continuelles, rien n'ëtait à Tabri du massacre et de Tinceilfie. Quatre cents pèrsomsea forent immolëes dans la seule commune de Ganmcjr! Les Normands, les Hongrois et les autres barliares, sortis des forêts du nord ou de la Sqrthie, n'eussent pas Êdt plus; seulement œs peuples oiGore idolâtres ne respectaient ni les ëgKses, ni les monastères ; Ha les attaquaient même de préférence à la chaumière du pauvre serf, autant par «Ue religieux, que parce qu'ils y trouyaient une i^tts riche proie.
La guerre coatittua pendamt Tannëe suivante, mais avec moins d'aduumement ; les deux partis, également épuisés, désiraient que la paix Tint enfin mettre un terme à trente anà de taroubles et de ravages. H y eut d'abord une suspension d'ar- HMS, pendant laquelle la reiue Geri>erge, profon-
dém^Qt afWgée des màlheun de la mrtioii, se 4H auprèa du duc de France v et contHt avec hà qp'ïl aérait tenu, à So&saèna; une asaemMéefAië^ raie dea seiguean tt ppâata pour y traltep de la pMifi^tioil du royaume. Cette asaemblée eue lieu durajil lé carême de 950; bsuitét on iat d'accqrd aut lea condfiddna de la pah;ie d^c dé Franco nsndit hoinmase au roi, es présence des dew aroiées, dans cettc^me ^e^ eà de tasteâ n^eft attestaient satureinr ci»ntre dés hsbilaiits, doiit tauk le tort était d'être restes fidklqsàleiir atfuTendn et de s'étire défendus en gensdfe eteur. U est à realarquer ^ue ràssoopbiée de> Soissétis > dB .950^ f^at la première q» ûit reçu, des aafaieiis s^itewst le nom de parlènftnt.
Ph^iev^ )4atori€»is ont dit que le comté et 3pmona i4>partenait« alers à un aeigmnr temporel nommé Gésilbert, fils, suivant quekpMSHUls, du fanif w( comte Herbert de Yerauliidoisi MaiA cette opiwon «at évidemment hasardée» Cmmnest aAf nte^tre q^ If ducde Fràpce, anOé soittvti pMi^ siQ^atenjr les pn^tentions de son «lereu à l'archet cM de Reims, eût aussi cruellement traité fioisr SQpa et ses environs, si cette ville eét appartemi
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à «n aatre de ses neveux, en supposant même, centre to«te TniseaMence, que ce dernier eAt pris le parti dm roi contre son propre frèref Le sii^ déMotreia de MB provre^ au contraire, de la manière la pins éndeote^ qae l'éréqoe était à cette ^poqoe le seigneur de la tWc, poisqne le bat qne se proposait le dnc de France, en assié^ gtant Boissons, ëlnt de pimir la défeetion dé son tfréqiie, et sa prëèence à Tarmëe dn roi:
Oni d'Aafoti de retonr dans son ^cèse, fbt firappë des calanatés entassées par la guerre sur la population qui l'avait choisi ponr son premier pasteur, fl ne pat voir sans horreur son troupeau dëcimé ; les campagnes saccagées ; sa ville épi»copatenîdrite presque toute^M cendres; son église cathédrale, ce monument des Romains, où le Dieu des chrétiens était adoré depuis plus de six cents ans, n'oflrant plus qu'un monceau de décombres! Ija leçoâ était trop sérëre pour n'être pas entendue. Lt prélat «entit des remords ; il reconnut enfhi, combien rand>{tton ehez un prêtre, est toujours coupable dans son motif, et souvent funeste daens ses effets ; il ab jàfa ses erreurs passées et renonça aux afbires politiques, pour ren-
trer âam le ccrde an ^mn mçmb nitfiitw» ds Chml. AatMC a s'était iMMËié ^* liMS et twbiilfal dmairt kft dh pioAres amié^ de ton tfpiêcopot^ antaotU fiit dépsis kin^dèle et padfiqm, )iifqti'à m mort tjiiieat'lieM an 973.
Grâce 4 mm nepeatir et à sa CMiàrife ifkas •Age, Gui put tppoirter «piëqMs ttti SMUS qa'H a?àk censés: mk le tenais pouvait dcetriier teat et 4e ei proibfties hfesiures. Et encore les tmces u^tn Smal-ellcs jamais conipitfteneiit eflSicées; Seissone ne ncMmu pins sou antique splendeur.
œ^6TflUGI1QN BE LA
Le premier oh|et qui fiia rattcntiiin dn pcânt^ filt k cathédrale. Cétak une entreprise krdie que de faire sortir de ses mines un teste éffikce, dans un pa]rs ^pàsé par pins du sièck de ài^ cluranents cîtiIs et par les ratages des konuMs du nord. La plus affireuse wsère r^gnail partout^
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dans le pakos du roi, cmMoe dans la ekumàkn dn peiqple. Loia de reculer detast tant de difficultÀ, Gid fit entreinreiidre lanouvdle 4fj&9e sur une échelle plus grande que celle de l'ancieniie. Ou s'étonne même ^a^ik ait pu concevoir b poeat^ bilité d'exécuter un pareil flunument, hien qu'il ne aoQgalt paè à le roir finir. Il comptait, pour a<Mi acbàvenient, sur le zèle des peuples et sur la piété de ses successeurs. Ce fiitrers Taii 960, que l'éréque Gui d'Anfou posa la première pierre de la cathédrale ; mais on n'entreprit d'abord que le portail et la nef, qui ne fiirent terminés qu'au bout de cent yingWsept ans ; c'est^À-dire, en l'année 1087, époque où le service divin y fut établi. On construisit ensuite le chœur, après celui*ci, l'aile du nord, et enfin l'aile du mi£, ou la rotonde, qui ne fiit achevée qu'en 1 91 3.
La constnictiou de cette dernière partie, sur un plan différent du reste de l'édifice, a fidt croire à plusieurs auteurs qu'elle pouvait être un débris de l'andenae é^^fee. Mais c'est une erreur si firappanfee qu'elle doit étonner. L'incendie de l'église cathédride, en 9i&8, est uu Êdt incontestable ; Flo«doard, auteur contemporain , en fait une men-
ailfi, ai nemir^pudile p«r htilégèBcië.de 9|(>stpiCH tare^ floot In soal&iattL «ëlpittot ti ipieiTé Ai ptjs^ eftt taott-aëdbawQt réaiité à:b nùknèe 4e rincendie qû éâruuît to«t^ rate de l'ég^ié^ mani qu'elfe -ast evifite ^ubaiatë jiiBqu'à bba jours, dans m ftat dé conseihratMMi aman oom^ >f let? lits coloanes do rang aupétieur^ qui n'ont ^ère que 35 eentitnëtres de diaaièln^ n'auraient pu Bonicwr Vactips' dea^'flaanptesi sans qpe la pierre caldnëe n'eût entraÎBë iaënikblcnieBt le dnile de la route qu'elles aqppMteot. Noua n'hé^ ^tons pas à dire cpie cette aile n'a jamais fait par^ tie de Tédifice construit par les Ronûns vers la fin du l\^ Mècfe ; son architeotare est d'aiUuun d'une date beaucoup plas récente; elle appartient, comme toutes les autres parties de l'ég&ie^ au genre gothique*
La construction de cette rotonde, est dueji l'évéque Nevdon de Chérisy^ donateur du tearrain qu'elle occupe, ainsi que la vieffle sacristie qui lui est contifpaX : ce terrain dépendait du palais ëpiscopal. Et, si cette aile fat bâtie sur un autrtK plan que le reste de l'édifice, ce ne put être dans
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de» vuM d'ëcononie, car^le dut ao contraire coAter beaucoup phis cher que celle du nord, bkn>4rfd ileHi»«i ÉàJbtïàâ céaMthtiiéi Mbfe^eyelon qui avait parcouru l'Italie, admire Rome et CoDstautinople, voulut sans doute que cette par* tie de sa cathédrale, bâtie sous son ^iscopat et sous ses auspices, fftt ëlevëe sur le modèle de quelqu'une des basiliques qu'il avait visitées dans le cours de ses voyages.
Sur le centre du comble de Téglise, au point de jonction du chœur, de la nef et des ailes, s'élevait alors un petit clocher en charpente revêtu en plomb et surmonte d'une flèche.
Le corps de l'ëglise termine au bout de deux siècles et demi, il restait encore à élever les deux tours. Celle du midi fut achevée vers le commencement du XY* siècle, et l'on songeait à commencer la construction de la seconde, quand survint le désastre de 1414, qui fit abandonner ce projet pour un temps indéfini. Ainsi la construction de l'église cathédrale a duré 440 ans, et n'est point entièrement achevée, même de nos jours, par l'absence de cette seconde tour.
346 uRoms
DÉTAnS lyUNfi AKMÉB mPÉBJME.
Sur la fin de l'année 978, rempercur de Germanie, Othon n, fit une inyasion en France, à la tête d'une armëe de soixante mille hommes. Pre-nant sa route par la province de Soissons, où ses troupes firent de grands ravages, il s'avança jusqu'aux portes de Paris, fit attaquer, sans succès^ les faubourgs de la rive droite de la Seine, bravement défendus par Hugues Capet^ duc de France et comte de Paris. A la nouvelle que le roi Lothaire, à la tête de forces considérables, accourait de la Bourgogne pour se porter sur ses derrières, l'empereur , après n'être resté que trois jours devant Paris , reprit le chemin de la Germanie , en se dirigeant sur Soissons, par Meaux et les vallées de rOurcq et de la Crise. Arrivé sur les bords de TAisne, il se vit arrêté, dans sa retraite, par cette
rivière, que les pluies avaient considérablement grossie. Il n'avait pour la traverser que le pont
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deSoiMoes; joai». cette ntte étvt, tu pouvoir des Français, et leur armée, cotnmaadfc par le roi en peraomie, ayant sous Ma.ordred Icé dncs ée France, de Bourgogne, et le comte d'Anjou, le serrait i'épée dans les reins.
La position d'Othon fiit faieotôt des plus criti*ques* Enferme eiUre b ritière et Tannée française, il ne lui restait d'antre akematiTe que de tenter s«r-le-dianip le passage, avant que les Français pussent le devancer sur la rire opposée, par le pont de Soissons, ou de risquer la bataille. Une victoire complète pourait seule le sauver; mms le moral de ses troupes était fortement ébranlé, et les mabdies les affaiblissaient chaque four davantage. Force lui fut d'endirasser le parti qui paraissait oflHr le moins de chances défavorables.
Non loin de la ville, dans les prairies du faubouiig deRheims ou de St<]répin, la rivière présente peu de largeur, et ses rives sont d'un accès facile. C'est là que le passage lut entrepris. L'empereur, à la tête de Télite de sa cavalerie, se jeta dans la rivière, et parvint l'un des premiers à gagner la rive drcHte, d'où il continua sa retraite
3i6 BisroiRE
sans attenAre le IMste de ses frcnq[ies. Mfife tHeiitôt iMumesv dietaïut, armei, bagages, tout dispanitdans la profoudenr de Vem, t>u fot etii)[>orté par leicôuraftt. lundis que te gros de Tarttiéé impériale se débattait péniblement contre les'flois deJ'Aiani^, les Français attaquaient Tatrièregarde et la cttlbutaieiit dans la riviire. 19 l'on en croit des ântenrd du temps, Otbod J perdit taUtt de moqdeqae les ^pan, arrêta par rettcoiObreM raeatd^s cadatres, firaiidyrentles mes et se iré^ pandii^Ét daasia campagne* Dans le mémetempsj k; jcomte d'Anjou trayersaît /Soissons arec ml eovps de tixmpes.» et. tombait snr c^tx ifid avaieilt échappé aux périls du passade. Mdé par les habitanta de la TÎtte, et renforcé d'une foole de paysans^ accourus de tous cfttée, et altéisés de vengeance, le comte fit un carnage horrible dms la pUuaie de St-*M^dard« Les impériaux die pourwfk\ s'é^bs^pçr que pftr les deux. intenralles qui séparaient le faubourg de l'abfaaje^ et celle-dfde la liviëré. Quamt à.l'enq^ereur, qui avait pu fran^ clûr l!Âisne avant l'amyéé du costte >8ur la rive droite, il Ait assez heureux po«r gagner, par une fuite précipitée, la fbrét des Ardennes, où les Français cessèrent de le poursuivre.
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Soiyttt )a traditioQ dq puys, ce Miiit à Toccaanm d^ cette diîfiiite de l-furm^e^d'Ottien 11^ iqpie la pleine qui s'étend ettlre le fiiiibovrg St-Vaast, St-Médard et la ffitière, lut appelée k ekmmp klHtUUmi, k clMuip dàknt, fA selon quelqoes au* Uvn^ k tfimtipidusaaf^lkadthmi, nmns qoe -cette ptftiiie porta fort longtemps. On y'Toyah ûeienuenenk, fers 4e tnilien, nne grande aroijK dé fer, élQTée à ce qu'on prétend, sur la fesse néme des ittpériaua ; c'était foqt à la fois unnaonoment te- Kg^etii; et im tr^b^e dé là ^ctairë. H existe en^ cote, datis le frdbovrg, tme pètHe me i}ui a le nom de rue de la plaine du Champ Bouillant.' Bile aboutissait à la porte du même nom, supprimée ycrs 1559, et qui n'était autre que l'ancienne porte Royale.
Il ne sera peut-être pas sans intérêt, de saroir comment les moines, qui étaient, dans la Germanie, comme partout ailleurs, les seuls historiens de répoque, ont raconté le passage de l'Aisne par l'armée impériale.
« Saint Odalric, évêque d'Âugsbourg, quismyait ^ Fempereur dans son inyasion en France, voyant u la position désespérée du prince et de son aru mée, voulut affronter le premier le péril du pas-
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« sa^ê de h rinëre. H s'âTança donc pour entrer « dans TAisne, lorsque tout à coup les eaux pri- (c rent une consistance solide sous ses pas, et lui H sendrent de pont ainsi qu'à Tempereur et à ses « troupei. Toute Tarmëe impériale put gagner la « rÎTe opposée sans obstacle et sans éprouver te €c moiftdre accident. Mais, lorsque les iïanç»is « qui la poursuivaient se présentèrent pour pas- «ssevà leur tour, ils. furent airétés tout court; « les eaux avaient déjà repris leur cours orditf, naire. » Et il le ËiUait bien pour que le naôrade du saint évéque d'Augsbourg ne demeinràt pas imparfait !
ÉPOQUE FRANÇÂISîB.
Ir* PÉRIODE COMPEENANT 427 ANS.
0x»nu L'ATimmifT mi la 3* macb m vhb> wm numai,
jusqu'au BàC Vm la YTUJL Klf 1414.
SOI.SSOnS DESCEND AU RANG DE VILLE DU DEUXIEME
ORDRE
Josqu'ia la ville de Soissons a presque toujours briUd au premier rang dans l'histoire gënëralè des contrées qui l'environnent. Cest dans ses murs qu'ont été hunuliées ou détniites toutes les puissances qm se sont succédées dans le nord de la Gaule. Galba, roi des Suessions et chef militaire des Belges ; Syagrius, ce dernier romain, qui survécut à Rome elle-même ; Childéric m, Théritier du sang et du trône de Clovis, virent
leur autorité souveraine expirer à Soissons. L'empereur Louis V' et son petit-fils, Pépin, roi d'Aquitaine, y furent retenus en captivité; Charles m, comme eux de la race de Charlemagne, y fut vaincu et détrôné ; enfin, la troisième dynastie
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dot aus^li^f ^, pprr JiiMc|>atHt)i ioA Hiutît à lU lustration de Soissons : Robert, aïeul de Hugues Capet, tige de cette même dynastie, y reçut la coHSDMiect kl orort; / "^ <
Mais le grand ëclat qu'elle tirait de Thistoire ntew'des comnieDceneiits de ia nonarclne. Ta s*éTanomr tout à coup, et désormais nous ne verrons plus sou nom se lier aux grands ëvënements de l'état. Lorsqu'elle apparaîtra sur la scène historique, ce ne sera que dans des circonstances à peu près ordinaires. Tout l'aTepir d^ l'antique cité royale sera resserré dans les bornes étroit d'une ville du second ou même du troisième ordrç, tandis qu'elle verra s'étendre et grandir, soii^ des influences plus favorables, une foule de |es rivalçs ^ qu'elle avait éclipsées, pendant plus d? cinq siècles. C'était déjà une rude atteinte portéf à sa prospérité que son démembrement du do-
main^ royal, et la nécessité que dut subir Louis ly, de transférer à Laoa» le siège de son .gouverne;-, ment. JMais cette forteresse, la seule qui fût en son pouvoir, placée au sommet étroit d'une montagne isolée, ne pouvait jamiiis devenir une ville considérable et florissante. Ce n'était réellement
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poar la royauté qu'un lieu de refuge contre les actions qui déchiraient alors le pays. La paix intérieure une fois rétablie^ le monarque n'eût pas manqué de ramener le siège de son gouvernement dans un séjour plus agréable, et Soissons pouvait espérer^de recouvrer un jour, tout ce que lui avait Élit perdre Taversion des Neustriens pour la dynastie austrasienne.
COMTES HEREDITAIRES
Le roi Louis Y étant mort (987) sans laisser de postérité, la couronne appartenait de droit à Charles, son oncle paternel ; mais ce prince s'était rendu volontairement le vassal de l'empereur de Grermanie, qui, dans le dessein de s'en faire un aUié contre la France, lui avait donné la Basse- Lorraine à titre de duché. Charles, oubliant tout à la fois, les liens du sang et ses devoirs de prince et de sujet, avait attaqué, à diverses reprises, son pays, son frère et son souverain. Une conduite
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aoftsi déloyale attira sur lui la haine de la nation et la vieille antipathie des Francs occidentaux pour les descendants des ducs d'Austrasie, se réveilla plus forte et plus terrible que jamais.
Hugues Capet, duc de France, comte de Paris et petit-fils de Robert, proclame roi en 999, à Sgissons, profita de la disposition des esprits pour s'asseoir sur un trône qui se trouvait presque abandonné. L'exemple d'Eudes et de Robert; ses grands domaines, qui en faisaient le plus puissant seigneur de son temps; les services qu'il avait rendus à l'État, et aux deux derniers monarques dont il avait été le conseil et le soutien, étaient des titres sur lesquels s'appuyait son ambition.
Dans une assemblée générale tenue à Noyon, il fiit proclamé roi sans rencontrer d'autre opposition que celle du duc de Guyenne, qui refusa, pendant quelque temps, de le reconnaître pour son souverain. L'année suivante 988, le prince Charles entra en France, à la tête d'une armée d'étrangers, attaqua Laon, regardée, depuis un demi-siècle, comme le boulevard de la royauté, et malgré la vigoureuse défense des assiégés, s'en
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na^ m^tre, sans laisser au roi le teoops d*amfer à leur secours.
Hugues, à son tour, en arait fait commencer le siëge, lorsque le prince Charles, se portant bru^ quement contre les assiégeants , en fit un grand carnage, et leur enleva leur camp et leurs bagages. Soissons devint alors le refiige des troupes royales ; mais les vainqueurs ravagèrent le pays jusqu'à ses portes ; le duc de Lorraine ayant reconnu cependant que sa victoire, en affaiblissant ses forces, avait encore accru la haine et Tëloignement de la nation contre lui, n'osa pas s'engager au nulieu d'une population irritée. Il rentra dans Laon, où il consuma dans l'inaction les dépouilles des troupes battues et les fruits du pillage.
Cependant le siège avait été repris par le roi ; mab avec peu de vigueur, et se continuait avec des succès à peu près balancés. Au mois d'avril 991 , révéque de Laon fit introduire dans la ville, pendant la nuit, un détachement de l'armée française, qui s'empara du prince Charles et de sa famille ('). Cet événement acheva la chute de la dynas-
(*) C« prince moamt en 944 dunt la toar d'Orléans , où Hngaes le tenait enievine*
tie carlovingienne, consomma la scission, depuis longtemps commencée, entre les Francs-Anstrasiens, ou d'Outre-Meuse et Francs^aulob, et dota ces derniers d'une dynastie nationale qu'ils dësiraient impatiemment. C'est de cette époque que date, en réalité, ce qu'on appelle, à proprement parler, la monarchie française.
Hugues Capet, devenu roi, ne posséda, en toute propriété, que les pays qui lui avaient appartenu comme duc de France et comté de Paris. A l'exception du domaine royal de Compiègne, résidence du souverain, il ne conserva rien de tout ce qui restait encore aux derniers descendants de Charlemagne, et c'est à Paris qu'il transféra le siège de la monarchie. Laon, non plus que Soissons, ne lui offrait aucun avantage particulier; tout semblait, au contraire, devoir fixer son choix sur Paris. Cette ville avait toujours été sa résidence habituelle; elle était placée au centre de ses états héréditaires; ses habitants lui étaient soumis et dévoués ; plus éloignée des frontières de la France, elle avait moins à redouter les attaques des ennemis du dehors; Paris d'ailleurs, par sa situation topographique, devait
l*einporter sur Soissons et à plus forte raison sur LaoD.
Si Hugues ne rencontra pas d'opposition de la part des seigneurs qui voyaient dans son ëlëvation au trône, la sanction de toutes leurs usurpations , plusieurs d'entre eux lui firent payer cher leur adhésion. A l'exemple du roi Raoul, il fut obligé de leur abandonner les débris du domaine de la couronne, et de se dépouiller même de quelques-uns des domaines que son père avait obtenus de Raoul même; cette concession donna lieu à un grand changement dans la possession des fiefs du second ordre (").
La ville de Soissons tomba eu partage à Gui de Vermandois, l'un des petits-fils du fameux comte Herbert. Cette maison puissante possédait déjà les comtés de Yermandois, de Meaux, de Troyes ; Château-Thierry, Oulchy, Dormans et d'autres places sur la Marne et sur la Somme ; l'évêché de ^koyon et plusieurs abbayes, notamment celle de St-Médard.
La maison de Yermandois descendait en ligne directe et masculine de Charlemagne, et cette origine pouvait lui donner des prétentions à la cou-
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roime, et apporter de grands obstacles à raccomplissement des desseins de Hugues. Mais le caractère audacieux et turbulent qui avait rendu cette maison si redoutable, un demi-siècle aupa*rayant, s'ëtait cafanë, et ce fut sans doute pour l'assoupir entièrement, et pour s'assurer de la neutralité des Yermandois, dans la lutte que Hugues avait à soutenir contre le prince Charles, qu'il leur céda le comté de Soissons, dont la situation au centre de leurs domaines, était depuis longtemps, pour eux, un objet de convoitise.
Cependant cette concession ne put se faire qu'avec le consentement exprès de l'évéque auquel elle enlevait une partie de ses revenus et de son pouvoir temporel *, mais comme le siège épiscopal se trouvait alors occupé par Gui, frère du comte d'Amiens, ne peut-on pais présumer que l'assentiment du prélat fut obtenu par l'abandon à sa famille de quelques-uns des domaines des derniers rois, et très-probablement de celui de Coucy (*'), ou de quelques places que la maison de Yermandois possédait sur la Somme, et qui étaient à la convenance du comte d'Amiens? C'est ainsi
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que le prëbt aurait consenti à sacrifier à l'agrandissement de sa famille qaelqoes->unes des prëro* gatives temporelles de son siège. Au reste il n'y a rien là dont on doive s'étonner, puisque l'ëvéque conserrait encore, en son entier, sa haute posi* tion de suzerain. Le comte de Soissons ëtait son vassal et relevait directement de lui ; ainsi qu'on en trouve la preuve dans une charte de 11 4f, où ce comte est qualifié d^homo episcopi, homme lige de Tévéque, et mieux encore dans la cérémonie de l'entrée solennelle des évéqnes de Soissons, dont les détails ne sont pas sans intérêt.
Dans ces occasions, le chapitre de la cathédrale se rendait processionnellement à l'église de St--Pierre à la Chaux, où il attendait que le nouvel évéque fût arrivé à la porte de la ville (on croit que c'était la porte Bara), pour l'aller recevoir et le conduire dans cette église. L'archidiacre le fid- MÛt asseoir dans une chaire placée à côté de l'autel, puis on entonnait le Te Deum^ et la procession se mettait en marche pour se rendre à la cathédrale. Durant le trajet, l'évêque, assis dans sa chaire, était porté sur les épaules des gens ou vassaux du comte de Soissons et des seigneurs de
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Pierrefonds, de Montmirail et de Bczoches^ et ces quatre seigneurs la soutenaient de la main en marque d'hommage. Au portail de la cathédrale, tous les s^gneurs, yassaux de Fëvéque, prenaient la chaire, et portaimt eux-mêmes le prélat jusqu'auprès du trône pontifical, où il était installé par l'archidiacre.
Depuis plusieurs siècles cette cérémonie était tombée en désuétude; le bon sens et la modestie des prélats en avaient fait justice, et d'ailleurs le comté de Soissons et les autres fie& relevant de révéché avaient passé dans des maisons puissantes qui n'auraient plus voulu se soumettre à cet acte de vasselage.
Une autre circonstance tendrait encore à prouver, s'il en était besoin, que l'érection du comté de Soissons eut lieu à l'avènement de la troisième race. Cette circonstance se trouve dans un voyage que le même Gui de Yermandois fit à Roîne. Les historiens n'ont pas fait connaître quel en avait été l'objet; il serait possible de présumer qu'un aussi long voyage, entrepris dans un temps où les seigneurs s'éloignaient peu de leurs domaines, tant par la nécessité de les défendre contre des
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attaques soudaines, que par la diffcultë des cornmunicatioDS, n'eut d'autre but que d'obtenir la sanction du souverain pontife au démembrement du domaine de l'ëvêque ; sanction d'autant plus nécessaire que , sans elle , toute transaction de cette nature n'eût pas manquée d'être contestée par les successeurs de Gui d'Amiens ; car c'est alors que le comte de Soissons eût été frappé d'excommunication, comme spoliateur des biens appartenant au clergé ; et personne n'ignore combien étaient redoutables à cette époque les foudres lancées par l'autorité ecclésiastique.
Plusieurs historiens cependant ont avancé que Gui de Yermandois était déjà possesseur du comté de Soissons, sous le règne de Lotbaire, comme le tenant du chef de sa femme, fille d'un Gésilbert ou Gésildebert, qui l'avait possédé pour le roi. Mais aucun auteur contemporain n'a fait mention de ce comte de Soissons. Il se pourrait fort bien qu'il n'eût été, ainsi que son devancier, le comte Béralde, qu'un personnage d'invention moderne. On a cru rendre son existence plus authentique en disant qu'il est parlé de lui dans une lettre du pape Sylvestre ; mais la 'plupart des lettres , attrî-
369 HISVOIB£
baëes aux papes, ne méritent guère plus de eon^ fiance que les vieilles chartes, toutes les fois qu'il s*agit d'intëréts matëriels. Dans ces temps de troubles et d'ignorance, où les grands, laïcs et ecclésiastiques, se disputaient, sans relâche, la propriété du sol et de ses habitants ^ chacun faisait usage des armes qu'il avait entre les mains : les premiers employaient la force et la violence ; les autres avaient recours à la ruse, et fabriqudent par fois des titres imaginaires (^y
Le comte de Soissons jouissait, comme l'évé* que et Tabbé de St-Médard, du droit de faire battre monnaie ; mais seulement en espèces d'argent et de cuivre. Cette monnaie portait une croix^ et pour légende le nom du comte régnant ; sur le revers, il y avait incKfTéremment un château, une église ou une couronne avec le mot Sues^ sonis, également en légende.
On rapporte que les armoiries des premiers comtes de Soissons étaient fond d'or au lion de gueules, avec bordure de même pour brisure. Elles ont changé dans la suite des temps ; ce fut très-probablement lorsque le comté passa dans la maison de Coucy ou dans la maison royale.
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Le comte hërédhaire de Soissons avait à peu
près la figore d'un carré long, s'appuyant à
Toueat aux forêts de Corapiègne et de VArgae.
Les quatre coins de ce carré se trouvaient pla*
ces à Antrèches, à Bray, à Arcy Ste*Restitute et
à Taillefontaine. Il renfermait trente-huit corn-*
mnneSf et sa superficie était d'environ quarante
lieues carrées, à peu près un sixième de celle du
£ocèse ; mais il s'en fallait de beaucoup que tout
cet espace fit partie du domaine du comte : tout
ce qui appartenait à Tévèque et à Tégfise restait
en dehors de sa juridiction. A l'exemple des
seigneurs, chaque corporation reli^euse s'était
érigée en maître indépendant dans ses domaines,
et ne voulait reconnaître aucune supériorité
temporelle. C'était même déjà beaucoup, lorsque
révêque diocésain pouvait obtenir, dans toutes
les occasions, l'obéissance qui lui était due en sa
qualité de premier pasteur.
Le comté avait anciennement quatre vicomtes : Busancy, Cœuvres, Ostel et Fromentel. Les trois dernières ne furent érigées que postérieurement au X' siècle. Il y a toute raison d'admettre que celle de Buzancy était plus ancienne^
et qu'elle tirait même son origine d'une Centene, ou Ticairie, ou riguerie, dont le titulaire aurait été vicaire ou lieutenant de l'évêque-comte de Soissons. Ce titre de vicaire, auquel fut substitue celui de vicomte, ayant étë rendu charge héréditaire comme tous les offices du royaume, devint la propriété du seigneur de Buzancy, où son château se trouvait situé. La position de cette vicomte dans le voisinage immédiat de la seigneurie de Septmonts, non loin du château de l'évéque de Soissons, semble assez indiquer Tori^e que nous lui donnons.
Le^ droits de la juridiction seigneuriale du comte, ne s'étendaient que sur une partie de la ville et des faubourgs ; le reste appartenait exclusivement aux juridictions féodales de l'évéque, du chapitre de la cathédrale, et des trois ab* bayes. Le vicomte de Buzancy avait aussi la sienne; c'était la seule qui relevât du comte.
Chacune de ces jiuridictions jouissait, dans son quartier, de toutes les prérogatives du seigneur : chacune avait sa maison de justice, ses juges ou baillis, ses sergents et ses règlements particuliers ; source de confusion et origine de ce mé-
PLAN servant à indîc|uer la position des deux enceintes nui défendaient anciennement
1 ' Abbave de S! Médard.
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lange incohérent de lois si contradictoires, de coutumes si diverses' et d'usages si absurdes qu'on remarquait autrefois. Ne trouvant point de renseignements bien précis sur l'étendue respective de chacune de ces juridictions, nous nous arrêterons à ce qu'il parait y avoir de plus vraisemblable à cet égard.
La ville était partagée en deux parties à peu près égales : l'une appartenait au comte, l'autre aux corporations religieuses. La ligne de démarcation suivait, de la porte de Paris au pont de l'Aisne, les rues de St-Christophe, de St-Nicolas, du Beffroi, de l'Hôtel-Dieu, du Mont Revers et de la Bannière. Le comte était seigneur de la partie du nord et des faubourgs qui l'entouraient, au nombre de quatre.
Quoique l'évéque fût le seigneur suzerain, et que toutes les )uridictions féodales relevassent de la sienne, cependant il s'était réservé en toute propriété la portion de la ville comprise entre les rues de St-Antoine, des Minimes et de St-Remy, et la muraille; ainsi que les faubourgs ^e St- André ou de St-Martin et de Crise ; c'est-à-dire, tout ce qui se trouvait entre la ville et le faubourg
de St-CMpin. Le prâat atait fidt cette rëserre, sans doute afin de se rendre de son palais de la ^e à sa seigneurie de Septmonts, sans être obUgë de passer sur d'autres terres que les siennes ; précaution sage et utile, dans un temps où Ton avait tout à redouter de la violence. La seigneurie de Septmonts touchait aux faubourgs de Soissons, puisqu'elle comprenait toute la montagne dite le Mont de Soissons, avec les rillages qui rentourent : Belleu, Billy, Roziires, etc.
Le ch^itre de la cathédrale, qui n'âait, dans Toi^^ine, qu'une communauté de clercs, soumise immédiatement à l'évéque, était déjà de-- Tenu une corporation, dont l'influence s'accrut encore dans les siècles suirants. Cette corporation ne pouvait dépendre, en aucune manière, de la juridiction du comte, et afin d'en être mieux afl&*anchie, elle fiit mise au même rang, et eut, comme lui, sa juridiction seigneuriiale sur une partie de fat ville.
Cette juridktion était bornée au nord et à l'est par celle du comte et par la Grand'nie, qui la M^arait de celle de l'abbaye de Notre- Dame ; au sud, par la juridiction de Tévéque ; à
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Touest, par U muraiUe de la ville. Elle comprenait ainsi la petite dtë ; le groupe de maisons où se trouve l'Hôtel-Dieu, et tout l'espace entre les rues de St-Remy et StrChristophe, occupe près* que exclusivement par les maisons des chanoines, depi& l'incendie de leur mabon conuaune. La maison de justice du chapitre fut d'abord placée dans la rue de St^-Christophe « et plus twd, transférée dans le cloitre de StCrervais.
Les juridictions de l'abbaye de Notre-Dame et du chapitre de St-Pi^re au Parvis étaient délimitées par la Grand'rue, à l'ouest; les rues du Mont Revers et de la Bannière, au nord, et Us mors de la ville an sud et à l'est.
L'abbaye de St-Médard avait, dans sa juridic^ lion, le bourg d'Aisne ou faubourg de St^Yaast, et généralement tout ce qui se trouvait sur la rive droite de l'Aisne. Le comte Gui était déjà en possession de cette juridiction seigneuriale, en sa qualité d'abbé commendataire de St^Mé*^ dard, que la maison de Yermandois possédait depuis près *d'un siècle.
La juridiction de l'abbaye de St-Grépin comprenait la totaUlé du &ubourg qui l'entourait et qui portait son nom.
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Enfin celle du vicomte de Buzancy s'ëtendait sur tout le cours de la rivière de Crise et de son canal au travers de la ville, ainsi que sur les routes de Rheims ^t de Château-Thierry.
Le comte fiit mis en possession du château de la Tour des Comtes^ pour en faire le siëge de son fief. Comme chef militaire de la contrée, il avait aussi dans son domaine les murailles, les portes et toutes les défenses de la ville, le pont et son châtelet, dit le donjon ; à la charge, par lui^ de pourvoir à leur entretien; ce qu'il fidsait au moyen de tailles et de corvées imposées aux habitants, ses vassaux. Le cours de la rivière d'Aisne, et l'ile qui s'y trouvait, lui appartenaient au même titre, ainsi que les portions de routes qui traversaient son comté.
La disparition de la plus grande partie des &ubourgs, situés dans la plaine au nord de la ville, avait rendu à peu près inutiles les ^lises paroissiales de St-Léger et de St-Pierre à la Chaux. La cure de la première fiit comprise dans la formation du comté héréditaire,* et le coude la tenait quasi de beneficio episcopi suessionensis, en bénéfice accordé par l'évêque de Soisaons. Il est assez probable qu'il en fiit de même de la
seconde , quoiipie cela ne se trouve mentionne
nulle part; mai$ l'évéque Manassès , qui occupa
le siège de Soissons, de Tan 1103 à 1108 , c6n-
yertit la paroisse de St-Pierre à la Chaux en
prieure de Guny , qu'il donna 9tu monastère de
CoiBcy, et il obtint de son firère^ le comte Jean I*^,
l'érection, pour ce prieuré, dune juridiction
seigneuriale , formée d'un démembremrat de celle
du comte , qui avait sans ifoute fait remise de la
cure. Cette nouvelle juridiction comprenait la
partie de la plaine qui borde la rivière ; elle ne
s'ét€ndait guère , dans l'intérieur de la ville ,
qu'aux alentours de l' église : son si^e était à la
porte Bara.
GOUVERNEMENT FEODAL.
Du jour où des hommes de la race franque eurent été élevés au siège épiscopal de Soissous, Vautorité temporelle de Tévêque perdit bientôt son caractère de magistrature municipale, dernier débris des institutions romaines. Ces nou-
veaux prélats ayant pu réunir dans leurs mains les fonctions de tomte de la province, introdnisîre^at dans la ville ce qui subsistait encore des institutions des Francs. Mais ces institutions avaitnt déjà bien dégénéré durant tes guerres civiles des petits-fils de Clovis et des maires du ptbds ; alors que la force , la ruse et la violence oomprimaient la société toute entière , sans épargner la royauté, ni même la reli^on. Les hommes libres s'étaient laissés dépouiller de la plus grande partie de leurs droits : les uns, defrehus forts , ^'avaient songé qu*à se mettre au-dessus des lois et de toute dépendance ; les autres, ûe trouvant plus de garanties que dans le vassfelage et la soumission , s'étaient empressés de s'attacher individuellement à ceux dont ils espéraient quelque protection. C'est ainsi que les meilleures institutions périssent toujours quand l'égoYsme des grands et la pusillanimité des masses l'emportent sur les devoirs du citoyen et sur l'amour du bien public.
Les assemblées de comté et de cantons étaient presque tombées eu désuétude , et les hommes libres avaient ainsi perdu la plus belle de leurs
prérogatÎTes : celle de participer à radniiDistni-« tion de la justice. Charlemagne, voulant reconstituer la monarchie et la rendre digne de lui, en mettant un terme à renyahissement toujours croissant de Taristocratie militaire, crut qu'il pourrait encore faire recouvrer aux assemblées provinciales une partie de leur ancienne importance. Bans ce but, il restreignit le nombre de leurs sessions à trois par année, mais avec obligation, à tous les hommes libres , d'y assister , et il institua , dans chaque comté , des magistrats permanents , tenus de se réunir , sur la convocation du comte , au nombre de sept au moins, pour juger toutes les causes. Ces magistrats, appelés Scabini, devaient être choisis par l'assemblée de la province; mais le comte ne tarda pas à s'arroger ce droit, et les juges ne furent plus, en réalité, que ses créatures et ses serviteurs. Ainsi , les efforts de Charlemagne, pour rendre à la vie les institutions municipales, ne purent qu'en suspendre momentanément la ruine. Seul contre un siècle barbare, ce prince ne trouva personne capable de le seconder ; et à peine fut-il descendu dans la tombe , que ses lois restèrent sans force.
Sous les maires du palais , les éTéchës étaient devenus, le plus souvent, la récompense des services militaires. Pépin et Charlemagne rétablirent Tordre dans l'Eglise et rendirent Tépiscopat à sa véritable destination. Mais les évéques se voyant placés sur la même ligne que les seigneurs , usèrent de l'ascendant qu'ils tiraient de leur caractère sacerdotal pour dominer le monarque et la nation. Les institutions des Francs subirent bientôt, sous les faibles descendants de Charlemagne , le même sort que celles des Romains. Les unes et les autres furent remplacées par le droit de la force, par le gouvernement féodal.
Dans ce gouvernement , tout homme puissant s'était érigé en maître absolu sur ses terres, et les villes , comme les hameaux , étaient devenues le partage des gens d'épée et d'église. Leurs habitants , désignés sous les noms de vilains et de manants , n'avaient plus d'autre loi que le bon plaisir du seigneur, qui était tout à la fois législateur et juge ; la puissance royale était trop faible pour imposer des lois équitables. Assis à la porte de son château fort et entouré de ses officiers ou vassaux, le seigneur administrait la justice , et ses arrêts
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âaient sans appel ; mais le plus aoureiit il remettait ce soin à ses baillis. Ce chaBgemrat n'était pasf toujours &ToraUe aux )ustidables» et grâce à ia tyranuie du subakeme, il ]e«r .arrivait soureot de remuer les arrêts du aiaitre. Cette condition des bourgeois de la ville, quelque dure qu'elle fût, était biea à préférer à celle des. habitants de la campagne. Ceux-ci, attachés à la glèbe,, étaient comptés par tête, échangés, dovunés et vendus comme le bâail de la tarre qu'ils Ubouraient. Leur vie même était dans les mains du maître, et le meurtre d'un serf, quoique défendu par les lois de l'État et de l'Église, restait presque toujours impuni. Les bourgeois étaient gens taiilables et, corvéables à merci; on pouvait leur arracher impunément le fruit de leurs labeurs et de leur industrie, par toutes swtes d'impdts et d'exactions. Hepireux encore qjuand ils pouvaient, avec de l'argent et du travail, satisÊure à toutes les exigences de leurs oppresseurs. . C'est à l'avidité toujours insatiable des seigneurs de cette époque, et à leur génie fécond en expédients pour extorquer des tributs qu'il faut attribuer l'origiiiie de tous ces droits féodaux, dont quelques-uns sont à peine
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croyables aQ|ourd'hm, tant ils étaient abuNfK honteux et bizarres.
Parmi les droits féodaux anctennement eousaf^eà ScMSSons, on cite le fait suivant qm y fut maintenu lon^emps encore après raffranchissement des bourgeois. Lorsque 4es seigneurs gouvemairat seloa leur bon plabir, et que leur administration n'avait qu'un seul et unique but, celui de grossir sans cesse leurs revenus, toutes les nuurclumdises et les denrées devaient être mises en vente, sui*vaut leur nature, soit à la maison du change, soit à la halle, où un droit de place et d'étalage était perçu à leur profit. Le comte de Soissons, pour favoriser, dît-on, le mariage parmi ses vilains et manants, accordait la permission de vendre, hors de la halle, de la cire façonnée, du sel à la petite mesure et de la viande crue. Cette permission se donnait ainsi : les jeunes époux qui avaient obter nu ragrément du comte se rendaient h Tëgliae pour recevoir la bénédiction mq^le^ et pré^ sentaient à son bailM , qui les attendait sous le porche ou dans le cimetière, placé m avmt, une paire de souliers en maroquin, une chausse d'écarlate, deux gâteaux, deux lots de vin, deux
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écaettes en ëtaiii plem^s de nok et un oittid de charbon. Le tribut accepte, le clerc de la justice du comté donnait lecture à haute voix de l'acte qui permettait aux ëpoux de vendre chez eux, Tune ècA trois marchandises, et leur en faisait ensinte la remise.
Mais le comte ne possédait pas seul les droits de halte et de marché ; Tabbaye de Notre-Dame jouissait de ces mêmes droits sur la petite place de St-Pierre au Parvis, où se tenait aussi un mardié. Peut-être le chapitre avait^l les mêmes prérogatives, soit sur la place de la cathédrale, soit sur cdle de St-Gervais , situées Tune et l'autre , dans l'étendue de sa juridiction seigneuriale.
Ainsi le bien-être ou la misëre des habitants, dépendait uni^meiit du seigneur, et encore la condition ne pouvait-elle être la même pour toute la population de Soissons, parce qu'elle se trouvait partagée entre sept juridictions féodales, dont diacune avait ses droits et ses exigences. Cette différence entre les habitants de ces diverses juri-^ dictions, était d'autant plus remarquable que les gens de main-morte et àt fors-mariage , c'est-à-dire, les classes les plus maltraitées, et par conséquent
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Les plus malheureuses et les plus abruties, apparteoaient presque exclufflYement aux )arî<fictions religieuses, mais plus particalièranent à oellt du chapitre. Par uu effet de l'esprit de corporation le chapitre était, dit-on, le plus mauvais de tous les maîtres ; et, en effet, l'esprit de corporation est en général plus exigeant et plus inflexible que l'esprit de faipille. Dans la famiHe, des changements surviennent à chaque génération; les affections du père, et surtout k bonté et la sensibilité de la fevune, adoucissent nécessairement l'autorité du seigneut.
Les p(^ailations du XI"* siècle étaient courbées sous le joug d'une oppression capricieuse et désordonnée, et croiqpissaient dans la misère et dans la plus stupide ignorance. Cette hideuse dégradation avait pénétré dans le sein même dé l'Eglise, et le culte des chrétiens défiguré par des cérémonies grossières et buriesques, par un nombre infini de fraudes pieuses, inventées par la cih pidité, et le mauvais savoir de ses ministres, .avait perdu toute sa pureté primitive, et s'était associé à la honte du siècle.
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DESmiJCnON DE LA TOUR DBS COMTES.
Hugues Capet venait de terminer sa carrière (en 996), et son fils Robert lui ayaU succède sans opposition, ^rès un règne iàTorisë par une longue et heureuse paix, mais nullemeat exen^yt pour lui de chagrins domestiques, il laissa sa couronne (en 1 033) à Henry, son fils aîné.
Mab Henry ne devait monter sur le trône qu'après avoir subi de dures épreuves, et ce fut sa mère elle-mtme, la reine Constance que Robert avait épousëe en troisièmes noces, qui se chargea de les lui préparer. Cette princesse d'une grande beantë, mais d'un caractère capricieux et altier, avait concentre toutes ses affections sur le jeune Robert, le second de ses fils. Obsédée par cette prédilection coupable, elle tenta d'intervertir l'ordre de la succession. Pour parvenir à l'exécution de ce projet, elle se mit en conspiration ouverte contre son fils aîné, et par son in-
fiuence, elle associa à ses complots pluûeurs des grands du royaume, parmi lesquels se faisaient reniarqûcfr férâque Beraat, aÎMi que Beâaud I^; fils de Gui, et deuxième comte héréditaire de Soissons; mais Henry, avec l'aide du duc de Normandie, attaqua ses ennemis, leur enleva plusieurs places, au nombre desquelles était Soissons, et les força de le reconnaître pour roi.
Cependant les comtes de Troyes et de Chartres, de la famille de Yermandois, et cousins du comte de Soissons, reprirent plusieurs fois les armes; mais toujours battus, ils perdirent quel^ ques-uns de leurs domaines, quHl fallut céder au vainqueur, et finirent par rentrer dans le devoir : on ignore jusqu'à quel point le comte Renaud s'était compromis dans ces révoltes. Du reste il eut aussi son tour : n'ayant pu se préserver de l'esprit indocile et guerroysmt de sa famîHe, il eut la témérité de braver seul les armes du roi, et il en fut écrasé.
Henry I** vint, au printemps de Farmée 1057, assiéger en personne le château de la tour des Comtes, où Renaud, trop faible pour tenir la campagne, s'était renfermé avec son fils et ses
troupes. Malgré la rënstancc la plus opiniâtre, qui coita la Yie an cc«te de SeÎMons et à son &Sy la fortaresse fut eio|>ortëe et le roi la fit raser sar-le-*diafflp. Ainsi disparut, après six siècles d'existence, ce monument des Romakis ; mab dea fragments de ses fondations ^sent mcore daoA la terre, et à la rue de ces débris d*uu autre hfe^ lliabitaiit de Soissons peut se rappeler l'antique splendem* de sa ville et les malheurs qui en ont terminé les belles destinées^
Cependant la dironique de Guibert, abbé de Nogent sous Cou<;y, donnerait à croire que le fils du comte Renaud n'aurait pas péri pendant le
siège du chtteam et que sa morti arrirée peu de temps après, aurait été l'œuvre de sa jeune sœur Alais de Soissons, qui, par maléfice et açec F aide dunju^, fit mourir son firère dont elle convoitait le comté. En pimHion de cet attentat, ajoute la chronique, ce juif expira dans les flammes.
Mais ce crime o<Meux, attribué par l'abbé de Nogent à la jeune comtesse AlaSs ou Adëe, se trouve impBcitement démenti par «me duurte que le roi Henry^ P doma, quelques jours après la prise du ch&tean, à Tabbaye de Notre-Dame, et il
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n'a élë rapporté par aucun des faîstorieDS de Soisftons. Nôtts aurons l'occarion, plus d'une fois, de 'fiire remarquer combien crt auteur mérite peu de crédit, quand il s'a^t de la faraHIe eu comte de Sois^ons, et surtout d'Abïs dont il a voulu flétrir la mémoire .
Il paraîtrait que ce fut à la sdta des succès obtenus par le roi Henri I**, sur les seigneurs de la maison de Yermandois, que l'abbaje de St- Médard cessa d'être tenue par eux en commende, et qu'elle fot rendue à des abbés deson ordre.
CONSTRUCTION BU CHATEAU GÂDXAAD
L'aînée . suivante , la fiUe du comte Renaud étant devemie, par h mort de son père^ hédtière du comté de Soissons, le toi Heiury I" la donna en mariage. à un sei^ieur nommé Guillaume Busac» de la famiUe àé duc de Normandie.. Guillaumcv comte de Soissonspar sa femme^ s'raipressa de foire constnure^ pour y faire sa de-
LE CHATEAU GAILLARD
Contilriiil par le Comte Guillaume vers 1060 et démoli en 1772 .
,/nrr indiivéàm at m, ^ett&m par roff/ar^ à i'Aô^ A f't .A/cni/aim. a^nm/'Aiu /Ahù^ Je fïï/e.
meure et le siège de son comte, un ch&teau communément appelé le Château Gaillard, du nom d'un autre château qu'il avait possédé en Normandie.
Le nouveau château , tel qu'il iiit construit par le comte Guillaume , était beaucoup moins spacieux que celui de la tour des Comtes ; il ne se composait que d'un bâtiment quadrangulaire , à plusieurs étages , de 95 mètres de longueur , sur 91 de largeur , flanqué de quatre tours carrées , dont une double , de 7 mètres de face , sur 5 de profondeur, avec des éperons ou contreforts à leurs angles.
Deux de ces tours s'élevaient à l'ouest, en face de la ville ; une autre défendait le côté sud , et la double tour, formant un donjon, occupait l'angle nord-est , dont elle flanquait les deux côtés. Cet édifice renfermait un étage enterré à peu près aux trois quarts de sa hauteur, et recevant le jour par des demi-fenétres en forme de soupiraux ; un rezde-chaussée , élevé de 1 mètre et demi au-dessus du sol de la cour , et auquel on arrivait par un perron à l'extérieur; deux étages carrés, et, enfin, un étage sous comble. La hauteur des murs était
de 1 8 mètres enyiron . La porte d'entrée s'ouvrait sur le cdtë du midi , près de la tour , faisant iace à la rue qui formait le prolongement de celle du Pot d'Étain.
Le château , séparé de la muraille de la ville qui bordait le petit bras de la rivière, par une esplanade d'environ 30 mètres de largeur , était à 39 mètres du canal de la Crise. L'Ue d'Aisne en formait une dépendance , et il est probable qu'une partie du terrain , situé au delà du canal , en dépendait pareillement. Toute la portion de ce terrain , longeant le mur de la ville , depuis le canal jusque derrière l'église de St-Pierre à la Chaux , était une promenade réservée à l'évéque et désignée anciennement sous le nom de Promenoir de rEçéque.
ABBAYE DE S^JEAN DES VIGNES
Au milieu de l'anéantissement de l'autorité royale , dans ces temps où les successeurs des
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Ptpin et des Otariemagne, oublia ou mécomiiift des seigneurs puissants, n'ëttioit pins respectés qtte dans quelques protinces^ la puissance ecicléaiastique avait grandi outre mesure, et les papes n'aspiraient à rien moins' qu'à la domination uniye^selle; ils s'ëtaient même déclarés les juges des rois et lés maîtres de lèitrs couronnes. Pour appuyer ces prétentions monstrueuses, ai contraires à Tes^t du christianisme, ils avaient une arme bien terrible alors: c'était l'excommunication. Les pontifes romains en frappaient sans hémtcr, quiconque s'opposait à leurs dessems ou à leurs décrets, et nulle institution ne préservait de leurs fimestes effets. L'anathéme dont le bon et pieux rot Robert fut frappé, restera toujours comme un témoignage mémorable de l'audace du sacerdoce, ainsi que de la faiblesse et de la superstititoo des peuples.
Les évéques qui secoBd«ent de tout 4eur pour voir l'ambition des papes, profitaient de la frayeiur inspirée par les foudres de Rome, pour revendiquer une foule de domaines qu'ils (prétendaient, à tort ou à ru son, avoir été enlevés à l'Église, par l'autorité séci^re, pendant les troubles èes IX*
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etX'^âiëdes. Hugues Capet, deivenu roi, s'ëtait empressé, pour se fendre le clêrgë firrorabte, de se démettre des abbayes de St-Genuain des Prés et de St-Denis, qo'il tenait en ccminiende' par héritage. Soit par entraînement on par dëvôlidn, beaucoup de seigneurs ayaient suivi cet 'exemple ; mais d'autres moins reUgiieux ou plus déterminés ne eédèrent qa-k la dernière extrémités De ce nombre était un seigneur de Ghàteau^/tli^erry^ nommé Ikigues. Poussé à bout par les menaces et les exhortations de Thâ>aud de Pierrefonds, éréque de Soissons, ce seigneur consentit enfin à se dépotttHer de cinq bifotiKces ecclésiastiqaes; mais^à la conditkm expresse que les hémtêota restitués senriraient à 'fonder, à Soissons^ une abbaye de chanoines, suivant la règle de saiDt Augustin : 0B donnant à ces dnnoines la. qualification de Réguliers y pour les distinguer de ceux des calhédrales et des collé^ales, qui avaioft remonçé à. la Tie commune.
La nouvelle communauté lut installée «n l'année 4076, dans Téglise de St-Jean du Moot, où s'étaient retirés plusieurs prêtres, pour y vivre dans la retraite. La cérémonie eut lieu en pré-
woct en clergë, des srignears vassaux de rëyèque et d'une grande foule de peuple. L'evéque, tenant par la main le seigneur de Château-Thierry, fit concession aux prêtres de St-Jean du Mont, pour en jouir à perpëtintë, des cinq bënëfices restitues, ainn que de deux moulins et de pinceurs biens*fonds donnes par le fondateur. Douze ans plus tard, Hugues fit encore don de terres situëes à Chcarly , et de trente arpents de vignes qu'il venait d'acheter, dans ce dessein, aux alentours de l'ëglise. C'est de là sans doute que la nouvelle aUiaye reçut le nom de St-Jean des Vignes.
Dans la même annëe, le roi Philippe I^ confirma cette fondation et donna aussi quelques biens. En 4089, le pape Urbain II, ne dans le diocèse de Soissons, et qm avait ëlë chapelain de l'ëvéque Thibaut de Pierrefonds, approuva les statuts, sanctionna toutes les donations et les privilëges accordes, et mit l'abbaye sous la protection du saint siëge.
L'exemple donne par Hugues de Château- Thierry , trouva des imitateurs : plusieurs grands propriëtaires s'empressèrent d'ajouter à la dotation des chanoines de St-Jean, soit en donnant
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d^ea biens, âoit en restituant des liédëfices dont ils étaient dëtentears. La plupart tremblaient de la ^gœur avec laquelle le dergë poursuivait adors la restitution des domaines et des bënëfices qu'il croyait avoir appartenus prëcëdemment à l'Église; et malheur à qui osait rësister! La chaore de saint Herre ëtait alors occupëe par le famiaiK Qvé^ goire Vn, l'adversaire le plus iniexible et le plu nedoutabie des têtes couromiëes, et de quiconque voulait s'opposer à l'ëtablissement du despotisme Ihëocratique.
Les ëvêques s'empretôèrent aussi de iaioriser et d'enrichir la nouvelle abbaye. Thibaut de Plerre£6nds lui fit don de la première prëbende de la cathëdrale, et lui accorda même tme juri^ diction seigneuriale, formëe d'ua dëmenbrement de la sienne. Cette juridiction comprcinait le faubpurg de St-Remy, le quartier de Paoleu et les pientes de la colline d^ St^Jean. £lle avait pour limites au nord les murs de la ville, le canal et la riyière de Crise à Tei^t, b plaine de Manpas à 1 ouest, et elle s'ëtendait* au sud, jusque vers le château dç iChevreux.
J^^e autre» privilèges obtenus du pape Uiv
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bain, par l'abbaye, était celui de pouvoir potôéder des bëuëfices, et de les faire tenir par des chœoiaes responsables envers la communautë de tous les revenus qm y étaient attachés, et ne se réservant, pour euiHfnémes, que la somme strie* tement nécessaire à un genre de vie simple et firugal. Ce privilège^ déclaré irrévocable, lut pour l'abbaye une source abondante de richesses; le nombre de ses bénéfices monta jusqu'à quarante, panai lesquels il s'en trouvait de très*produc* tifs.
La bonne renonunée dont jouissait, à juste titre, cette maison qui n'a jamais été dans le cas de
subir de réforme, et les biens considérables qu'elle possédait, la firent tellement rechercher, ^'il devint nécessaire de fixer le nombre de ses membres. Par une bulle du pape Calixte m, elle put contenir quatre-vingt-dix chanoines, indépendamment de ceux qui étaient chargés de desserrir les bénéfices, et des frères convcrs. St- Jean des Vignes était une pépinière féconde de prêtres, remarquables par l'austérité de leurs mosurs et par leur savoir ; aussi les évéques l'entouraient-ils de toute leur affection. Ils s'y ren-
daient assez souvent pour y faire des retraites et pour se faire saigner avet les reli^eux, andennement obliges de se soumettre à cette opération deux ou trois fois par an, pour conserrer leur santé , et atténuer Teifenrescence des sens.
A mesure que la communauté prit de l'accroissement, il fallut éleyer des bâtiments spacieux pour la loger conyenablement. Les édifices, con* formes au goût de l'époque, n'étaient pas sans élégance, mais le plus remarquable fut naturellement l'église dont l'architecture, imposante dans son ensemble et d'une grande recherche dans ses détails, la rendait tout à fait digne d'une si riche abbaye. La construction en fut entreprise, sur la fin du Xn^" siècle, par le soin d'un abbé nommé Raoul. Ce fiit le même qui fit aussi établir, en 1 SS9, les tuyaux en plomb qui amènent l'eau de la montagne de Ste-Geneviève.
La construction de l'église dura trois siècles et demi. On commença par bâtir le chœur, et on y employa 38 ans. On se mit ensuite à la nef; mais les travaux ayant été interrompus à plusieurs reprises, cette partie de l'édifice ne put être terminée qu'en 1480. Enfin le portail et les deux cIo-
chers , seuls restes aujourd'hui de ce beau monument, et qui paraissent devoir être conservés comme objets d'art, forent conunencés peu de temps après l'achèyement de la nef, et termines en 1 530 ; on peut donc les regarder comme des productions du XV siècle.
Les fondations de la nef avaient ëté portées jusqu'au niveau du sol, lorsqu'en 1 380 on en suspendit le travail, pour s'occuper sans relâche d'entourer l'abbaye, dont le pourtour était d'environ 630 mètres, d'une forte muraille, épaisse de 5 pieds, surmontée d'un chemin de rondes , et flanquée de tours. La porte de l'abbaye, placée sur le côté faisant face à l'ouest, fut protégée, comme la porte d'une forteresse, par deux tours, un pont-levis et des mâchicoulis. De puissantes raisons pouvaient seules déterminer les chanoines de St-Jean à suspendre ainsi, pour un temps assez long, l'achèvement de leur église, et à dépenser des sommes considérables pour fortifier leur mabon. Les Anglais, maîtres de Calais et de la Guyenne, faisaient alors des courses fréquentes dans le royaume, et la position de l'abbaye, sur une colline qui dominait les murs de la
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YUle, à une distance d'enTiron 360 mètres, Texposait à étve nécessairetmat occupée par toirt corps de tsoupes qui Tonlait attaquer ou seulement inquiéter la vMle. C'est ce qui eut lieu yrai* semblablemeut pendant le cours de cette même année (1 380), quand une armée anglaise!^ passant sous les murs de Soissoi^, brûla quelques maisons des faubourgs.
Cependant à cette époque régUse de St-Jacques, tout en conservant sa destination de paroisse pour le faubourg de Crise, fut renfermée dans Tenceinte de Tabbaye.
CONCILES
Vers la fin du XI* siècle, Soissons vit deux conciles se réunir dans ses murs : l'un en 1078, et l'autre en 1092; le premier, à l'occasion d'un différent assez grave qui s'éleva entre l'archevêque de Rheims et l'évêque de Soissons: mais Tafifaire la plus remarquable à laquelle procéda ce
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condle, fui la dépositiao d'uii abbé de St-Médard, nommé Ponce ; cette déposition, d'après un pri- YÎlége accordé par le pape Grégoire le Grand aux religieux de cette abbaye, ne pouvait être effectuée que par le concours de trois archevêques, assistés de leurs sufiragants. De là il semble résulter que ce concile était plbs qu'un simple concile provincial.
La déposition de cet abbé fut motivée sur le reproche que ses moines lui faisaient d'user, avec beaucoup trop d'ostentation de ses droits honorifiques et seigneuriaux, de dissiper les biens de la copimunauté à donner des repas somptueux, ainsi qu'à entretenir une suite brillante et un grand nombre de gens armés à sa solde. Il fallait que le mal eût été véritablement porté à l'excès pour attirer sur ce dignitaire toute la sévérité du concile, pmsque le défaut dont on le punissait, lui était comnran avec lé plus grand nombre des prélats et des abbés de ce temps. On les voyait en effet rivaliser* de (àste et d'orgueil avec les seigneurs bïcs, et le plus souvent l'emporter sur eux.
Dans le second concile furent discutées et condamnées les opinions d'un prêtre de Compiègne. nommé Roscelin, sur le dogme de la sainte IViriité.
SOÏSSONS A DEUX ÉVÊQUES
L^année qui suivit le premier des deux conciles dont il vient d'être fait mention, et sous le règne de Philippe I^, l'église de Soissons fut troublée par un événement jusqu'alors iuoui dans les fastes de l'Église Gallicane. Nous avons vu que la nomination des évéques qui, dans l'origine, appartenait collectivement au peuple et au clergé, avait passé, avec le temps, dans le^ mains du clergé seul. Mais ce droit avait été rendu à peu près il*^ lusoire, par l'obligation de ne choisir, en premier lieu, pour évéques, que des personnes agréables au souverain, et plus tard, de nommer les sujets désignés, soit par le roi lui-même, soit par des hommes assez puissants pour n'être point reiusés. On se rappelle que le premier exemple d'un choix imposé a^x électeurs fut donné par Ebroïn, maire du palais.
Sous les successeurs de Gharlemagne, la nominatiou des évéques tomba presqu'exclusivement
entre leêBMâDsdu chapitre de la calhëdrale qui, soÎTaiit les circonstances, l'exerçait arec plus ou moins de liberté. Les choses étaient à peu pris dans cette situation <piand le siège épiscopal vint à vaquer, en 1079, par la mort de Thibaut de Plerrefonds. Le roi Phifippe I*' y nonuna, de sa propre autorité et sans élection canonique, UrsicMi, frère de son maître d'hôtel. Ursion se rendit de suite à Soissons et prit possession de Tévéché; mais le pape, c'était Grégoire VU, n'en fut pas plus tôt informé qu'il envoya l'ordre à son légat de convoquer sur-le-champ un concile pour déposer Ursion, et de faire procéder à l'élection d'un autre évéque, selon les règles ordonnées par l'Erse. Ce concile se tint à Meaui ; un grand nombre d'ecclésiastiques de Soissons s'y étaient rendus, et tous réunirent leurs suffrages sur le moine Amoul de Tabbaye de St-Médard. Après avoir refusé d'abord l'honneur qu'on lui faisait , ce religieux fut obligé d'accepter sous peine d'être frappé d'anathème par le légat, qui le sacra évéque de Soissons, au milieu du concile. Le siège épiscopal eut donc deux titulaires : l'un, nommé illégalement, soutenu par le roi, et comp-
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taot au3 nombre de ses partisans le cente^GoM Imme et br comtesse ÂlaS^; Tantre^ élu canoni^ qneniesty ayant pour loi' la pks grande partie do dergë* Amonl patit deMeanx pour venir pretih* dre possession de son siège; mais le frère d'IJr^ sienv le maître d'hôtel da roii» ^ porta à sa rttfcontre amc une troupe de soldats^ et le' mamça de le tuer s^il allait plus avant. Lé'prëlat, mëprisant cette menace, poussa son cheval pour passer outre,, mais les soldats lui barrèrent si bien le chemin; sans lùî faire pourtant- le moindre mal, qu'il fut contraint de tourner bride, et de se diriger vers le château d*Oulchy, o^ il alla demander aedle au comte de Brie qui le reçut avec empressement. Entouré de la portion dû clergé de Soissons, qu'il avait ëlu, il eiefça^ dans ce château, les fonctions épiscopalès, pendairf que son compëti'teur les remplissait tranquilleftient à Soiss^ns ; mais renonçant bientôt à une dignité qu'il n'avait acceptée qu'à regret, il partit pour Altembourg, et y fonda une abbaye de rdrdre de St-Benoît, dans laquelle il termina sa vie'en 1087.
Ursion resta possesseur de l'évêché qu'il conserva jusqu'à sa mort, survenue en 1089» SS Tin-
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flexible Grégoire YII parut cëder dans cette circonstance, c'est parce qu'il se trouvait alors fortement engage dans une querelk arec l'empereur d'Allemagne au sujet des investitures. Le clergé sut très^mauvais gré au comte de Soissons, et surtout à la comtesse Alaïs, d'avoir pris parti pour Uirsion, et c'est peut*^tre à cela.qu'il conviendrait d'attribuer l'animosité de l'abbé Guibert contre cette femme qu'il a représentée sous les couleuDS les plus noires.
Le comte Guillaume^ dont la vie nous est à peu près inconnue, mourut en 1099, laissant trois fils et quatre filles. Ses trois fils furent Jean, son succesi^eur à la possession du. comté; Renaud, qui fit partie de la première croisade, d'où il ne revint jamais ; et Manassès, qui fut évéqne de Soissona depuis 1 1 03 jusqu'en 1 1 08, épo,que de sa mort. Le comte Guillaume et la comtesse Alaïs étaient comptés au nombre des bienfaiteurs de l'abbaye^ de St-Jiean des Yigpes.
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LA JUIVERIE
Sous le comte Jean I^, les Juifs étaient en grand nombre à Soissons. Maudits des prêtres, en horreur au peuple, ils ne trouvaient guère de protection qu'auprès des seigneurs, auxquels ils servaient de banquiers ; et cette protection, le plus souvent, leur ëtaif vendue au poids de Tor. La juiverie, tel était le nom, que Ton donnait assez communément au quartier que les Juifs étaient tenus d'habiter, et dans lequel ils se trouvaient comme parqués, était située sous les murs du château. Elle occupait l'espace compris entre la rue du Mouton, la muraille de la ville le long du petit bras de l'Aisne et la rue qui faisait prolongement à celle du Pot d'Etain, et venait aboutir devant le château. C'était dans cette rue, vers sa jonction avec la rue du Mouton, que s'élevait leur synagogue. Nous croyons qu'elle portait alors le nom de rue des Ju^s, et qu'en la supprimant, dans la
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suite, on eut principalement en vue de faire disparaître, pour toujours, ce foyer d'une caste alors dëtestée.
La protection que leur accordait le comte Jean excita toute l'indignation de Tabbë de Nogent; aussi, dans sa sainte colère , n'ëpargna-t-il pas plus le fik qu'il n'avait ëpargnë la mère. Sui- V ant cet abbë, le comte Jean n'ëtait rien moins qu'un scëlërat odiebx. Sous les dehors d'un homme religieux, c'ëtait une sorte d'esprit fort qui prenait sous sa protection les hërëtiques, les mëcrëants, et quiconque attaquait l'Eglise en paroles et en actions. Il avait rempli la ville d'une foule de libertins, comme lui vrai gibier du diable, et de son temps la juioerie était en grand honneur à Soissons. Quoique sa femme (Aveline de Pierrefonds) fût encore jeune et belle, il lui prëfërait une vieille et laide concubine qu'il entretenait dans la maison d'un Juif, qui lui servait d'entremetteur, et avec lequel il faisait le trafic ; son incontinence ëtait telle qu'il abusait, sans scrupule, des vierges et des religieuses consacrëes à Ifieu, Dëgoùtë de sa fenmie, à laquelle il n'ëpargnait ni les dëdains, ni les affronts, il forma le
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projet de Ja rëpu£er amc 'édat. Vue nuit, qu'il croyait la coiatesse endonaie, il cnveya un de ses parasites prendre sa place auprès d'elle ; qooi^ que les lunuères fussent éteintes, la comtesse s'ëtant aperçue que ce n'était point son mari., ap*pela ses domestiques, et, arec leur aide^ meértait de coups rinsolent qui se prêtait à son déshon* nour. Le con^e n'en persista pas moins cependant dans son projet de diyorce. H accusa sa femoie d'adultère, et demanda qu'elle subit, pour prouver son innocence, l'^preuTe du fer chaud. Cette épreuve consistait à tenir, à la main, un fer chauf- Sé à blanci et s'il en résultait la moindre altération sur la peau, on était reconnu coupable.
L'évèque Ly siard qui avait succédé à Manassès, ne voulut pas prendre sur lui de soumettre la comtesse à l'épreuve exigée par son mari. Yves, évéque de Chartres, était réputé l'un des plus savants théolo^ens et casuistes de son temps ; Lysiard dépêcha vers loi Nevelon de Fierrefonds, ardadiacre de la cathédrale et frère de la com^ tesse. La réponse de l'évêque fut, comme elle devait l'être, favorable à la eomtesse, qui ne fat point soumise à l'épreirve du fer chaud.
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C'est on fait constant que le comte Jean demanda le divorce ; d'autres historiens Tout aussi rapporté, mais avec des circonstances beaucoup moins odieuses que celles racontées par Tabbë Guibert. Ib ont attribue cette démarche du comte de Soissons à un mouvement de jalousie ; ce qui paraîtrait assez vraisemblable, d'après la lettre de Tévéque de Chartres, où il est dit que ce ÙA la comtesse elle-même qui offrit de prouver son innocence par le fer cJiaud ou par le duel. Quoiqu'il en soit, les deux époux se réconcilièrent, 'eurent un fils qui fiit comte de Soissons après son père, et vécurent depuis en bonne intelligence , suivant Le témoignage de Guillaume de Jmniège.
La réconciliation de la comtesse avec son mari, la naissance d'un enfant et la cohabitation des deux époux, avouée par Guibert lui-même, et qui dura jusqu'à la mort du comte, vers la fin de 1115, à son retour d'une .expédition, où il avait suivi le roi Louis le Gros^ contre Thomas, seigneur de Marie, sont autant de preuves que la chromque de l'abbé de Nogent fut écrite sous l'inspiration de la haine.
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JUSTICE POPULAiaE.
Le ponToir sacerdotal était devenu non moins tyrannique que la puissance séculière ; et bien que Tesprit humain fiiit descendu au dernier degré d'ignorance et d'abjection, cependant on voyait de tanps à autres quelques hommes assez hardis pour oser attaquer tout ensemble les immenses privilèges du clergé, et certaines doctrines de l'Église. U arrivait même assez souvent que les dogmes et les mystères de la religion se trouvaient enveloppés dans ces attaques. De son côte, le clergé ne manquait jamais de crier à l'hérésie, et malheur à quiconque en était seulement soupçonné.
En 11 14, deux frères, Clément et Evrard, habitants du village de Bucy, près de Soissons, accusés d'hérésie , furent conduits devant le tribunal inquisitorial présidé par l'évéque Lysiard. Us nièrent tout ce qu'on leur reprochait, et se réclamé-
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rent du comte Jean, qui rendit d'eux un bon té^ moignage. Ne pouvant les convaincre par témoins, mais voulant les trouver coupables, on résolut de les soumettre à l'épreuve de Teau exorcisée. Cette épreuve consistait à jeter l'accusé dans une cuve pleine d'eau ; s'il était innocent, il allait au fond, mais s'il surnageait, c'est qu'il était coupable. Les deux frères forent donc conduits à la cathédrale; l'évêque célébra la messe, et au moment de la consécration, il se tourna vers eux etles adjura an nom de la sainte Trinité et de l'Eglise, de ne pas communier s'ils étaient coupables du crime qu'on leur imputait. Clément et Evrard approchent de l'autel, d'un air assuré, et l'évêque leur donne la communion en prononçant ces paroles : Que le corps et le sang du Seigneur vous servent aujourd'hui d'épreuve. On les conduit ensuite à la cuve, l'évêque fait l'exorcisme : les deux frères jurent que jamais ils n'ont cru ni enseigné quoi que ce soit de contraire à la foi. Clément, jeté dans la cuve, reparait sur l'eau. A cette vue, la foule qui encombrait l'église Ëdt éclater les transports de joie; ses désirs sont satisfaits. Clément est coupable. Son frère, saisi d'effroi d'un prodige qu'il ne peut
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comprendre, ne veut plus subir l'ëpreuve, H confesse tout ce qu'on exige de lui. Les deux frères sont reconduits à la prison, où bientôt on leur amène deux compagnons d'infortune. C'étaient deux habitants de Dormans, connus pour être hérétiques, et qm avaient eu l'imprudence de Tenir assister à l'exorcisme.
Pendant i)ue Tévéque Lysiard se rendait au concile assemblé à BeauTais, pour constdter les évéques sur te qu'il conrenait de faire à l'égard des quatre hérétiques , le peuple craignant que la justice ecclésiastique ne se montrât pas asseï rigoureuse, courut à la prison, en arracha ces malheureux, et les brûla tout vifs sur un bûcher dressé hors de la ville. t( C'est ainsi, s'écrie Tabbé Guibert, que pour empêcher que le chancre de cette hernie ne se propageât, le peuple de Dieu déploya contre ces misérables un zèle bien légitime. »
C'est acte de fanatisme fut sur le point d'être renouvelé, sept ans plus tard^ sur la personne du célèbre Abailard. Ayant été condamné, dans un concile tenu à Soissons, en liai, à brûler luimême un de ses ouvrages, et à subir une prison perpétuelle dans l'abbaye de St-Médard, le peuple
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laccabla d*insultes, et peu s'en fallAt que cet infortuné ne fiit lapide.
ÉTABLISSEMENT DE LA COMMUNE
Plus d*un siècle s'était déjà écoulé depuis que la féodalité, après avoir réduit la population des campagnes à la plus honteuse servitude, avait étendu son sceptre de fer sur celle des villes. Durant cette période, la tyrannie des seigneurs était devenue si insupportable que les bourgeois, épuisés de patience, cherchèrent enfin, dans leur désespoir, des garanties pour la sûreté de leurs personnes et la conservation de leurs biens. Le souvenir des anciennes institutions municipales n'était pas entièrement effacé : il vivait dans la tradition, qui en grossissait même les avantages. Ce qui ajoutait encore à leurs regrets, c'était la comparaison qu'ils pouvaient faire de leur condition arec cell^ des bourgeois des villes du midi de la France, où les institutions romaines avaient con-
serre assez de force, et où Tesprit d'indépendance et d'ëgalitë tenait tête à l'orgueil et à Taviditë des grands.
Malgré bien des combats et bien des victoires^ les Francs n'avaient jamais pu parvenir à s'impatroniser dans les contrées d'Outre-Loire ; « Les « villes, dit M. Thierry, y jouissaient de la con»tf titution municipale, et avaient l'apparence exté- « rieure des républiques italiennes. Qiaque riche u bourgeois y possédait sa maison forte, comme c< un baron du plat pays ; et tout fils de bourgeois, « devenait, s'il le voulait, chevalier; joutait et « tournoyait comme un noble. » Mais ces belles contrées du midi, sur lesquelles l'œil se repose avec bonheur des tristes scènes que le nord nous a offertes, allaient bientôt devenir misérables à leur tour ; des guerres sanglantes, et d'autant plus affreuses qu'elles avaient la religion pour prétexte, désoleront un peuple ingénieux et civilisé ; tandis que les populations du nord, si longtemps opprimées, vont enfin chercher à ressaisir leurs droits, et marcher à leur affranchissement.
Ce fiit au commencement du XII' siècle, qu'éclata, dans les villes au nord de la Seine, ce grand
mouvement de résistance opiniâtre au )oug de la féodalité. Les idées d'indépendance remuaient tous les esprits ; les bourgeois comptèrent leurs forces ; ils s'entendirent entre eux , et se jurèrent un mutuel sqppui contre les vexations et les exi* gences injustes de leurs seigneurs. Du reste, ces associations, auxquelles on donna le nom de eommunes, ne renfermaient aucun esprit d'agression ni de vengeance, pour les douleurs et les misères du passé.
Ce fut la ville de Cambrai qui, la première, donna le signal de l'insurrection. La cause de la justice et de la liberté n'y avait pu triompher qu'après une lutte acharnée et sanglante. Les habitants de Noyon, de St^Quentin, de Beauvais, d'Amiens et de Laon, avaient obtenu, par des moyens divers, le droit de commune, lorsque ceux de Soissons, furent appelés à jouir du même privilège, concédé aux forts et chèrement vendu aux faibles.
U n'est guère possible de reconnaître d'une manière précise et incontestable, comment l'établissement de la commune fut effectué à Soissons. Quelques auteurs ont admis, comme un fait à peu
près cerUdft, que 1^ bourgeois Tavaieut }urM d'eui-mémes t et que l'éyéque et le comte n'y avairat mis aucune opposition, du moins de queU que importance. Mais si ea effet cet affiranchisse^ ment ayait pris naissance dans un mour^oftent papulaine, comment supposer qu'il n'aurait pas été rëdamé^ et, par conséquent, obtenu pourtour les habitants de la ville et des faubourgs indiffë^ remment? Cependant le contraire eut lieu, et il est constant que les jiuidictioDs seigneuriales do chapitre de la cathédrale et des autres corporations religieuses, se maintinrent en concurrence avec la commune ; ce qui semble devoir faire présumer que celle-ci aurait été consentie ou même octroyée par le comte Renaud, petit^fils de Guillaume Busac,. et seulement en fareur de la partie de la population comprise dans sa juridiction. Ce comte, d'un caractère doux, humain et reli^eux , aurait suiri le bel exemple donné par le comte Raoul de Vermandoîs, qui venait d'accorder, volontairement et de son propre mouvement, ce bienfait aux habitants de la ville de St^Quentin.
Il existe pareillement de l'incertitude sur l'époque de l'établissement de la commune à Soissons : les
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uns l'ont placé ettlIISouMI?; d'autres en 1 1 31 ; ce qui paraîtrait plus vraisemblable, si, comme l'oiri; rapporté ces derniers, la charte donnée par le roi Louis VI aux bourgeois de Soissons, pour fixer leurs droits et pour assurer la paix da pays, portait aussi la date de 1131 . En effet, il est fort douteux que la commune eût pu se soutenir pendant quinze années , sans la sanction royale , qui était son principal appui contre la haine que te clergé portait à tout ce qui pouvait diminuer ses privilèges. D'ailleurs, comme l'aHranchissement des bourgeois fut solennellement confirmé par le même roi et par son fils , Louis VII , dans une assemblée générale, ou parlement, tenue à Soissons en 1 1 33 , on peut en inférer que cet établissement de la commune était encore de fraîche date (•).
La charte de Louis le Gros est perdue depuis longtemps ; elle périt probablement en 1414 dans l'incendie de l'hôtel de la commune ; mab on retrouve une partie de son dispositif dans la charte de confirmation donnée cinquante ans plus tard
(*) Si la oommnne eàt été établie en 1 1 15 ou x f 1 7 , l*abbé Goibert de Nogent , mort en 1 114 , a'eàt paa nanqaé d'en faire mention dan» M chronir]iie.
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par le roi Philippe- Auguste , et dont Toici la teneur:
u Au Dom de la sainte et indâyisible Trimtë, ainsi soit*-il. Nous, jniHippe , par la grâce de Dieu , roi des Français, faisons savoir à tons : qu'autrefois notre très-cher aïeul , Louis , a octroyë aux bourgeois de Soissons une commune et leur en a confirme le droit par des patentes revêtues de son sceau royal. Or, après son décès, notre père Louis, d'heureuse mémoire , a maintenu aussi et conservé inviolablement ladite commune. Nous donc , marchant sur les traces de nos prédécesseurs, accordons aux bourgeois de Soissons la eharte communale , octroyée par notre aïeul susdit , et leur en confirmons les firanchises et privilèges tels que notre père les a maintenus et sous la forme qui suit :
i< 1 . Tous les hommes habitant dans l'enceinte des murs de la ville de Soissons s'aideront mutuellement , selon leur pouvoir , et ne souffriront en aucune manière que qui que se soit enlève quelque chose et fasse payer des tailles , ou dérobe n'importe quoi à l'un d'entre eux ; sauf que les hommes de Soissons feront crédit pendant
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trois mois à l'ëvéque pour le pain , la nande et le poisson. Et si TëTéque n'a pas rendu au bout de trois mois ce qu'on lui aura prête, on ne lui prêtera plus rien , jusqu'à ce qu'il ait acquitte sa dette. Mais les marchands forains de poisson ne lui feront crédit que pendant quinze jours , et si après ce temps ëcoulé , l'ëvêque n'a point payé , ils seront libres de prendre, partout où ils pourront, sur les biens de la commune , la valeur de ce qui leur est dû, jusqu'à ce qu'on leur rende ce qu'ils ont prêté à l'éyêque.
«c 2. Toute forfaiture , hormb l'infiraction de la commune et la vieille haine, sera punie d'une amende de cinq sols. Si le maltôtier réclame l'impôt de quelqu'un et qu'il n'indique pas spécialement le jour où il doit être payé, on ne répondra pas à sa sommation ; et s'il spécifie le jour et peut appuyer ses paroles d*un serment , en levant la main , le réfractaire sera condamné également à payer cinq sols.
«< 3. Si quelque homme doit prêter serment à un supérieur, et qu'avant' la prestation il dise qu'il part pour ses atlaires , il ne sera pas tenu de revenir sur ses pas et d'interrompre le voyage qu'il
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entreprenait pour son compte ; mais à son retom* , après des réprimandes conrenables , il prêtera serment.
«< 4. Or, si rarcUdiacre cite en justice nn homme quelconque , celui-ci ne sera pas forcé de ré^ pondre à son appel, à moins qu'un accusateur ne se soit présente d'abord , ou que la forfaiture ne soit évidente. Cependant, à supposer que l'archidiacre produise un témoin, contre lequel Taccusé ne puisse se défendre , l'accusé sera con* damné à une amende.
« 5. Les membres de la commune prendront pour Couses les femmes qu'ils voudront, après en avoir demandé la permission à leurs seigneurs; et si les seigneurs refiisent, et que quelqu'un prenne sans leur aveu une femme d'une autre seigneurie , si en outre il s'emporte ccnitre lui , le vassal ne lui payera que cinq sols d'amende.
« 6. Les hommes taillables payeront à leurs seigneurs le cens qu'ils leur doivent ; mais s'ils ne le font point au jour marqué , ils seront condamnés à une amende de cinq sols.
« 7. Si quelqu'un a fait tort à un homme qui aura juré la commune, et que la plainte en arrive aux
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mugUtrate, s'ils paiveiit s'emparer du coupable, ib auront droit de le punir par des voies de fait^ à moins qu'il ne rachète, par une amende, le tort qu'il aura Ê^t au plaignant ; suivant le jugement que porteront ceux qui n'auront point viole la commune. Et si le coupable s'est enfui dans quel-que retraite , et que les hommes de la commune se transportent sur les lieux , demandant au seigneur du château , ou aux magistrats de la ville où il est cache, de faire justice de leur ennemi, comme il a ëtë dit plus haut ; si en outre satisfaction leur est faite , ce sera assez ; si on refuse satisfoction , les hommes de la commune seront libres de se faire justice à eux*-mèmes sur les biens et le corps de celui qui aura forfait et de ceux qiû donnent asile à leur ennemi.
M 8. Si un marchand vient dans cette ville pour le marche, et que quelqu'un lui fasse tort dans les limites de la banlieue ; si plainte en est faite aux \wés , et que le marchand puisse découvrir le mal&iteur dans la ville, les hommes de la commune lui prêteront secours , selon leur pouvoir , pour en tirer vengeance , à moins que ce marchand ne soit un des ennemis de la susdite
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coDUBUiie. Et si le coupable s'est allë cacher dans quelque retraite , si le marchand ou les jures ont envoyé vers lui , et que Taccusé veuille faire satisfaction au marchand , suivant le jugement de ceux qui ont observe les lois de la commune , ou puisse prouver et dânontrer clairement qu'il n'est nullement coupable , cette satisfaction ou cette dâense suffiront à la commune ; mais s'il refuse de Ëdre amende honorable , et qu'ensuite il rentre dans la ville et qu'on puisse mettre la main sur lui , les jures en tireront vengeance.
c< 9. Personne, excepte nous et notre maître de l'hôtel , ne pourra conduire dans la ville un homme de Soissons qui aura Êât tort à un autre qui aura jure la commune , à moins cependant qu'il ne vienne pour subir l'amende imposée par le jugement des jurés.
« 10. Si l'évêque de Soissons amène par mégarde dans la ville un homme qui ait forfait envers un membre de cette commune ; après qu'on lui aura rémontré que c'est un ennemi de la commune , il pourra l'emmener cette fois ; mais ne le ramè-^ nera en aucune manière , si ce n'est avec l'aveu de ceux qui ont charge de maintenir la commune.
il 11 . si les hommes de cette commune ne peu- Yent ravoir l'argent qii'ik ont prête avant d'avoir jure la commune, ils chercheront, apris les plaintes ordinaires et légales , de quelque maniëre que ce soit, à reprendre ce qui leur appartenait. Mais pour l'argent qu'ils auront prête depuis que la commune est jurée , ils ne pourront prendre aucun homme , à moins que ce soit un débiteur ou un répondant.
<c 19. Si un étranger apporte son pain et son vin dans la ville de Soissons, pour les y mettre en sûreté , et qu'ensuite un différend survienne entre son seigneur et les hommes de cette commune, il aura quinze jours pour vendre dans la ville son pain et son vin et emporter tout son argent, outre celui qui lui viendra de la vente du pain et du vin, à moins qu'il n'ait forfait ou soit complice de quelque forfaiture.
« 13. Nul honune de la commune ne devra prêter ni créancer son argent aux ennemis de la commune , tant qu'il y aura guerre avec eux ; et si quelqu'un est convaincu de leur avoir prêté quoi que ce soit , justice sera faite de lui , selon que les gardiens des franchises communales en décideront.
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« 4i . ft'U «rriTe que le corps des bdurgeois marche hors de la yille contre les ennemis , nul ne pjurlemetatéra atec eux, si ce n'est arec la peronssioti des jurë^ de la conmtmie.
« 1 5. Les maj^strats jureront ausiâ de ne favoriser personne pour cause d'amitié, de ne lésef personne par immitië , et de dofiner en toutes cho* ses> selon leur pouvoir, une décision équitable.
c( 16. Tous les autres jureront d'obéir et de se soumettre à tous les jugémebts des magistrSits , à à moins qu'ils ne puissent prouver qu'ils sont dans l'impossibilité de payer l'amende infligée.
ti 1 7 . Tous les hommes habitant dans* l'enceinte dés muré de là ville de Soissons , et eb dehors dans les Ëiuboutgs , dans quelque seigneurie qa''ils demfetirent , jureront la commune ; si quel-
qu*ùtt fc*y refuse, ceux qui l'auront jurée feront justice de sa maison et de son argent (*).
i( 18. Si quelqu'un de la commune a forfait en ^elque chose, et refuse de donner satisÉiction devant les jurés, les hommes de la commune en feront justice.
(") Faire justice As Ife ïùmuod «c dé ru^^ent dHiti faomuie , c^étak éé- «nolir la maison et piller ce qu'elle renfermait !
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« 19« Quand la clodie soimera pour aÉstaibter la coDuuunet» A quelqu'un ne se rend pas à l'as^ semblée, il paiera douae deniers d'amende.
« 20. Outre les franchise^ octroyées et maintenues par nos pères, nous ajoutons :
« Que nul, dans les findtes de la conmune de Soiss(Mis, ne pourra rien prendre, sans que le majeur et les jurés n'en fassent aussitôt justice. Et si quelqu'un de la commune se rend cokipable envers nous de quelque forfaiture, il faudra que dans la salle de révéché, le majeur de la TiUe nous fasse justice du coupable, suivant la dédrîon des jurés : et hors de l'assemblée et de la salle susdite, nous ne pourrons les forcer à te^ mettre Taffaire en jugement et à produire la charte. Ea outre, il ne sera permis à qui que ce soit d'exiger la main-morte d'un homme ou d'une femme de la commune»
« Nous donc, en considération de ce que notre aïeul a octroyé et confirmé les firanchises cidessus énoncées, les octroyons et confirmons, sauf notre droit, celui de l'évéque, des seigneurs et des églises qui jouissent de quelque privilège dans l'enceinte de la ville susdite. Et pont* que
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ces règlements soient toujours mis en vigueur, nous avons ordonné qu'ils fussent confirmés.
« Fait à Soissons, l'an 11 81 de rincamation de Notre^^Seigneur, et la seconde année de notre règne.
c< Donnée par les mains d'Hugues, chancelier. »
Il résulte pleinement de la teneur de cette charte :
l"" Que l'afiranchissement de la commune devait être l'ouvrage volontaire du comte de Soissons, puisque la charte qid réglait les droits de tous, ne renfermait aucune disposition en faveur de ce comte, tandis qu'on y trouve plusieurs stipulations contre les exigences de l'évéque et dn chapitre représenté par l'archidiacre. Si le comte eût été contraint à consentir la commune, auraitil manqué de &ire reconnaître ses droits dans la charte qui garde, sur son compte, un silence absolu?
3^ Que tous les hommes de la ville et des faubourgs n'avaient pas été appelés indistinctetement à faire partie de la commune, et que ce droit ne fiit conféré qu'à ceux qui offraient des garanties par la possession d'un terrain ou d'une
maison dans les limites de la commune. Ainsi le principe consacré dans notre charte constitutionnelle, que la propriété confère les droits politiques, se montre à toutes les grandes époques de notre histoire nationale : chez les Gaulois, les droits politiques étaient le partage des nobles et des druides, possesseurs exclusifs du territoire; on retrouve le même principe chez les Romains dans rinstitution des curiales. Chez les Francs, comme chez tous les peuples libres et guerriers sortis de la Germanie, il fallait posséder ou servir; enfin, quand les idées d'affranchissement font explosion dans les villes du nord de la France, ce principe conservateur domine partout; la possession d'une maison ou d'un champ donne seule le droit de bourgeoisie.
Il paraît incontestable, diaprés le vingtième article de la charte de Miilippe-Auguste, que les dix-neuf autres appartenaient à celle qui fut donnée par Louis le Gros, laquelle renfermait probablement d'autres dispositions ; celles", entre autres, relatives au nombre des magistrats, au mode de leur nomination, à leurs attributions, etc., à moins qu'on n'admette que ces dispositions
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rëglementaires avaient ëtë stipulées dans Tarte d'afiranchissement, ou d'adhésion donne précëderoment par le comte, ou dans quelque ordonnance spéciale restée inconnue. Quoiqu'il en soit, voici ce qu'on sait de l'organisation communale de Soissons :
La commune était gouvernée et administrée par un majeur ou maire, et par douze jurés ou jurats, élus chaque année par tous les hommes qui avaient juré la commune. Le maire faisait exécuter les décisions et les jugements des jurés ; il avait, pour marque de sa dignité, un sceau dont l'empreinte tenait lieu de signature, les ecclésiastiques étant les seuls à cette époque qui sussent lire et écrire (•). Ce sceau représentait un homme armé s'appuyant sur sa lance.
Les attributions des magistrats comprenaient : le droit de rendre la justice pour tous les crimes et délits commis par des bourgeois ; la police de la ville et le jugement des contestations entre particuliers; l'administration des aflaires muni-
(*) Les écritures étaient faites par qaelqn*iin appartenant a l'ordre de la cléricatnre ; cVst poor oette raison qa*on appelait anciennement elere de la Commune , ceïni que nous nommons aiqonrdluii le secrétaire de la Mairie.
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cipales ; le règlement des dépenses et des contributions; la réparation et la garde des murs, des portes et des défenses de la place ; la garde du beflroi, avec le droit de faire sonner la cloche pour assembler les bourgeois, ou pour leur faire prendre les armes, soit qu'il s'agît de défendre la Tille contre une attaque du dehors, ou de s'opposer, par la force, à tout attentat contre les droits et les franchises de la commune . Enfin, à eux seuls appartenait exclusivement la levée et Torganisation de la milice et du corps de troupes que la commune devait fournir au roi en cas de guerre.
Les magistrats, agissant dans le cercle de leurs attributions, n'étaient soumis à aucune juridiction supérieure. Ils n'avaient à répondre de leur administration qu'à leurs concitoyens qui les réélisaient s'ils en étaient satisfaits. La commune était en quelque sorte une petite république qui avait même le droit de paix et de guerre.
On ne connaît pas précisément l'étendue de la juridiction de la commune à l'extérieur des murs; mais il paraît qu'elle ne comprenait guère qn une partie de la plaine située au nord et à l'ouest de
la ville. Toute la campagne au sud appartenait aux juridictions de Tévéque, des abbayes et du manoir de Maupas, qui fut donne, par la suite, à Tordre des Templiers, et passa plus tard à celui de Malte. Celle sur la rive droite de l'Aisne relevait, ainsi que le faubourg de St-Yaast, de Tabbaye de St-Médard. Ce faubourg et celui de St-Laurent, aujourd'hui de St-Mëdard, formèrent plus tard une commune distincte, sous le nom de Château de St-Médard ( *•). C'est donc à tort que plusieurs auteurs ont prétendu que la juridiction de la commune de Soissons s'étendait sur la plaine de Crouy ('•).
Par l'établissement de la commune, les bourgeois se trouvèrent affranchis de toute servitude personnelle envers les seigneurs; et les tailles, les redevances, et les autres impôts qu'ils leur payaient furent remplacés par un droit de cens fort modique, proportionné à l'étendue du terrain que chaque bourgeois possédait, ou que sa maison occupait; le fond du sol, étant considéré comme la propriété du seigneur.
Bien que le comte ne fût plus en droit d'exiger des hommes de la commune ni tailles, ni
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corvëes, il ne conserva pas moins dans la tîUc un certain nombre de redevances, qui formaient encore une branche assez considérable de ses revenus; tels que les droits de halle, de vente, de mesurage, de stellage, de four, de port, de navigation, etc Il conserva pareillement sa qualité
de chef militaire de Soissons, laquelle lui donnait la direction exclusive des fortifications de la ville et le commandement supérieur du contingent fourni au roi par la commune, en ras de guerre. Mais il y a tout lieu de croire que le comte transféra de ce moment sa résidence habituelle dans un château qu'il avait à une demi-lieue de la ville, et situé dans une position délicieuse sur le bord de l'Aisne, à l'endroit où cette rivière semble se replier sur elle-même, pour embrasser dans ses contours St-Médard d'un côté et Soissons de l'autre, et bientôt il se forma, auprès de ce château, un petit village qui reçut le nom de Villeneuve ('").
La garde des portes de la ville appartenant aux bourgeois, le comte avait remis à la commune le Chàtelet qui défendait le passage du pont. Ce Châtelet, plus connu sous le nom du Donjon, fut transformé en maison de la commune : la cloche
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qui servait à rassembler les bourgeois fut placëe au haut de Tune de ses tourelles, qui prit le nom de Beffroi ; la grande salle qui occupait^ presque toujours dans les édifices de ce genre, le dessus du passage, fut convertie en salle d'audience des magistrats; une autre salle placée au rezrdechaussée servait aux transactions commerciales, où les marchands étrangers étaient tenus de déballer et de mettre en vente leurs marchandises ; et c'est sans doute par cette raison que l'édifice se nommait aussi la maison du Change.
Le Châtelet ayant appartenu jusqu'alors au comte, qui le tenait en fief de l'évéché, les bourgeois lui en payaient une rente annuelle. Et ne pourrait-on pas croire que c'était à cause des droits de suzerain que l'évéque avait sur cet édifice, qu'on appelait la salle où les magistrats s'assemblaient, la Salle de l'Évéché Curia Episcopi ? U n'est pas à supposer que le prélat eût jamais consenti à ce que les assemblées de sa commune, d'ordinaire assez bruyantes, se fussent tenues dans le palais qu'il habitait, qui se trouvait renfermé dans la petite cité, séparée du reste de la ville par une haute muraille.
La charte de Sobsons était en grand renom; venue après plusieurs autres, elle portait dans sa rédaction le cachet de l'expérience ; aussi servitelle de modèle aux chartes qui furent accordées successivement aux bourgeois de Sens, de Compiègne, etc. Cependant la mise en pratique des droits et firanchises établis ou sanctionnés par cette charte, fit bientôt sentir combien elle était encore insuRisante à régler tant d'intérêts si opposés ; et l'émancipation des bourgeois ne produisit pas tout le bien qu'on pouvait en espérer. Il est vrai que les institutions nouvelles s'appliquaient à des honunes grossiers, ignorants et poussés, par une longue oppression, à une exaspération extrême; mais le plus grand obstacle que rencontra la prospérité de la commune, et elle ne put jamais le surmonter, ce fut le maintien des juridictions féodales des corporations religieuses. Par suite de ce maintien, tandis qu'une partie de la population était appelée à participer aux bienfaits de Tafiranchissement, l'autre partie restait plongée presque dans le même état de servitude qu'auparavant; car le chapitre de la cathédrale conservait encore, dans l'intérieur de
âM HI9T01RE
la ville, longtemps après rétablissement de la commune, des gens de main-morte et de forsmariage. Le clergé avait tant d'empire sur les esprits, qu'un grand nombre d'individus préféraient le joug honteux, mais tranquille, du despotisme sacerdotal aux libertés orageuses de la démocratie. On cite des exemples de personnes libres qui se donnèrent corps et biens aux seigneuries cléricales. Un bourgeois de Soissons et sa femme, de condition libre, se donnèrent, en 1190, avec leurs enfants et leurs biens à l'abbaye de Braisne, qui les céda tous, peu de temps après, aux religieux de Prémontré. Le maintien des juridictions féodales des gens d'Eglise, dont l'esprit était en opposition si directe avec les idées d'indépendance qui agitaient les têtes de la bourgeoisie, devint la cause d'un conflit presque continuel entre les privilèges exorbitants des corporations religieuses et les franchises muniéipales.
A peine s'était-il écoulé plusieurs années, que les privilégiés de Soissons, qui voyaient dans Taffiranchissement des bourgeois, une concession dangereuse, une innovation déplorable, tendant
à la ruine de leurs droits et de leurs prérogatives, se répandirent en plaintes amëres contre la commune. Suivant les uns, l'amende de cinq sols fixée par la charte pour la réparation de toute espèce de délit, n'était pas une punition assez forte et capable de contenir Taudace des bourgeois. Cette réduction, dans le taux des amendes, diminuait à la vérité les revenus qu'ils retiraient précédemment de cette portion de leurs droits seigneuriaux. D'autres se plaignaient de ce que les hommes de la commune, pour grossir leur nombre, et par esprit de propagande, encourageaient les vassaux et les serfs des seigneuries voisines à venir s'établir dans la ville. Et de fait, un certain nombre de chevaliers ou gentilshommes, vassaux des seigneuries laïques ou cléricales, habitant pour la plupart à la campagne, vinrent se fixer dans les villes érigées en communes, et en formant l'élite de la bourgeoisie, composée, dans le principe, de marchands et d'artisans, répandirent sur elle quelque éclat, et ajoutèrent à son importance. D'un autre côté, ceux des habitants qui n'étaient pas habiles à être membres de la commune, parce qu'ils ne possédaient ni ter-
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rain, ni maison, refusaient de payer les tailles et de faire les corvëes, se fiant sur l'assistance des bourgeois, qui s'opposaient à ce que leurs seigneurs fissent saisir leurs meubles. On conçoit quel devait être le mécontentement des ennemis de cette institution. Il en était, parmi eux, qui ne voulaient pas recevoir Tamende de cinq sols, fixée par Tarticle 5 de la charte, pour le mariage d'un homme de la commune avec une femme serve, et qui persistaient à réclamer les femmes aind mariées, comme leur appartenant corps et biens. Enfin l'évéque alléguait, pour sa part, deux grie& : il accusait les bourgeois de s'être approprié son promenoir pour y tenir leurs assemblées, et d'avoir transformé en prison un appartement de son palais.
Le premier de ces griefs pourrait paraître bien léger ; car les réunions générales de la bourgeoisie n'étaient qu'accidentelles, et ne pouvaient interrompre que rarement les promenades du prélat. Les bourgeois, en outre, n'avaient choisi ce promenoir, situé à l'une des extrémités de la ville, pour s'y rassembler, qu'à défaut d'autre emplacement assez vaste ; la ville ne renfermant
alors que la place du marche, dont la plus grande partie était occupée par la halle. Quant au second grief, il n'était guère plus adnussible, d'après la position du palais ëpiscopal dans l'intérieur de la petite cité; et si les bourgeois convertirent en prison quelque portion du bâtiment appartenant à l'évêque, autre que celui du châtelet du pont, ce ne pouvait être qu'une dépendance extérieure du palais, située hors de l'enceinte de la petite cité.
Les plaintes portées contre la commune étaient sans doute empreintes d'exagération; mais elles n'étaient pas tout à fait dénuées de fondement, et il eût été presqu'impossible qu'il en fût autre* ment. Pouvait-on attendre d'hommes sans instruction et sans lumières, tout nouvellement émancipés d'une servitude de quatre siècles, qu'ils se renfermassent ponctuellement dans les bornes de leurs droits, saus jamais empiéter sur les nombreux privilèges qui les circonvenaient de toutes parts, et mettaient sans cesse en péril leur bien-être et leur liberté.
Louis le Gros, qu'on avait déjà entraîné dans des mesures sévères, si non injustes, contre quel-
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ques communes ëtabties par lui-même, parmi lesquelles on peut citer celle de Laon, voulut, ayant de prononcer sur les griefs et les doléances des privilégies de Soissons, entendre les magistrats de la commune. Le maire et les jurés lurent mandés à St-Germain en Laye, où la cour se trouvait alors; l'évéque de la ville, nommé Goslen, y comparut aussi comme partie adverse : il fiit en effet reconnu que la commune avait outre-passé la limite des droits qu'elle tenait de sa charte. Injonction fut faite aux ma^trats de l'observer strictement à l'avenir, et ils en prêtèrent le serment en présence du roi. Le sénéchal du royaume se rendit à Soissons, fit prêter le même serment à tous les hommes de la commune, et bannir de la ville un bourgeois nommé Simon, très-zélé pour la défense des franchises communales, comme agitateur du peuple ; il fut de plus prescrit que le maire et deux jurés se rendraient au chapitre de la cathédrale le dimanche qui suivait leur élection (elle avait lieu le jour de la saint Jean-Baptiste), et qu'ils y feraient le serment de ne jamais faire arrêter, dans l'étendue de la commune, et pour quelque motif que ce pût être,
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aucun chanoine ou autre ecclésiastique, et de ne rien entreprendre sur leurs droits, piivîlëges et immunitës; que les hommes et les femmes qui, contrairement aux statuts, avaient été reçus dans la commune, y resteraient sous les conditions de marier un de leurs enfants dans le domaine de leurs seigneurs, hors de la commune; et, pour les délits de la commune, qu'ils ne pourraient recevoir plus de 60 sols, sans la volontë des seigneurs dont ils étaient les hommes ; mais que les seigneurs des terres auraient la faculté de recevoir autant que porte le délit, ou de s'emparer des propriétés du délinquant, sans réclamation de la commune.
Cette décision royale fiit notifiée à Tévéque de Soissons, par des lettres patentes données en 1 1 36, et conçues en ces termes :
^ Louis, par la grâce de Dieu, roi des Fran- « çais, à Goslen, par la grâce du même, véné- «< rable évéque de Soissons, et à tous ses futurs « successeurs canoniquement établis, salut et « grâce. Comme nous savons que c'est pour la « défense des églises que Dieu nous a remis les « rênes du royaume, il faut que ce que nous
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ce avons fait, pendant notre règne, pour le repos « de l'Église soit consigné dans des lettres, et « parvienne à la connaissance de tous, présents <c et à venir ; afin que nos actes demeurent rati- « fiés à tout jamais, et que les rois nos succès- « seurs, à notre exemple, veillent au repos de « l'Église.
tf II nous est arrivé, pour la paix du pays, ce d'établir à Soissons une commune entre tous « les hommes possédant une maison ou un ter- « rain, soit dans la ville, soit dans les fauboui^s, « et nous leur avons remis certaines charges (c qu'ils avaient à supporter de la part de leurs » seigneurs : en conséquence de quoi nous leur a avons fait une charte. Mais ils ne se sont pas M contentés des franchises par nous octroyées ; c< bien plus, ils ont témérairement usurpé sur « vous, sur l'église épiscopale, sur les autres ce églises qui vous sont confiées, et sur les homcc mes libres, plusieurs droits qu'ils n'avaient pas ce reçus de nous. »
Ces lettres, après avoir énuméré les griefs des privilégiés et les dispositions ordonnées par le roi, se terminaient ainsi qu'il suit :
« Et pour que ces engagements soient
« fidèlement observés à l'avenir, ils {les bour- « geois de Soissons) ont donné pour garants à « vous et à rÉglise, moi, Louis mon fils, la reine « Adélaïde mon épouse, et le comte Raoul de « Yermandois! (') »
L'obligation du serment exigé, chaque année, des trois premiers ma^trats de la conmiune, et qui n'était au fond qu'un acte de forme, auquel on donna le nom de Serment de Sûreté, fiit à peu près tout ce que les adversaires de la bourgeoisie purent recueillir de leurs pressantes sollicitations et des sommes dont ils les avaient trèsprobablement appuyées. Ils s'attendaient à un tout autre résultat ; peut-être à la révocation de la charte, ainsi que cela fiit obtenu contre d'autres communes. Mais le crédit et l'éloquence du prélat, organe des gens à privilèges, échouèrent contre la prudence et la justice du roi, qui mit fin, au moins pour un temps, à leurs réclamations, en se portant lui-même, avec le roi son fils et la reine, cautions pour les bourgeois.
[*) Il est digne de remarque qne oe Raoul de Vermandoîs , l'an des ploB puistanU seigneurs du royaume , était précisément le même qui avait donné, de son plein gré, la commune aox habitants de St-Quentin.
Cette manifestation de la yolontë royale engagea l'évéque Goslen, appelé quelque temps après à siëger au conseil de Louis YII, à s'abstenir de toute tentative contre la commune. Mais afin de prëvenir Tenvahissement de son promenoir par les bourgeois, il profita de la fondation de l'abbaye de St-Léger, trois ans après, pour disposer de cet emplacement : une; partie servit à bâtir le monastère, le reste fiit donne presqu*en totalité au prieuré de St-Kerre à la Chaux, pour être converti en jardin.
Ses successeurs, Ancoul de Pierrefonds et Hugues de Champ-Fleury, chancelier du roi Louis Vn, respectèrent reli^eusement la volonté du monarque, et ne témoignèrent aucune haine à la commune. Pendant une suite de quarante années, on ne trouve plus de contestation sérieuse entre les franchises municipales et les privilèges des juridictions féodales, et de même on ne voit pas que ceux des habitants qui avaient pu participer au bienfait de Taffiranchissement, aient eu à craindre pour la sûreté de leurs personnes et de leurs biens.
Cependant un bourgeois, nommé Alold, pos-
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sëdait un terrain qui lui avait été concède, on ne sait à quel titre, par Eude, abbé de St-Crépin le Grand. Telphe, successeur de ce dernier, ayant voulu reprendre le terrain, Alold s'était refosé à cette prétention qu'il croyait injuste. Des paroles offensantes furent proférées et la contestation renvoyée, selon la coutume du temps, au jugement de IMeu, devait être décidée par le dueL Un combat au bâton (car il n'y açait que les seigneurs et leurs (^jficiers qui pussent vider leurs querelles avec des armes) allait avoir lieu auprès de l'abbaye de St-Crépin, entre le bourgeois et l'abbé, représenté par un champion choisi tout naturellement parmi les plus adroits et les plus vigoureux vassaux de l'abbaye, afin de mieux faire «ressortir la bonté de la cause. Mais l'arrivée de l'évéque Goslen et du comte Renaud prévint le combat, et il fut convenu, sur leur intervention, que le bourgeois rendrait le terrain en lirîge moyennant une indemnité donnée par l'abbé.
Déjà un quart de siècle s'était écoulé depuis l'établissement de la commune de Sois$ons, quand cette ville devint le théâtre d'une des transactions les plus honteuses qu'on puisse trouver dans les
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annales de la fëodalîté. £q 11 55, trois hommes et deux femmes de condition serve furent donnés pour un cheval de parade. On voyait assez frëquemment alors des échanges d'hommes et de femmes d une seigneurie à une autre, et même des cessions et des ventes de serfs; mais cinq personnes données pour un cheval! il n'était guère possible de porter plus loin la dégradation et le mépris de l'espèce humaine.
MIUCE DE LA COMMUNE
L'une des prérogatires les plus importantes accordées aux bourgeois , par l'établissement de la commune , était de pouvoir prendre les armes, non-seulement pour la défense de la ville contre les ennemis de l'Etat , mais encore pour repousser toute agression , toute tentative des seigneurs sur leurs droits et franchises municipales. Les officiers, subordonnés aux magistrats, étaient choisis parmi les bourgeois les plus recommandables;
mais plus particulièrement parmi les cheTafiers on gentilshommes , jouissant du droit de bourgeoisie , ou ayant leur domicile dans h commune.
Quand le roi Êdsait la guerre , il pouvait requérir de la commune de Soissons un contingent de deux cents hommes armés et équipés , qui marchaient à leurs frais jusqu'aux Uroites du diocèse ; mais s'il les menait plus loin l ce qui était Eure Yost, il devait alors les solder. Le temps or* dinaire du service était de soixante jours ^ et ne pouvait dépasser six mois. Ce temps expiré, les hommes du contingent étaiefit congédiés et on en levait d'autres.
Tout possesseur de fief était pareillement obligé de fourmr au roi un contingent proportionné au nombre de vassaux et de serfs qu'il possédait ; mais c'était assez ordinairement à raison de trois hommes par chaque manoir. Les corporations religieuses, même celles de femmes, n'étaient point exemptes de cette obligation. L'abbaye de Notre-Dame , par exemple , fournissait un contingent dont elle fut affranchie par Philippe-Auguste. Cet affiranchissement ne fut pas toujours
scrupuleusement observe par les rois ses successeurs , et notamment par Philippe le Bel qui se fit donner un contingent de cent hommes.
Tous les contingents de la province , qu'on appelait aussi les communes , formaient , sous le commandement du comte de Soissons , un seul corps, auquel on donna, pendant longtemps, le nom de lëgion. Les communes de Soissons et du Soissonnais se distinguèrent à la bataille de Bonvines, gagnée par Philippe-Auguste, et contribuèrent à la victoire. L'abbë de St-Médard y fit preuve d'une grande bravoure.
Chaque contingent , allant à l'armée , avait sa bannière particulière , sur laquelle était représentée l'image du saint patron de la ville ou de la paroisse principale. Les bannières dés seigneurs portaient leurs armes. Cette bannière excédait rarement 1 mètre de long ; elle était suspendue au fer d'une lance et on la plaçait au-dessus du maitre-autel , ce qui fit qu'elle devint, dans la suite , celle de la paroisse ; mais alors on lui donna plus de grandeur. Il est très-vraisemblable que la bannière de la milice de Soissons portait l'image de Notre-Dame , parce que la paroisâe de
Notre-Dame des Vignes était la première de la ville et qu'elle se trouyait située dans la juridic*tion de la commune.
ASSEMfiLEES SOLENIHELLES OU PARLEMEIHTS.
On comptait plus de cent cinquante ans depuis que Soissons avait cessé d'être la ville royale, quand elle fut choisie pour la tenue, pendant le XIP siècle, de plusieurs grandes assem* blées solennelles des barons et des évéques du royaume, auxquelles on donnait aussi le nom de Parlements, et qui avaient succédé aux anciennes assemblées nationales du Champ de Mars et du Champ de Mai. Ce choix n'était-il pas un souvenir du haut rang que cette ville avait occupé dans TEtat, et un hommage rendu à son antique célébrité?
En 1105, assemblée dans laquelle le mariage de Constance , fille du roi Philippe P% avec le comte de Troyes, fut dissous pour cause de parenté.
En 1115, assemblée présidée par le roi Louis le Gros. Le clergé exposa ses griefs et ses doléances contre le seigneur Thomas de Marie .
En 1131, assemblée présidée par le même roi. La charte octroyée aux bourgeois de Soissons y fut signée; ce qui doit faire présumer que rétablissement de la commune était encore tout récent.
Soissons vit, cette même année, 1 131, une réunion d'un autre genre et beaucoup plus considérable. Eude, abbé de St-Médard, qui avait fait exécuter de grandes réparations à son église, pria le pape Innocent U, qui voyageait en France, d^en faire de nouveau la dédicace. Le pontife, accompagné d'une suite nombreuse de prélats français et italiens, vint donc à Soissons, où il fut reçu avec tous les égards et toute la pompe dus au chef de l'Église. La cérémonie eut lieu le 15 octobre, en présence d'un peuple immense accouru de toutes parts. L'anniversaire de cette dédicace, appelé le jour des pardons de St-Médard, parce que des indulgences pléniëres étaient accordées à tous ceux qui s'y rendaient, fut célébré depuis, pendant une longue suite d'années.
£n i133, assemblée présidée par Louis le Gros et par Louis le Jeune, son fils, associé depuis peu à la couronne. La commune de Soissons est confirmée solennellement par les deux rois. Us confirment également la fondation de l'abbaye de
Longpont, faite deux ans auparavant par le comte Raoul de Yermandois, le seigneur de Chérizy et Goslen, évéque de Soissons. Le premier fit construire Tabbaye, avec une magnificence digne de son rang et de ses richesses ; le second donna la terre, l'eau et le droit de justice, et le prélat assigna, pour la nourriture des religieux, le domaine de Morambœuf.
En 1141, il y eut une assemblée de seigneurs présidée par l'évéque, en qualité de suzerain du comte de Soissons, dont il fallait régler la succession. Le comte Renaud n, ayant perdu son fils unique, sa succession appartenait aux enfants des quatre sœurs de son père. Afin de prévenir toute contestation, Renaud voulut que le droit de succession fût réglé de sou vivant, et il obtint la permission du roi pour que ce droit filt établi dans une assemblée de seigneurs. Il fut donc statué que le comté de Soissons passerait à Ives
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de Nesle, petit-fils d'Adèle, Tainée des filles de Guillaume Busac. Cette dëcision fut constat<^ par une charte, dans laquelle le comté est appdé episcopàle casamentum, et le comte homoUgius episcopi.
En 1 149, assemblée préddée par Fabbé Suger, régent du royaume, pour aviser aux moyens de conserver la paix publique, pendant l'absence du roi qui était à la croisade.
En 1155, assemblée présidée par le roi Louis Vn. La paix du royaume est jurée, pour dix ans, par tous les seigneurs.
En 1 1 69, assemblée présidée par le même roi, pour traiter de la paix avec l'Angleterre.
En 1300, assemblée tenue dans le verger de l'abbaye de Notre-Dame, pour délibérer sur le projet d'une nouvelle croisade ; mais le nombre des assistants ne se trouvant pas assez grand, l'assemblée fiit ajournée à l'année suivante. U en résulta la croisade qui fonda l'empire fi:*ançais de Constantinople.
En là même année 1 300, autre assemblée présidée par les légats du pape, pour obliger le roi Philippe- Auguste a reprendre la reine Ingelburge
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qa'il avait rëpudiëe, et qui s'ëtait retirée à l'abbaye de Notre-Dame. Quelques autews ont compte cette assemblée au nombre des conciles. £n lâlâ, assemblée présidée par Philippe- Auguste qui propose aux seigneurs la conquête de l'Angleterre, dont la couronne était offerte à son fils par le pape. Ce fiit la dernière assemblée tenue à Soissons, le parlement étant devenu, vers ce temps, sédentaire à Paris.
ETABLISSEMENTS REUGIEUX FONDES 4U Xll^ SIÈCLE.
Ce même XII* siècle si remarquable par l'affiranchissemeut des bourgeois, le fut encore par les grands établissements religieux qu'il vit naître, soit dans la ville, soit dans le diocèse. Ils furent au nombre de quinze, savoir :
Dans la ville et sa banlieue ; les abbayes de St- Crépin en Chaye, de St-Léger et de St-Étienne, depuis St-Paul; les chapitres de St-Vaast et de Notre-Dame des Vignes, et enfin la chapelle du Petit "Sl-Crépin.
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Dans le Aocèse, les abbayes du Val-Secret, de St-Remy de Villers-Cotteréts, de Charbreuve, de liea-Restaurë, du Yal-Chrétien, de St-Ives de Braishe, et de Val-Sery, toutes de l'ordre de Prémoutré; celle de Lougpon^ de Tordre de Coteaux; celle de Royal-Lieu, de Tordre de saint Benoit.
La fondation de onze abbayes, sur les douM qui viennent d'être désignées, eut lieu dans les vingt années qui suivirent l'émancipation civile des bourgeois, et précisément sous Tépiscopat de Goslen, qui s'était rendu l'interprète de leurs antagonistes auprès du roi. On pourrait soupçonner que ce prélat, après le mauvais succès de sa mission contre la conunune, voulut lui susciter des entraves, en multipliant autour d'elle les corporations privilégiées. Il la plaçait ainsi dans un réseau de monastères, capable de prévenir tout progrès au dehors de Tesprit d'indépendance, et même de l'étouffer dans son foyer. Ces nouveaux cloîtres, richement dotés et dont on préconisait habilement la sainteté, offraient de puissants attraits à une population ignorante, imbue de tous les préjugés d'une dévotion aveugle et supersti^
tiense, et ramenée sans cesse, malgré sa juste défiance, contre les intrigues des corporations cléricales, sous Tinfluence^des ennenns de son émancipation.
De ces quinze établissements religieux, fondés pendant le XH"* siècle, nous mentionnerons seu-lement, avec quelques détails, les six qui appartiennent à la ville.
ABBAYE DE S^ - CREPIN EN CHAYE.
Suivant la tradition de Téglise de Soissons, saint Crépin et saint Crépînien avaient été renfermés, en attendant leur supplice, dans le fond . d'une tour qui dépendait du château fort d'Albâtre. Ce lieu était devenu, pour les fidèles, l'objet d'une grande vénération. Une église ou une chapelle, qui enveloppait la tour, avait été constndte, à une époque fort reculée, sous le titre de St-Crépin en Chaye. (Nous avons parlé de l'étymologie de ce mot). Vers la moitié de Tinter-
vallé qui séparait l'ëgtise de la rivière, en tirant droit au nord, s'élevait une croix de fer servant à indiquer l'endroit oà, selon la même tradition, les martyrs avaient eu la tête tranchée.
Dans le courant de Tannée 1 1 35, Févêque Goslen fonda, dans cette église, une abbaye de chanoines réguliers de Tordre de saint Augustin. Le comte Renaud contribua de son côté à cette fondation, ainsi que plusieurs personnes de la ville, parmi lesquelles on a désigné deux jeunes bourgeois qui prirent l'habit et forent reconnus au nombre des fondateurs : l'un, nommé Yuiard, avait donné sa maison, et l'autre, du nom de Jacques, des terres qu'il possédait sur le territoire de Pasly.
Cette abbaye n'eut jamais en sa possession que des biens-fonds peu considérables et un très-petit nombre de bénéfices. Aussi est-elle toujours restée dans un grand état de langueur et presque de nullité , le défaut de richesses n'ayant pas été compensé par le savoir et le génie de ses religieux. Elle était tenue eu conunende depuis l'année 1 498 , quand , en 1 660 , ses chanoines se virent forcés , par le décroisscment successif de
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leors revenus , à b céder à la congrégation de France, moyennant une rente annuelle de 375 livres à chacun d'ÎBux , et leur maintien dans la maison jusqu'à ce qu'ils fussent pourvus de bénéfices. Les nouveaux propriétaires firent reconstruire les bâtiments qui tombaient en ruines , et convertirent l'abbaye en une maison de repos pour les religieux âgés et infirmes de leur ordre. Ce fiit en reconstruisant l'église (1 706) qu'on fit £sparaître les restes de la tour qui avait servi de prison aux martyrs.
Cette abbaye avait , dans sa dépendance , une chapelle dédiée à saint Lambert , située sur le bord de la rivière , près de la petite île qui en a conservé le nom. Pendant longtemps , cette chapelle avait été un prieuré , et les reliques de son patron y attiraient anciennement un grand nombre de pèlerins.
On a rapporté qu'elle fut fondée en 11 95 ; mais l'objet de sa fondation n'ayant pas été indiqué d'une manière satisfaisante , nous croyons que son origine était plus ancienne, et qu'elle devait même remonter jusqu'aux temps où les faubourgs de Soissons avaient reçu leur plus grande
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extension. Cette chapelle aurait ainsi Êdt partie du faubourg du nord ou de St-Lëger , à l'extréjnité duquel elle se trouvait située , et qui couvrait , avec celui de Notre-Dame des Vignes et le château d'Albâtre, la plaine presque toute entière. La chapelle de saint Lambert fut démolie en 1778, parce qu'elle menaçait de s'écrouler et qu'on ne voulait pas la réparer.
ABBAYE DE S^-LÉGER
Le comte Renaud, deuxième de ce nom , avait perdu son fils unique , et lui-même , il venait d'être attaqué de la lèpre , maladie affineuse , regardée comme incurable et comme la plus grande affliction qui pût frapper l'espèce humaine : ceux qu'elle dévorait à petit feu se voyant impitoyablement repoussés de la société des vivants. La comtesse , sa femme , s'était retirée à l'abbaye de Notre-Dame , où elle mourut avant l'époux infortuné qu'elle avait délaissé. Privé de toute
et de toute espérance de la part des hommes , Renaud dut chercher dans la religion quelques adoucissements à ses douleurs. Cédant aux pieux ayis de révéque Goslen , il remit la cure de St*Léger , qu'il tenait à titre de bénéfice accordé au comte de Soissons par l'évéque , son suzerain , et détint le fondateur d'une nourelle abbaye de chanoines réguliers de l'ordre de saint Augustin ; fondation qui assurait son salut et celui de ses ancêtres , compromis par la détention d'un bénéfice ecclésiastique.
La remise de cette cure se fit avec grande pompe dans l'église cathédrale, le jour de Pâques (1139). L'évéque la reçut du comte et la donna, sur-le-champ , à des refig^eux venus , à cet effet , de l'abbaye d'Aroyse. Renaud fit don, à la nou- ▼elle communauté, de dîmes et de terres ; et Ton doit croire qu'il concourut aussi , pour une somme considérable , à la construction de l'église et du monastère , qui- ne fiirent cependant achevés que sept ans après sa mort.
La cure de St-Léger, dont la circonscription s'étendait sur l'ancien faubourg de ce nom , avait perdu , depuis longtemps , par la disparition de
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ce faubourg, la presque totalité de ses paroissiens. L'ëvéque , pour satisfaire au désir du comte, en fit la paroisse du quartier du château , et l'abbé prit le rang de l'ancien curé parmi les prêtres cardkiaox. La nouvelle église fiit bâtie sur un terrain qui dépendait probablement de ce château , duquel elle n'était éloignée que de 60 mètres. Le monastère , établi sur une partie du promenoir de l'évoque, bordait, d'un côté, le canal de la Crise , et d'un autre , touchait presque à la muraille de la ville , le long du petit bras de la rivière. Mais dans la suite, et sans doute après la dévastation de cette abbaye , par les Calvinistes, en 1567, les bâtiments des chanoines furent reconstrmts sur le côté nord de l'église, et l'ancien emplacement fiit alors converti en jardin.
Cette église de St-Liéger , devenue la paroisse des comtes , reçut des marques de leur munificence. Cependant elle ne posséda jamais de revenus considérables , ces seigneurs n'étant pas au nombire de ceux qui avaient de vastes domaines. En 1â34 , le comte Raoul donna les prébendes du chapitre de saint Prince , fondé au VP siècle
dans la chapelle du château de la tour des Com* tes. Les prêtres de St-Leger deyaienl, en retour, ^e deux messes par jour et chanter l'office dans la chapelle du château Gaillard.
L'abbaye de St-Lëger conserva sa règle jusqu'en 1 670 , ëpoque où elle fut incorporée à la congrégation de France ; mais l'église continua d'être comptée parmi les paroisses de la ville , et sa suppression n'eut lieu qu'en 1789, à l'époque de la révolution.
ABBAYES DE S^-ÉTIENNE ET DE S^-PAUL
Après la mort de Goslen , il s'écoula un quart de siècle sans que Soissons vit s'élever de nouveaux établissements religieux , soit que les deux successeurs immédiats de ce prélat ne fussent pas dirigés par les mêmes vues , soit que les peuples lussent las de fournir à tant de dépenses fastueuses et stériles. Mais à peine Nevelon de Chérisy eut-il été appelé au siège épiscopal , en 1176,
que de nouvelles fondations surgirent successivemmt dans la ville. Cet évêque semblait avoir repris le système de Goslen , en multipliant les corporations à privilèges autour de la commune, afin de la gêner le plus possible dans Texercice de ses franchises , en attendant l'occasion de l'attaquer ouvertement et avec succès.
Les malheurs des siècles précédents avaient amené la destruction de la plus grande partie des vastes faubourgs qui entouraient la ville. Celui de la rive droite de l'Aisne , l'un des plus considérables, puisqu'il comprenait trois paroisses et s'étendait jusqu'au - delà de St-Panl , où se trouvait , comme ou l'a déjà dit , l'église paroissiale de St-Etienne , avait été presque réduit aux seules portions renfermées dans les murs du faubourg St-Vaast, et de l'enceinte extérieure de Tabbaye de St-Médard. Mais quelques débris de sa population s'étaient retirés dans un vallon voisin , et y avaient formé le village de Cuffies , dépendant , à raison de cette origine , de la paroisse de St-Etienne , dont l'église était restée presque isolée au milieu de la plaine.
Nevelon , dès la première année de son épisco-
pat , érigea la cure de St-Etienne en prieuré , et la donna aux chanoines réguliers de St- Victor de Paris, dans l'espérance qu'ils y formeraient une communauté puissante. Son attente ne fut point remplie ; le nombre des chanoines du prieuré s' étant trouvé réduit à trois seulement , l'évêque , Jacques de Bazoches, y établit, vers Tan 1930, une abbaye de filles de Tordre de saint Augustin , sous le titre de filles de St-£tienne , et la cure fut alors transférée au village de Cuffîes.
La cure de St- Julien , située dans la même plaine, également dépouillée de la presque totalité de ses paroissiens , fut transférée , vers le même temps, au village de Leury. Les deux curés, néanmoins , conservèrent leur titre de prêtres-cardinaux de la cathédrale de Soissons. Quant à l'église de St-Julien, elle n'eut plus que le rang de chapelle.
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CHAPITRE DE S' - VAAST
I^ seconde annëe de son ëpiscopat, Nevelon fonda, sur la cure de la paroisse de St-Vaast, un chapitre compose d'un doyen et de dix chanoines. Le doyen remplissait les fonctions curiales, et tenait, à ce titre, le second rang parmi les prêtres-cardinaux .
Les chanoines, nommés par l'ëvêque, choisissaient leur doyen, et le présentaient au chapitre de la cathédrale, qui le présentait à son tour au prélat, pour qu'il confirmât l'élection. Cette intervention du chapitre de la cathédrale dans l'organisation du chapitre d'une autre église, devait avoir pour objet principal de mettre ce dernier dans la dépendance de l'autre, et d'établir une solidarité entre les deux corporations.
Le revenu de la cure n'était pas assez considérable pour fournir à douze prébendes, dont deux appartenaient au doyen; aussi Nevelon
doona-t-il la cure de Pargny, en même temps qu'il obtenait du roi Louis YII la donation, à perpétuité, d un muîd de blë et de deux muids de vin, à prendre dans les greniers du domaine royal à Laon.
CHAPmVË DE NOTRE-DAME DES VIGNES.
En 11 89, Nevelon fonda sur la cure de Notre- Dame des Vignes un chapitre de huit chanoines avec un doyen, remplissant les fonctions curîales et jouissant de deux prébendes. Ce doyen prenait le premier rang parmi les prêtres-cardinaux.
Ce prélat voulut que le nouveau chapitre fût pareillement dans la dépendance et sous la protection de celui de la cathédrale, dont il avait
été chanoine et archidiacre. Il conféra donc au
trésorier de ce dernier chapitre le droit de nommer aux canonicats de Notre-Dame; et comme les revenus de la cure étaient insuffisants, il . y annexa les cures de l'Huys, d'Apouin et de Tas-
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niëres. C'est ainsi que, pour doter les corporations déjà trës-nombrënses de la ville ëpîscopalc, on leur prodiguait les bénéfices des campagnes^ au risque d'y laisser le peuple sans pasteur et sans culte. Inconvénient fort grave sans doute, mais qui devait céder au besoin de grossir, à tout prix, les rangs des ennemis des franchises de la bourgeoisie. D'ailleurs la population rurale n'inspirait aucune crainte; elle vivait dans la soumission la plus entière, courbée sous le double joug de l'ignorance et du despotisme.
CHAPELLES DE LA CATHÉDRALE
Pendant que les évêques travaillaient , de tout leur pouvoir , à la création de nouvelles maisons religieuses , et qu'ils prodiguaient aux corporations de la ville les bénéfices de la Campagne , le chapitre de la cathédrale n'était pas oublié. Chaque évêque nouveau s'empressait de le cotnbler défaveurs : les cures, les biens, les dîmes, les
ornemeuts précieux , les reliques , venaieut grossir sa dotation et enrichir son trésor. De leur côté, les chanoines de St-Gervais, dont la plupart , sortis des meilleures familles de la province , possédaient par conséquent quelque fortune , déployaient non moins de zèle pour leur église , en y fondant un grand nombre de chapelles.
Dans l'ori^ne , il n'y avait que les deux chapelles des martyrs ; mais avec le temps , les chanoines en fondèrent vingt-neuf autres. Le plus grand nombre de ces fondations eurent lieu pendant les Xn« et Xm* siècles. La cathédrale n'offrant plus d'emplacement pour les recevoir toutes, bien qu'on en eût établi trois dans la seule tribune de l'orgue, on fut dan» la nécessité d'en fonder six au dehors de l'église; c'étaient la chapelle de la Trinité , située au coude de la rue de ce nom ; celle du beau Pignon ; les deux de l'Hôtel-lMeu, et enfin les deux du collège St-Nicolas.
COMTES DE LA MAISON DE NESLE
Le comte Renaud II , le dernier de la maison de Normandie , mourut en 1 1 46 , et fîit inhume dans nn caveau de Féglîse de l'abbaye de St-Lëger. iTes de Nesle, son cousin germain, prit possession du comté en vertu de la décision de l'assemblée de 1 1 41 . Ce comte accompagna Louis YII à la croisade ; fit des donations aux églises de St-Oépiu le Grand et de St-Léger, et mourut en 1177. U fut inhumé à côté de son prédécesseur.
Conon , son neveu , lui succéda ; mais il mourut au bout de quatre ans. Ce comte fit des donations aux églises et fiit inhumé à Tabbaye de Longpont. Il eut pour successeur Raoul, son firëre , qui Ait l'un des hommes les plus remarquables de son temps.
Raoul, à l'exemple des comtes de Soissons , ses prédécesseurs , protégea les Juifs. Tandis
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que Philippe-Auguste ordonnait leur expulsion , Raoul les maintenait à Soissons ; et ce fut sans doute pour appaiser les clameurs des gens d'Eglise qui demandaient avec instance l'exécution des ordres du roi , et en vue de ne leur laisser aucun doute sur la sincérité de ses sentiments religieux , qu'il fit bâtir , à ses frais , une église en l'honneur des s^ôtres de Soissons , et qu'il prit l'engagement de payer à l'abbaye de Notre-Dame une rente annuelle de six besans d'or , aussi longtemps que les Juifs habiteraient la ville. Cette rente , consentie en 1 1 90, au moment où le comte Raoul allait partir pour la croisade , était encore servie par ses descendants quatre-vingts ans après. L'église élevée par Raoul à'saint Crépin et à saint Crépinien , reçut le nom de Petit St-Crépin pour la distinguer de St-Crépin le Grand et de St-Crépin en Chaye. Elle avait son entrée principale sur la rue des Juifs , dans laquelle se trouvait la synagogue , et touchait ainsi à la juiverie que les gens dévots avaient en horreur. Mais cet emplacement n'avait point été pris au hasard , il appartenait à l'histoire des saints que le comte voulait honorer , et il était indiqué par la tradition com-
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me le prenoier saactuaire de Tëglise de Soissons. Ce lieu servit d'asile aux deux apôtres , lorsqu'ils cherchaient à échapper à la surveillance inquète des persécuteurs : ce fiit là qu'ils annoncèrent leur mission sainte aux Soissonnais, et répandirent parmi feux les premiers rayons de la lumière évangëliqoe.
L'historien de la maison de Nesle dit , en parlant du comte Raoul , qu'il mérita les surnoms de bon , par sa bienfaisance ; de vaillant, par ses Êdts d'armes à la croisade où il àccompa^a Philippe-Auguste , et de savant, par ses poésies ; car il cultiva les lettres avec succès , et iiit l'ami et l'émule du célèbre Thibaut de Champagne. On conserve encore quelques-unes de ses poésies erotiques. Raoul fot marié trois fois : la première avec Alix de Dreux , nièce de Louis VII ; la seconde avec Yolande de Joinville , et la troisième avec Adèle de Grand-Pré, dame de Ham. Un de ses fils passa en Palestine , où il fonda la maison des comtes de Soissons d'ôutre-mer ; un autre eut ftn partage la terre de Cœuvres, qui fut alors érigée en vicomte. Ce comté, très-généreux envers les églises , mourut fort âgé , en 1236 , et fut
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inbnmé à l'abbaye de Longpont , où Tota voyait son tombeau avec cette épîtaphe :
Hic , Badulphe , jaces , cornes inclyte , lausque tuorum ; Te genus et probitas , te laudat gratia morum : Te Deua assumât , decus aique corona suonim ; erlt I et tequies , et yitai beata taoiiun* (1)
Cette abbaye avait reçu de Raoul un grand nombre de bienfaits et de donations , qui furent ratifiés en partie par Alix de Dreux, décédëe en 1214, et par ses deux filles , Gertrude et Aliëpor, issues toutes les deux de ce mariage; sa troisième femme, Adèle de Grand-Prë, ne montra pas moins de générosité en faveur de ce monastère.
Raoul fiit le dernier comte dç Soissons qui fit 9a résidence habituelle dans la vallée de l'Aisne. Jean , son fils aîné , ayant épousé la riche héritière de Chimai , prit , du vivant de son père , le titre de seigneur de Chimai , et ce titre devint ce-
(i) là lUoal ta reposes, comte illostre , rbonnenr des tient;
Aussi distingaé par u ludssance, que par ta probité et la doacenr
[ de tes mœars :
Que Diea daigne t*adopter, toi l*omement et la gloire de ses élas; C'est alors qoe ta troaveras le repos et la béaUtode réservés à ceax
[ de ta raoa.
ki des fk aines des GOflles deSoissons. Les descendants de Raodl préKrèrcBt le s^onr dn comte de Qmnai , dont les dcMnines âaâcnt beaucoup plus considérables que ceux do comté de Soissmis, et on les CMporations rr^jensrs^ d'miToisnage engeant et inconoMde , ébncnt beanconp mmDs nonduicnses. A Qnmai, le comte tenait le prendcr rang; à Scnssons, il ne Tenait qo*après réTéqne.
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NOTES
Nous avons cru devoir rejeter, dans des notes ^ certains détails et éclaircissements qui , placés dans le corps de Tou- ▼rage, en eussent peut-être rendu la lecture trop languissante.
En portant au quart de la population le nombre des hommes qui prenaient les armes en cas de guerre, nous n'avons fidt que suivre l'exemple des Romains. César dit, au livre I"'de ses Gonunentaires, que les Helvétiens qui avaient quitté en masse leurs montagnes, pour aller s'établir sur les bords de la Charente, étaient au nombre de trois cent soixante-huit mille individus, parmi lesquels on comptait quatre-vingt-douze mille combattants.
Le petit bois de TT^iil^ de Thaftm de Taux (ce dernier nom est celui qu'on trouve le plus ordinairement sur les cartes du pays), est situé à deux lieues et un quart au sud de Soissons, et couvre un monticule dont les pentes sont assez rapides. Ce lieu ne convenait donc nullement à la célébration des cérémonies religieuses des Suessions; attendu qu'on choisissait, au contraire, pour cet usage de vastes enfoncements naturels du sol, de forme circulaire.
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C'est aiiBsiy sans doute, sur la ressemUance des noms qu'on a dit que le village de Droùy, peu distant du bois de Tauœ, tirait le sien de l'existence, dans cet endroit, d'un collège de Druides ou Droitards, prêtres des Gaulois.
No 3.
Nous ayons toute raison de croire que la description des murailles des villes gauloises, telle qu'on la trouve aujourd'hui dans les Commentaires de César, n'est pas entière, aoit qu'il ne l'ait pas complétée, soit qu'elle ait été tronquée par les copiistes. Ou la muraille avait moins de 40 pieds romains d'épaisseur (environ 12 mètres, le pied romain étant de 11 pouces), ou les diverses assises, dont elle se composait, allaient en diminuant d'épaisseur à mesure qu'elles s'éloignaient du sol, de manière à former une suite de gradins à l'intérieur, au moyen desquels on pouvait monter à son sommet.
Les Gaulois n'ayant nulle connaissance des machines de guerre en usage chez les anciens pour attaquer les villes, une muraille de 20, de 15, de 10 et même de S pieds d'épaisseur, pouvait être, pour eux, d'une toute aussi bonne défense qu'une de 40 pieds. En admettant donc, d'après César, que les poutres de la première assise avaient, en efifet, 40 pieds de longueur, on ne voit pas pourquoi les Gaulois lui auraient donné une si grande épaisseur, s'ils n'avaieat pas voulu se ménager des gradios à chacuQ(Ç des autres assises qui , outre le moyen fitcil^ qu'ils j^NKU^eraiqiit de monter sur la nwraille, donnaient encore aux défei|spiys l'avantage de pouvoir se couvrir à volonté contre les coiips de l'ennemi. Ou obj^tera peu)t-étre que les Ganlqi^ étsiienit tnès-biaves et dédaignai<»it les retnmchementa et inities moyens défensif». Cela est très-vrai» quand ils ccNubattaî^t en rase campagne^ mais la construction m4i9e da,€es éom^
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mes muraille», dont ils entovraient leurs Tilles, proa^e jusqu'à réyidence qu'ils ne méconnaissaient point ée grand principe fondamental de la fortification : de mettre un petit nombre dliommes en état de résister à un nombre beaucoup plus grand.
No 4.
On a abaissé, à diverses époques, le pavé de la rue St-Nicolas ou du Collège , qui traverse le sommet de cette colline, afin d'en rendre les pentes moins rapides. En abaissant de nouveau , en 1819, d'environ 40 centimètres, le point culminant de ce pavé, les ouvriers trouvèrent dans le déblai quelques médailles romaines en bronze.
Lors de la reconstniction, en 1824, de la courtine de la porte de Paris, nous reconnûmes que le seuil de cette porte se trouvait à 2 mètres 10 centimètres, au-dessus du pavé d'une ancienne chaussée, ouvrage des Romains, sur laquelle la vieille muraille était assise. Nous reconnûmes pareillement que cette chaussée était précisément au même niveau que la plaine qui entoure le faubourg, de sorte que le pavé actud de la rue St-Ghristophe est d'environ 2 mètres plus haut que le sol naturel ou primitif. La même chose existe pour les rues de la Burie^ des Gordeliers et les autres rues adjacentes.
En examinant, avec le plus grand soin, la fouille exécutée, en 1827, pour la construction de la Glacière, sur la place des Ecoles, nous avons reconnu que le sol primitif, tel qu*il se montre tout autour de Soissons, ne se rencontrait là qu'à la profondeur de 7 mètres. Et comme la fouille n'était pas faite sur le point le plus élevé de la place, il en résulte que le sonunet du tertre est à environ 8 mètres au-dessus du sol pjrimitif, lequel formait, dans cet endroit, un petit
YtSkm entre la ooHiBe occupée pur la TilIe ganMip el laeol* Une de StJean. Déjà, on avait tu, en. 1821, par des scmdes frites le kkngde la lue du Vieux Rempart, dans le jardin de la caserne desMimmesses, que le sol primitif ne se rencontrait qu'à plus de 3 mètres de profeoideur.
La construction de cette grande terrasse, dont la masse, qui n'a pu être rongée que très-superficieUement par le temps, a été retrouvée par nous dans les murs même de Soissons, est la preuve la plus incontestable de Fidentité de cette viUe avec le Noviodunum des Suessions.
n est fiicile de reconnaître par la direction des rues encore existantes, ou qu'on sait avoir existé autrefois, que, dans l'origine, toutes ces rues se coupaient à angle droit , et qu'elles étaient en plus grand nombre que de nos jours.
En efifet, la ville des RcMuains devait être coupée par onze lignes de rues, y compris les deux, dont nous avons déjà parlé. Quatre lignes se dirigeaient du sud au nord , et sept de l'ouest à l'est. Elles renfermaient entre elles des gtouspes de maisons de la figure d'un carré long, et d'une étendue à peu près semblable.
Les quatre ligi^îs aUant du sud au nord étaient les suivantes :
Au centre, la grande ligne conduisant de la porte de sud à celle de nord , se composait de la grande rue du Gom-* merce et de celle de la Congrégation. Elle reçut, pour pro« longement, lors de l'agrandissement de l'enceinte de la ville au YP siècle, la rue de Glatigny qui menait k la pet* roisse de St-Pierre à la Chaux.
A l'ouest de cette grande ligne, était celle formée par les
rues du Gbâptron, du Beffroi, de b Ckxîlic Pondue et du Beauton.
A l'est était une ligne, dont la rue du Pot d'Etain formait la partie centrale. Cette ligne fut coupée, en premier lieu, par Tagrandisseinent, au IX* siècle, de Tabbaye de Notre-Dame, et, en second lieu, par la suppression, vers le XIY* siècle , de la rue des Juifs qui aboutissait en face du côté sud du^Château Gaillard»
La dernière ligne se composait de la rue de Notre-Dame, passait sous les murs de Téglise de St-Quentin, d*où elle suivait la direction oblique de la rue du Château ; longeant, à peu de distance, la muraille de la ville baignée par le petit bras de l'Aisne.
Les sept lignes se dirigeant de l'ouest à l'est , étaient , savoir :
La grande ligne principale, allant de la porte de l'ouest à celle du Pont, dont nous avons fait mention.
Une ligne indiquée par la rue du Griffon , l'impasse de ce nom, et l'impasse de St-Quentin sur le port.
Celle formée par les rues de l'Hôtel-Dieu, du Mont-Revers et de la Bannière. Elle passait sur le côté nord du temple d'Isis.
Sur l'autre côté de ce temple passait une ligne dont faisait partie la rue supprimée en 1682, qui allait de celle du Chaperon à la grande rue du Commerce , et aboutissait vis-àvis du portail de Téglise de l'abbaye de Notre-Dame. L'extrémité occidentale des trcns dernières lignes fut coupée par la construction de la cathédrale et des bâtiments composant la pedte cité.
La ligne formée par les rues des Minimes, de St-Antoine et d'Ebroïn fut coupée, en 1656, par la suppression de la dernière de ces trois rues pour procurer un vaste jardin à l'abbaye de Notre-Dame.
I. In
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Au nottl de la Ligne principale, était celle dont la me du Coq Lombard formait la partie centrale. Elle fut coupée, au XYI' siècle , par l'agrandissement du collège , et au siècle suivant par l'établissement du monastère des dames de la Congrégation.
Enfin la dernière ligne se composait des mes de Long- |)ont et des Framboisiei^s. Elle reçut, dans la suite, pour prolongement la me de la Porte Ozanne , laquelle fut coupée, au XY' siècle, par rétablissement du couvent des Cordeliei-s.
Les historiens ne sont pas d'accord sur la grandeur de la ville de Soissons à l'époque de la domination romaine : Donna y , qui s'en est d'ailleurs peu occupé , l'a indiquée beaucoup trop grande ; Rousseau, l'abbé le Beuf , Lemoyne et Cabaret, l'ont tracée au contraire trop petite. Suivant eux , elle n'aurait eu que 300 mètres de long sur environ 150 de large. Us ont pris pour les murs de la ville, ceux' de la petite eiîé, construits sur la fin du IT» siècle pour renlenner les édifices religieux et les soustraire à la fureur des Barbares, dans le cas où quelques-unes de leurs bandes viendraient à pénétrer dans la ville. C'était , dans le fait , une citadelle placée presqu'aii centre de Soissons.
Le chanoine Cabaret et d'autres auteure , avant lui , ont donné une destination toute royale au château de Crise. « C'était la demeure des rois des Suessions qui avaient « une cour noml)reuse, et dont les courtisans habitaient les « châteaux d'Orcamp, de Coupaville, de Chevreux, etc., n situés dans le voisinage du château royal , lequel était
DK SOISvSONS. 467
« défendu, i>ai' devant, par la rivière de Ciise qui en faisait tt en même temps le plus bel ornement.
Cabaret qui a parlé de la découverte de ces deux aqueducs, pour en avoir été le témoin oculaire, croyait que la fontaine de Myim avait sa source dans le revei*s occidental de la colline de St-Jean , désigné sous le nom de Butte des feignes en Prém/ontré, Mais le sommet de cette butte se trouvant plus bas que la coupure faite pour l'encaissement de la route , il est évident que l'aquéduc devait venir de la montagne de Presles , élevée d'environ 80 mètres au-dessus de la colline de St-Jean.
Un auteur a dit tans jréflexioB, et d'autres l'onC répété de même, que le château d'Albâtre était à trois étages. Que l'anenal occiipaii le fNremîcr, ou rez-de<lMiu8Bée; que le second servait de lo^^ement à la 20" léfpon ; que le troisième était la demeure du gouverneur de la province; que les greniers renfermaient les magasins d'approvisioiinements, et qu'enfin les priewis impériales étaient placées dans les souterrains. Loger une légion romaine dans l'étage d'un château fort, conune on y logerait une compagnie d'infanterie, n'est-ce pas le comble de l'absurdité ?
No 12.
Parmi les matériaux provenant de la démolition , faite en 1827, de la vieille enceinte faisant face à la plaine du tiOrd, dont quelques portions poitaient le millésime de 1551, nous avons remarqué un certain nombre de gros moellons,
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peints sur une de leurs faces en gris arec des filets rouge» et noirs. Il y en avait quelques-uns dont la bce peinte était concave, ce qui semblait indiquer qu'îb provenaient des voûtes du monument découveit en cette même année 1 &51 . Les couleura en étaient bien conservées.
Cette pierre de 3 pieds de longueur sur 2 pieds 3 pouces de largeur et sur autant d'épaisseur, fut reléguée, après sa découverte, en 1682, dans un coin du jardin de l'Hôtel- Dieu, où elle resta oubliée jusqu'en 1775. Depuis cette époque elle a subi deux fractures, et son inscription n'est plus entière; mais elle avait été copiée par Rousseau et par Cabaret.
Nous nous sommes abstenus de rapporter les circonstances miraculeuses qui accompagnèrent le martyre des apôtres de Soissons, et leur inhumation prétendue dans la maison du bon Roger, parce que nous avons pensé que c'é* tait aux écrivains ecclésiastiques qu'il appartenait de traiter convenablement tout ce qui concerne les légendes et les traditions religieuses; nous ne nous sommes attachés qu'à la partie historique et morale des fisits.
Parmi les quatre-vingt-douze évéques qui ont occupé le le siège de ScMssons, il en est près d'une quarantaine qu'on ne cMinalt guère que de nom ou d'une manière très-incomplète.
Parmi ceux dont la vie et les actions ont été mises au jour , il y en a plusieurs qui occupent une belle place dans
de TEglise ou dans celle du royaume ; mais ce serait sortir de notre sujet de parler de ces prélats , quand leurs actions ne se rattachent point, au moins indirectement, à l'histoire de la Tille.
Les historiens qui ont parlé d'une église de St-Yictor se sont appuyés principalement sur un passage du testament de St-Remy, évéque de Rheims, où il est fait mention d'un legs en faveur de l'église de S^Fietor, prèi de la perte de Saititmi, Mais cette porte de Soissons ne devait-elle pas être plutôt à Rheims qu'à Soissons ?
No 17.
Quelques auteurs ont avancé que la bataille se donna dans la plaine d'Epagny, traversée par la chaussée romaine venant de Yennand à Soissons , parce que les Francs avaient dû prendre le chemin le plus court pour se porter des bords de l'Escaut sur Soissons. Mais ce n'est qu'une conjecture, et rien n'indique quelle route prirent les Francs, ni à quelle distance de la ville les deux armées se rencontrèrent.
Dormay appelle cette porte la porte aux Asnee ; mais Cabaret, pour le réfuter, cite le passage suivant de l'ancien ordinaire de la cathédrale : j4d portem Oxatmam, fU êUUio in qua eanlaia antipkona Hoxanna, etc. Il convient cepcoklant qu'il existait une charte de l'année 1350, dans laquelle cette porte était nommée porta Minwrum et Beatm Marim; mais il prétend que c'est par suite d\me erreur du rédacteur qui
470 HISTOIRK
.fut trompé par la cojifionnaiice des deux, uéms : OttmM et aux AsnM,
Ce tableau qui représente l'enceinte extérieure, bâtie vers 889, par Tordre du roi Ëudesf, a donc été fait très-postérieurement à la reconstruction de l'abbaye, par Charlemagne. et Louis, le Débonnaire, et il donne cependant «ne vue du château royal de Croicy , qui n'aurait été, d'après cette autorité, qu'un édifice fort mesquin. Sous tous le^rap- |»ort3, ce tableau ne mérite aucune confiance.
Cette prison, destinée sans doute à l'eui'ermer les moines et les sujets de l'abbaye qui avaient encouru la disgrâce du seigneur-abbé , est placée sous une grande terrasse , bien qu'elle soit au niveau du sol. Elle reçoit le jour par une petite ouverture tournée vers le txcMti , au travers d'un mur de 4 pieds d'épaisseur ^^ Dans le mur de gauche est un petit enfoncement en forme de niche, au bas duquel est un siège eu pierre, percé d'un trou rond de plusieurs pouces de dia-' mètre , destiné aux besoins de la nftture. C'est au-^lessus de cette espèce de niche que se trouve l'inscription en question , qui parait avoir été gravée dans la pien-e avec la pointe d'un couteau. Quoique plusieurs mots soient effacés, nous sommes cependant parvenus à en reconnaître les traces an moyen de deux lumières placées à l'opposé l'une de l'autre.
C'était , dit-on , un usage anciennement trèi»-coumiijU) à Soissons , de dire aux cnfauLs, pour les retenir au logis :
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Prendê garde à la béU Bara, eUe est dans la rue avec se$ cornes.
Ce dicton populaire et le uoin de la porte fiara n'auraient-ils pas servi de canevas à Rousseau Desfontaines pour rhistoire de ce prétendu comte Béralde , dont il a fait un grand amateur de chasse, qui entretenait, clans son château de la tour des Comtes, une ménagerie d*animaux sauvages, et un cerf apprivoisé qu'il laissait aller libre par la ville. C'était la bétc Bara.
Mais comme l'existence de ce comte Béralde nous parait évidemment d'invention moderne , ne pourrait-on pas , pour contenter les amateurs de vieilles traditions locales , attribuer, et avec quelque apparence de raison , celle de la bête Bara^ à Tévéque de Soissons, Béralde, qui vivait dans la première moitié du XP siècle, était le seigneur suzerain du comte, et avait, comme la plupart des évéques de son temps, un ti*ainde grand seigneur? Cette origine serait, tout ensemble, assez relevée et même assez antique pour que la béte Bara n'eut rien à perdre de sa célébrité.
Rien de plus naturel qu'un gouverneur fasse augmenter les moyens de défense de la ville confiée à son courage et à sa iidéUté. Mais comment concevoir que le comte Béralde aurait pu donner une prouve de cette fidélité , et empêcher ses descendants de se maintenir, après lui, dans la possession de son gouvernement, en s'y fortifiant à l'avance ? Et cela, quand tous les ducs et les comtes en faisaient autant, sur toute la surface du royaume, dans le but bien connu et même avoué de rendre leura chai^ges héréditaires, à titre de domaines patrimoniaux ; en quoi ils ne réussirent que trop bien sous les règnes suivants. Il nous a semblé que la conséquence à tirer
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des motifs allégués par Rousseau , était tout le contraire dt celle qu'il indique.
Les fondations de cette tour, mises à découvert en 1829, ont fait voir que son diamètre , pris à l'extérieur, n'était que de 4 mètres 70 centimètres i tandis que les fondations du mur qui la reliait à l'enceinte de la yille n'avaient pas moins de trois mètres d'épaisseur. On reconnut , en méine temps, que toute la muraille , formant le côté oriental du saillant , avait été élevée dans le lit même du petit bras de l'Aisne.
La muraille, formant le côté occidental de ce saillant, flanquée de deux petites tours carrées de 4 mètres de largeur, n'avait guère qu'un mètre d'épaissem* , sans contreforts. Il est donc incontestable que sa construction remonte à une époque bien antérieure à 1551, où la vieille enceinte fut renforcée d'un rempart en terre et d*un lai^e fossé.
Le clianoine Cabaret peut être i^egaixlé, à juste titre, comme le coinpilateur, par excellence, de tout ce qui a été dit sur riûstoire de Soissons jusque vers 1780. C'est pourquoi ses Mémoires contiennent , à côté de renseignements précieux , un assez grand nombre de contradictions. Nous nous contenterons d*eu citer un exemple :
On trouve : l*' au chapitre intitulé j4lA}.aye wyaU de Sh^ Médardj le pass<ige suivant , reproduit en d'autres endroits desdits Mémoires : >« en 885 et 886, les Normands bf'âlèrenit
« ré|^8e de Sl*Médard, et les Hongrois, en 901 , roêèreni «n • entier le monastère et le palais de Clotaire.
2^ Au chapitre intitulé ÉvénemenU disert qyA ont iOmîté la ville de Soiuoni .' « Le palais de Clotaire subsistait tou- « jours dans l'enceinte du monastère de St-Médard , et ee m ne fkt que $oui la troiiième race de noe roit qu'il fut totale- « ment abandonné aux religieux de cette abbaye.
3® £t plus loin : •• Charleuiagne et Louis le Débonnaire « rayaient si supérieurement embelli (le monastère de St- M Médard) qu* avant lee ravage» deê Calvmiitee, en 1567, on •« y yoyait encore les restes de la chambre dorée qu'ils y M occupaient durant leur séjour. »
Cette dernière circonstance qui dément formellement la destruction de l'abbaye par les Normands et par les Hongrois , a pour elle l'autorité de Berlette , le plus ancien des historiens de Smssons , qui TÎvait en 1562 , et qui pouvait avoir vu, par conséqueitt , la chaambre dorée de Gharlemagne.
Hugues*Capet possédait , à son avènement au trône , le domaine de Braisne qui avait été donné à son père par le roi Raoul, au même moment, où cet heureux compétiteur de Charles III permettait à l'évéque de Soissons d'ériger son diocèse en fief. Mais le puissant duc de France ne voulant pas devenir le vassal du prélat , Braisne fut alors distrait de la province , et c'est fiourquoi son seigneui* ne figurait pas parmi ceux qui assistaient à l'entrée solemielle de révêqur. Il en fut de même pour le domaine de Château-Thierry que possédait le fameux Herbert, comte de Yermandois.
Quoiqu'il en soit , Hugues-Capet donna la seigneurie de Braisne à un seigneur de Baudement. Cette concession futelle Ir prix du suffrage de ce seigneur? c'est ce qu'on ignore.
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LeS'Fois Louis IV et Lothaire avaient eu la posteflsbn du domaine de Goucy , bien qu'il appartint à FarcheTéque de Aheims, lequel prétendait, du moins, le tenir de CIotîsv A la chute de la dynastie carlovingienne, ce domaine, coi^ sidéré comme propriété de la couronne, fîit abandonné, par le nouyeau roi , aux seigneurs qui avaient concouru à son élévation , et nous croyons que ce fut à cette occasion qu'il passa dans la lamiUe de Févéque de Soissons , Gui d'Amiens.
En effet, Enguerrand 1**^ , seigneur de Goucy , mort en 1106, était fik de Dreux, seigneur de Boves, place alors très-forte dans le voisinage d'Amiens , et Dreux était fib d'Alberic, seigneur de Goucy, lequel vivait en 1059. Or, oomme cet Enguerrand devint possesseur, par droit de succession, du cOHté d'Amiens, dont les seigneurs étaient également de la maison de Boves , ne parait-il pas très-vraisemblable qu'Alberic de Goucy devait être le neveu ou le petit-neveu de l'évéque de Soissons, Gui d'Amiens.
Philippe- Auguste devenu possesseur, par un échange de domaines, de la châtellenie de Pierrefonds, fit un arrangement avec l'ovéque de Soissons, suivant lequel le nouveau seigneur de Pierrefonds était exempté de tout hommage et obéissance envers l'évéque suzerain , et celui-ci était dispensé du gîte qu'il devait à son vassal pendant trois jours dans son château de Septmonts.
Dormay n'a fait aucune mention de ce comte Gésildebert, et le silence de cet historien laborieux est une pré^
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soiiipCieQ d'un grand poids contre l'exitlence de ce pendnliage. Il est d'aiUeuis à remarquer que le* auteurs qui en ont parlé, disent qu'il vivait en 979, et qu'il avait piis part à la révolte des seigneurs en 930. Un laps de 59 ans nous semble bien long , mais sans vouloir contester sur les probabilités de la longévité de ce prétendu comte , nous croyons que Topinion de ces auteurs doit être rejetée sans la moindre hésitation , attendu qu'on ne trouve dans Flodoard, historien de cette révolte des seigneurs, et des événements qui la suivirent, qu'un seul Gésildebeft , lequel était comte des Lorrains, et non de Soissons. De plus, comment expliquer qu'on ait omis de parler de ce comte de Soissons à l'occasion du si^ de 948, l'un des événements remarquables de l'époque.
Il est dit, dans l'Art de vérifier les dates, que Gui tenait le comté de Soissons du chef de sa femme, et le Mémorial historique du département de l'Aisne, prétend que le comté héréditaire fut érigé en faveur de Gui en 969. D'un autre côté, le comte Renaud, fils de ce Gui, perdit la vie accidentellement en 1057, c'est-à-dire quatre-vingt-huit ans plus tard. Or, il nous parait peu probable que la vie de ces deux comtes eût pu remplir une telle période ; car le pre^ mier aurait été déjà marié , en 969 , et rien ne prouve que le second fût dans un âge fort avancé lorsqu'il mourut en 1057, puisque la fille qu'il laissa, fut mariée l'année suivante, eut beaucoup d'enfants, et vivait encore en 1114. Il n'est pas vraisemblable que Gui, Renaud et Alaïs, sa fille , auraient vécu, à eux trois, au delà de cent soixante années.
Le Mémorial historique rie l'Aisne fait mention de lettres patentes du roi Charles V, du 3 février 1367, par lesquelles
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Im kAikmU du bourg ^Aifm H d» oAAImni de S^Midard, fui fbrwuUetU etuemble une commune dUîineie, furent afifrandiU des appeaux firÎToles et Tolages, au moyen d'une redevance annuelle de deux sob par feu.
Cabaret rapporte, couune une preuve de la juridiction de la commune de Soiasons sur la plaine de Grouy, une ancienne coutume qui obligeait les boucbers de la ville à faire ime chasse à cheval dans cette plaine le mardi gras pour l'amusement du peuple. Mais cette coutume , si touteCoîs elle existait déjà au temps de la commune y ne devait-elle pas plutôt son origine à l'abbé de St-Médard , seigneur du faubourg St^Yaast et de toute la plaine environnante, qui l'aurait imposée aux bouchers de la ville en leur accordant la permission de vendre leur marchandise dans le faubourg?
Le village de Villeneuve doit son origine , comme la pln*part des Yilleneuves qu'on trouve en §prand nombre en France , à l'asile donné par le seigneur aux serfs des autres seigneuries; mais plus particulièrement des seigneuries cléricales, dans lesquelles la condition civile était presque toujours plus misérable. La seigneurie de Villeneuve était sur la paroisse de St-Germain , la sixième de Soissons , et se trouvait, par conséquent, dans la circonscription territoriale de cette ville.
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DÉMÊLÉS DE Là COMMONE AVEC LE CHAPITaE.
L'ëréque ^Nevelon de Chérisy n'avait pas adoptë, envers la commune , la ligne de conduite tenue par ses deux prédécesseurs. Ce prélat , d'un caractère ardent et aventureux , Tun des auteurs le plus passionnés de la croisade qui fonda l'empire firançais de Constantinople, dont il fut un des électeurs , se montra peu disposé à supporter les franchises municipales Les corporations cléricales y fortes de son appui , ne tardèrent pas à devenir exigeantes et tracassières , tant sur l'étendue que sur le nombre de leurs droits , de leurs immunités , et bientôt le serment de sûreté y prescrit par Louis le Gros , ne fut plus capable de u. t
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les contenter. De là des contestations fréquentes : les esprits s'aigrirent ; il y eut des clameurs et des troubles , et Ton recourut même quelquefois à la riolence.
Une petite guerre ëclata entre la commune et Tabbë de St-Médard, seigneur du faubourg St- Vaast, qui pouvait mettre sur pied un corps de troupes assez fort pour se défendre contre les bourgeois. Ceux-ci travaillèrent à ëlever une forteresse pour commander le faubourg. Dans le même temps, les magistrats ayant fait arrêter un malfaiteur dans une maison située sur la juridiction du chapitre de St-Pierre au Parvis, les chanoines portèrent plainte au roi de cette violation de leurs droits. Philippe-Auguste, pour rétablir la paix du pays, vint à Soîssons, fit abattre la forteresse élevée par les bourgeois, et donna la charte de confirmation rapportée plus haut. Cette manifestation de la volonté royale, faite au commencement d un nouveau règne, coupa court aux mauvais desseins de l'évêque contre la conmiune.
Vers Tan 1 1 91 , le roi étant parti pour la guerre d'orient, labbesse de Notre-Dame fit saisir un terrain sur lequel sa maison prétendait avoir le droit
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de cens. Les bourgeois, qui étaient en possession de ce terrain depuis plus d'un demi-siècle, contes* tèrent la prétention de Tabbesse, donnant pour raison que l'érection de la commune les ayait affiranchis de cette redevance, et sur son refus de se désister, ils établirent autour de l'abbaye un blocus si rigoureux, que les religieuses, pressées par la Êiim, furent obligées d'abandonner leur monastère et de se retirer à la campagne. La reine mère, régente du royaume, scandalisée du procédé peu généreux des bourgeois, leur envoya l'ordre de cesser toute démonstration hostile envers les religieuses, ce qu'ils firent sur-le-champ.
Les historiens ont rapporté un certain nombre de démêlés entre les magistrats de ia commune et les chanoines de la cathédrale. On y remarque, à chaque incident, tout le zèle que Ces derniers apportaient à la défense de leurs privilèges. Comme les détails ont tous été pmsés, sans ex* ception, dans les archives du chapitre, on est en droit de soupçonner qu'ils y avaient été consignés dans le sens le moins favorable aux bourgeois. Les archives de la commune ayant été perdues, n'ont pu être consultées dans l'intérêt de la vérité (•).
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Tous ces dëmêlës eurent à peu pris la même origine : des désordres et des tapages nocturnes Êdts par les jeunes clercs ou par les écoliers que la police municipale cherchait à réprimer en se saisissant des fauteurs, ainsi que des arrestations opérées par des officiers de la commune dans des lieux appartenant aux juridictions cléricales, ou revendiqués comme tels, et qui serraient, pour ainsi dire, d'asile à tous les individus coupables de quelque méfait envers la commune. Nous nous contenterons de rappeler les plus remarquables d'entre ces contestations ; celles qui eurent pour résultat d'apporter quelque changement dans la position respective des parties.
L'obligation du serment de sûreté avait tou-
jours été un grand sujet de vanité pour le chapitre, et de ifiécontement pour les bourgeois. Cette obligation donnait lieu, presque chaque année, à des récriminations plus ou moins vives. Sur la fin du règne de Philippe-Auguste, cette cérémonie, à laquelle les chanoines tenaient tant, et <[u'ils faisaient faire avec un grand appareil, fut contestée par les magistrats. Des troubles assez graves s'en suivirent ; on convint de part et d'autre, pour y mettre un terme, de faire régler les
droits respectifs de la commune et du chapitre, ainsi que les formalitës à observer dans la cërëmonie du serment, par une personne désintërcsftée ; mais ayant assez de crédit et d'influence pour faire respecter sa décision. On fit choix, à cet eiTet, de rëyêque de Sentis, Garin, qui était aussi chancelier de France. Garin mettait beaucoup de lenteur dans l'examen de cette affaire, et dans rintenralle éclaterait de nouveaux troubles, plus sérieux que les premiers : pendant la nuit, des gens inconnus et apostés peut-être par les ennemis de la commune, pour jouer le rôle odieux d'agents provocateurs, proférèrent des cris outrageants et des menaces contre les chanoines, et lancèrent même des pierres et des flèches dans leurs maisons. Le chapitre porta, sur-le-champ, plainte au roi, et déclara qu'il prononcerait l'interdit sur la ville, si l'on n'accordait pas de nouvelles garanties à la sûreté de ses membres. Philippe-Auguste assura les chanoines de sa protection, et leur promit bonne et entière justice ; mais à la condition expresse que l'af&ire serait renvoyée par devant son conseil, pour être examinée en sa présence. Cette condition déplut aux chanoines. Ils déclinèrent la juridiction du cou-
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seil royal, et s'adressèrent au pape qui s'empressa d'écrire au roi en leur faveur, le priant de laisser les choses daus Tëtat où elles étaient.
Philippe -Auguste venait de mourir quand 1â lettre du pape arriva. Louis Vm, son successeur, charme de trouver l'occasion, à son avènement au trône, de se rendre agréable au pontife ro* main, prescrivit à l'évêque Garin de prononcer le jugement arbitral qui devait mettre un terme à la contestation . Le prélat n'hésita plus ; fort de l'assentiment du roi, il donna gain de cause aux chanoines. Par ce jugement, rendu à St-Germain en Laye en 133^, il fut ordonné que le maire et les jurés prêteraient, tous les ans, le serment de sûreté ; que le chapitre percevrait le droit de cens dans les parties de la ville comprises dans sa juri-^ diction ; qu'il avait le droit de faire juger par ses baillis, les hondcides, vols, fors-mariages et autres crimes commis dans ces mêmes quartiers; mais que les magistrats de la commune auraient le jugement des querelles et batteries qui n'étaient que du ressort de la police, sauf cependant les cas graves dont la connaissance pourrait être ré* clamée par les officiers du chapitre.
Cette sentence favorable, et telle que les cha--
Qoioes pouvaient Tatteadre de Tëréque de Seolis, fiit appelée par eux la Charte Garine, et par reconnaissance d'un succès qu'ils n'eussent sans doute pas obtenu sans la mort de Philippe-Auguste, ils firent insérer dans leur obitier le décès du prélat qui, dans le conseil du roi, açait beaucoup/ait pour leur église, et pacifié conçenablement leur différend a^ec la commune.
Quoique les magistrats de la commune, agissant dans le cercle de leurs attributions, ne fiissent responsables de leur gestion qu'envers leurs concitoyens qui les réélisaient s'ils en étaient contents, ces magistrats devenaient justiciables du conseil du roi, s'il leur arrivait d'outre-passer leurs droits. Le soin de les surveiller appartenait au grand bailli de Yermandois qui résidait à Laon. On rapporte un exemple de punition infligée à l'un de ces magistrats : sous le règne de saint Louis, un maire avait été condamné, par une décision d'arbitres, à une peine qu'on n'indique point, pour un dommage causé à l'abbé de St-<^répin le Grand. Le roi ne trouvant pas la peine assez forte, cassa la décision des arbitres et ordonna, qu'en réparation de sa faute, le maire irait faire
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la goerre ad Palestine ou contre les Albigeoki au choix de Tévéque de Soissoos et de l'abbë de St-Jean des Vignes, et qu'il ne pourrait en revenir qu'avec leur permission.
HOPITAL DE S^- LAZARE
Dans le XII* siècle , s'élevèrent aussi de nombreux hôpitaux. Avant cette ëpoque il n'existait, à Soissons , d'autres établissements de bienfaisance que les maisons de l'aumône , qui appartenaient exclusivement aux grandes corporations religieuses , et dont la destination avait moins pour objet de secourir les malades , que d'héberger une multitude proifig^euse de pèlerins qu'enfantaient la paresse et la dévotion pour les reliques.
Mais lorsqu'échappés aux coups des Sarrradns et aux ravages de la débauche et de la peste qui désolèrent leurs expéditions aventureuses , les croisés eurent rapporté , dans leur patrie , la le-
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pre f l'ëlëphaoïtiaris et les autres malades de TO rient , toutes inconnues à la faible expérience des mëdedns de ce temps , aggravëes par la misère et la malpropreté des peuples , et devenues par conséquent un objet d'épouvante générale, «on imagina, pour se garantir de ces fléaux , d'établir, hors des villes, des maisons fermées de murailles , où l'on conduisait tous ceux qui en étaient attaqués. Us y étaient séquestrés jusqu'à leur guérison , c'est-à-dire le reste de leur vie.
La garde de ces hôpitaux, appelés léproseries , maladreries, etc., fut confiée aux chevaliers de Tordre militaire et hospitalier de St-Lazare , dont un assez grand nombre avaient été ramenés en France par le roi Louis YII , à son retour de la croisade. L'un des vœux de ces chevaliers était de retirer et de servir les pauvres lépreux. C'est de là , probablement , que les lieux de réclusion reçurent le nom de lazarets.
Un de ces hôpitaux , auquel les historiens ont donné le nom d'hôpital St-Lazare, avait été établi à quelques centaines de pas au-delà du faubourg de Crise, à gauche du chemin qui conduit au village de Belleu. Avec le temps, cet hôpital de-
10 mSTOIRE
TÎBt possesseur de biensrfonds assez considérables. L'ordre de St-Lasare en conserva la jouissance après la disparition de la lèpre et la destruction du lazaret; mais en 1695, ces biens furent remis à THôtel-Dieu de Soissons. Chaque corporation religieuse avait, hors de la ville , sa léproserie ou maladrerie, où elle confinait ceux de ses membres atteints du cruel fléau. Celle du chapitre de la cathédrale était au village de Belleu ; l'abbaye de St-Jean des Yignes avait la sienne à Berzy. On ne comptait pas moins de cinquante établissements de cette nature dans le diocèse de Soissons.
HOPITAL DE S^-VAAST
En 1 1 88 , un chanoine de St-Vaast , sa sœur et son neveu , donnèrent deux maisons situées aux abords du pont , dans le faubourg St-Vaast , pour y fonder un hôpital. Cet établissement fut approuvé la même année par une charte de Tévêque de Soissons.
£q 1 933 , on bourgeois nomme Jean de l'Ile , et sa femme , donnèrent toos leurs biens à cet hôpital, et se youèrent de leurs personnes au ser- Tice des malades. Peu de temps après, un habitant de Cnffies fit don d'une pièce de terre ; et dans la suite d'autres donations du même genre curent encore lieu. Cependant cet ëtablissement ne s'est pas maintenu ; mais on ne connaît ni la cause , ni Tëpoque de sa suppression. Il ne lut pas non pins rëuni à THôtel-Dieu , ainsi qu'on aurait pu le présumer ; car plusieurs maisons qui provenaient de sa dotation , entre autres celle de la belle image , à l'angle des rues de St-Vaast et de Crouy , appartenaient , au commencement du XW siècle, à la ville, qui les donna au collège.
HOTEL-DIEU DE S^-GEaVAIS.
Parmi les maisons de l'aumône des corporations religieuses de Soissons, celle du chapitre de la cathédrale devait être une des plus impor-
tantes. Elle devait son origine au concile d'Aix la Chapelle de 81 6 , qui avait prescrit aux évéques d'établir près de leur cathédrale une maison des pauvres , dotée aux dépens de cette église. Cette maison était située sur la petite place de St-Gervais , presque en face de Tancienne entrée principale du chapitre.
Les chanoines la convertirent en un hôpital pour le soulagement des malades , sous le titre d'Hôtel-Dieu de St-Gervais.
Le plus ancien document qui fasse mention de cet HôteUMeu, est une bulle du pape de l'an 1216. On rapporte aussi que le roi Louis VŒ donna des fonds pour aider à sa construction , d'où l'on peut conclure que l'établissement des malades dans cette maison, ne remonte guère au delà du commencement du XŒ^ siècle. On ignore si, dans son origine, on y recevait indistinctement tous les malades de la ville , soit qu'ils appartinssent à la juridiction du chapitre ou à celle de la commune. Les chanoines avaient la direction exclusive de cet hôpital , et pendant longtemps , ils furent dans l'usage de faire des legs en sa faveur; beaucoup d'entre eux lui laissèrent
leurs lits, dont les couTertures étaient de fonrmres de lafMms et d'ëcureuiis. Des bourgeois lui firent aussi des donations, notamment un nommé Gautier le Cirier, qui donna sa maison poiu* l'agrandir. Il était desservi par des frères hospitaliers pour les hommes , et par des scenrs pour les femmes.
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HOPITAL DE NOTRE-DAME
L'abbaye de Notre-Dame suivit l'exemple donné par le chapitre et remplaça , en 1 230 , sa maison de Taumônc par un hôpital. Un bâtiment plus considérable que l'ancien fut construit, à cet effet , entre la rue de Notre-Dame et la rivière, sur un emplacement que l'abbcsse, Béatrix de Chérisy, paya 550 livres (•). On y communiquait de l'intérieur du monastère au moyen d'un pont dç bois placé sur la rue. Les malades étaient soi-
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14 omniBE
gpés par de» firères swrants et des sœurs converses ; et les secours spirituels étaieut administrés par les chanoines de St-Pierre au Parais.
SÉMINAIRE DE S' -NICOLAS
Le chapitre de la cathédrale ayant la collation d'un assez grand nombre de bénéfices, il était naturel qu'il eût toujours à sa disposition des sujets dévoués. Le principe féodal était, pour le moins, aussi profondément enraciné dans le clergé que dans la noblesse. Chaque corporation avait son collège ou séminaire, où elle faisait élever, à sa manière et dans son esprit, la jeunesse qui devait lui succéder.
Le séminaire du chapitre était placé dans les bâtiments du cloître qu'un évéque de Laon, Enguerrand de Coucy, avait fait reconstruire à ses frais, après l'incendie de 948. Soit que le local ne pût plus suffire à tous les clercs, dont le nombre augmentait avec les richesses de la corpo-
ration, soit qu'on eût seulement l'intention d'avoir une école secondaire, un petit séminaire, dont les sujets pourraient entrer dans toutes les parties de l'ordre ecclésiastique, une succursale fiit jugée nécessaire. Un chanoine, nommé Fermontier, fit donation, en 1 â1 i, de trois maisons situées vis* à-vis de la porte, dite du Cloître. Le» doyen du chapitre en donna une autre, et ces quatre mai* sons furent disposées pour loger soixante clercs.
Cette école, dont la direction était confiée à un procureur pour l'administration des revenus, et à un maître, un sous-maître et un bachelier pour la partie de l'enseignement, n'était, en réalité, qu'une dépendance du séminaire du chapitre , bien qu'il fût appelé le Collège des pauvres Clercs, mais ce nom était destiné, sans doute, à lui attirer les offirandes des personnes pieuses. Placé dans la juridiction de la commune, qui eut le tort de le souffrir, ce collège devint, un siècle plus tard, la cause d'un procès ruineux popr les bourgeois.
Le seigneur de Coucy, Enguerrand m, s'étant attiré les censures de l'Église, fonda, par esprit de pénitence, volontaire ou forcée, une chapellis à
l'usage des pauvres clercs. Cette chapelle, dëdiëe à saint Nicolas, reçut le nom de St-Nicolas des pauvres Clercs. Enguerrànd fiit inhumé sous le maître-autel, suivant Tusage assez généralement observé pour les fondateurs d'églises, et sa femme, Marie de Montmirail, fonda un chapelain. En reconstruisant, en 1737, le mur contre lequel Tautel était adossé, on découvrit la tombe en pierre dure de ce seigneur ; ses ossements étaient encore dans un état parfait de conservation.
COUVENT DES CORDELIERS
Vers 1228, les disciples de saint François, munis de la permission de Tévéque et du chapitre, vinrent établir à Soîssons un couvent de leur ordre. Mais le chapitre avait imposé à la non* velle communauté l'obligation de se soumettre à l'interdit toutes les fois qu'il le prononcerait. Mesure extrême dont il usait assez largement, quelquefois malgré son évêque, quand il croyait
ses intëréts temporels compronns : alors les églises étaient fermées ; plas de prières, plus de sacrements, plus de culte enfin! Et tout ce désordre pour soutenir, le plus souvent, des droits et des privilèges si opposés à la charité des premiers siècles de TÉglise.
Le couvent des Cordeliers fiit bâti en dehors de la porte St-André, sur une partie de l'emplacement de l'ancien château de Crise, daus la juridiction seigneuriale de Tévêque. C'était un établissement peu étendu, convenable à des religieux qui avaient fait vœu de pauvreté, et qui vivaient au jour le jour sur la charité publique. En 1383, il fut agrandi au moyen d'une maison donnée par le comte de Soissons, Enguerrand de Coucy . Détruit lors du siège de la ville, en 1414, on voulut le rebâtir dans la rue du Mouton, siur l'emplacement de l'ancienne synagogue des Juifs. On espérait, sans doute, que la sainteté des disciples de saint François purifierait un sol longtemps souillé par les enfants d'Israël. Mais ce pieux projet ne put recevoir son exécution. Cet emplacement se trouva trop petit pour y établir convenablement un monastère avec tous ses accessoires. Déjà les
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Cordjefiecs n'étaient plus aussi ligîées mr W ration de la règle, et le couvent iiit transféré dans le voisinage de la place du mardié, l'un des plus beaux quartiers de la ville, oà, par suite des désastres du siège, on put lui donner sans peine un terrain qui n'avait pas moins de ^,000 mètres carrés de superficie.
La partie de la rue Porte-Ozanne, comprime entre celles des Fèves et de Bethléem, fut supprimée et enclavée dans le couvent. Cette rue des Fèves reçut le nom de rue des Cordeliers. et ceUc longeant le côté sud du monastère, fut appelé^ rue des Pieds-Déchaux .
COUVENT DES BÉGUINES
Vers le temps où les Cordeliers étaient reçus à Soissons , les Béguines y formaient aussi un monastère à l'entrée de la rue St-Remy. Ce monastère n'eut qu'une assez courte durée , parce que l'ordre lui-même ne tarda pas à succomber sous
les attaques de ses nombreux ennemis; quoique son établissement en France eût été ouvertement fayorisé par le roi saint Louî». La règle et les doctrines des Béguines s'écartaient beaucoup trop de celles de tous les autres ordres monastiques, pour ne pas devenir, à leur égard, un objet de jalousie et d'aversion. Elles vivaient en coomiuoauté, sous la direction d'une supérieure, sans faire de vœux et sans renoncer à leurs biens personnels ; elles étaient libres de rentrer dans la vie civile quand elles le voulaient; elles pouvaient même se marier. £t tandis que tous les autres ordres s'accordaient à rabaisser l'espèce humaine et posaient en principe son imperfection^ ainsi que l'impossibilité d'un bonheur réel en ce monde, les Béguines admettaient, au contraire, que toute créature intellectuelle pouvait atteindre à la perfec* tion, et jouir alors, sur la terre, d'une félicité en* tière.
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MAISON DES TEMPLIERS
Il faut encore compter parmi les nombreux ëtablissements consacres à la religion que renfermait la ville de Soissons, une maison de Tordre militaire et religieux tout à la fois des chevaliers du saint Sépulcre ou du Temple , plus connu sous le nom de Templiers. Fonde par neuf chevaliers français qui avaient suivi Godefroy de Bouillon dans la Palestine , leur institution première fut de protéger les pèlerins qui se rendaient à Jérusalem pour visiter les saints lieux , contre les attaques et les brigandages des Musulmans. D'autres guerriers partagèrent ce noble dévouement, et se joignirent à eux. Cette milice généreuse parut avec gloire sur les champs de bataille. Approuvés en 11 S8 par le concile de Troyes, ces chevaliers reçurent une règle. Cet ordre très-humble et trèspauvre dans ses commencements», parvint dans la suite, par les nombreuses donations qu'il reçut
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de toutes parts, à un haut degré de richesse et de puissance. Leur maison conventuelle, à Soissons, était située sur la gauche de la rue des Rats, descendant vers la rivière.
La ferme de la Perrière, au dessus de Crouy, ainsi que le manoir de Maupas, se trouvaient dans sa dépendance avec le droit de justice sur la plaine de ce nom. Le siège de cette justice était dans une maison de la ville, proche du mur d'enceinte, à l'extrémité de la rue des Prêtres, ou de l'Échelle du Temple. Après la suppression de l'ordre des Tempfiers, sous Philippe le Bel, le manoir de Maupas fut donné aux chevaliers de St-Jean de Jérusalem ou de Malte, dont il devint une commanderie.
L\ VILLE EST MISE EN INTERDIT
Ije seigneur de Chimai, iils du comte Raoul, étant à la chasse du côté de Bucy, se prit de querelle avec un chanoine de la cathédrale , et le fit
saisir par les gens de sa suite. Le cbapitre porta plainte de rio|iure faite à 1 un de ses membres; mais n'ayant pas obtenu la réparation qu'il désirait, il excommunia le fils du comte et ceux qui l'accompagnaient, lors de l'arrestation du chanoine. La noblesse, irritée de cet acte de yich lence, ayant pris parti pour le seigneur, ks cha-* noines prouoncèrrat Tintercfit sur la ville, <rf)li-
gèrent toutes les églises, même ceUe de l'abbaye de
Notre-Dame à cesser l'office, et s'adressèrent au pape, qui ordonna» la publication de l'excommunication lancée contre le seigneur de Chimai. Celuici fit attaquer, par ses gens, les terres du chapitre qui fiirent mises au- pillage. Le roi, à la prière des chanoines , ordonna à ses baillis de réprimer ces désordres, d'où il s'en suivit une petite guerre dans le Soissonnais, entre les officiers royaux et les adh^érents du comte de Chimai. Mais sur l'intervention de l'archevêque de Rheims, prince du sang royal, il fut fait un accommodement, et les églises furent rouvertes à la population soissonnaise, qui s'était vue privée des secours de la religion, pendant plusieurs mois, pour une querelle qui lui était tout à fait étrangère < L'année suivante,
elle eut encore à subir la même rigueur, parce que les gens du roi avaient saisi les biens de TEglise.
Le seigneur de Chimai succéda , en 1 936, au au comte Raoul, son pë^e, sous le nom de Jean II. Ce comte de Soissons vécut presque toujours auprès du roi saint Louis, dont il partagea la bonne et la mauvaise fortune. Il fîit fait prisonnier avec lui en Egypte à la suite du désastre de la Mas* soure, où périt Tévêque de Soissons, Gui de Château-Porcien. Ce prélat, Tun des plus vaillants hommes de Tarmée, voyant les chrétiens battre en retraite sur Damiette, se précipita seul au mi<lieu des ennemis, où il reçut la palme du martyre, préférant la mort à la honte de fiiir devant les In* fidMes. Le comte Jean n mourut la même année que saint Louis (1270), pendant l'expédition de Tunis, et fut inhumé à Longpont. Son (ils Jean m, et ses successeurs Jean IV, Jean Y, et Hugues firent tous, sans exception, leur résidence à Chimai, et n'habitèrent qu'accidentellement le château de Villeneuve.
BI8TOIBE
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RECONSTRUCTION DU PONT
Le pont sur T Aisne fut reconstruit en 1265, tel qu'il existe aujourd'hui, à l'exception toutefois de la grande arche, dont la voûte en ogive fat remplacée, au siècle dernier, par un arc de cercle surbaisse, pour faciliter le passage des bateaux haut chargés. Cette reconstruction du pont qui avait été bâti 440 ans auparavant, fat-elle totale ou seulement partielle? on l'ignore, ainsi que les motifs qui y donnèrent lieu .
La dépense fut, dit-on, supportée par les habitants de la ville et parles corporations religieuses; mais rien ne le prouve, et il est même permis d'en douter, d'après la grandeur de l'ouvrage. Il est plus vraisemblable que le pont fat construit aux frais de la province , au moyen de tailles levées sur le peuple, et de sommes imposées , à titre de dons, aux seigneurs et aux communautés. Le comte de Soissons dut y contribuer pour une
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somme considërable, en sa qoalitë de seigneur tir yerain de F Aisne , sur la navigation de laquelle il perceyait on droit, et,. en outre, parce qu'il possédait un moulin place sous la troisième arche du pont. Ce moulin qu'il tenait en fief de révéchë, ainsi qu'on le voit dans une charte de Tannée 1915, a subsisté jusque vers le milieu du XYII* siècle.
La reconstruction du pont dut entraîner nécessairement celle du châtelet, qui en défendait le passage. Celle-ci se fit sans doute aux dépens des habitants, parce que cet édifice serrait tout ensemble de fermeture à la yiUe et de maison de la commune; bien que les bourgeois payassent au comte une redevance annuelle à titre de loyer. Au devant de ce châtelet se trouvait une petite place où l'on exécutait les criminels, et où était placé le pilori.
96 HISTOIBE
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AGCOHDS EUTRE Lk COlfRUME ET LR CHAI^ITRE.
A la suite d'un démêlé assez vîf entre la commune et le chapitre de la cathédrale, il y eut un traité dont voici les principales dispositions :
« Les officiers du chapitre pourront arrêter les malfaiteurs dans l'étendue de leur juricfiction.
« Les magistrats pourront arrêter quiconque aura tué ou blessé quelqu'un sur la terre du chstpitre , mais ils devront remettre le coupable aux officiers du chapitre s'ils le réclament.
« SSl les magistrats arrêtaient sur la terre du chapitre quelqu'un coupable de crime ou de délit envers la commune, ils devraient d'abord le livrer au chapitre qui en exigerait Tamende, après quoi il serait rendu aux magistrats qui en tireraient, à leur tour, l'amende due pour son méfait.
« Les magistrats ne pourront lever de tailles dans les quartiers soumis à la juridiction du chapitre, que celles autorisées par les chartes et ordon-
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nances de Low VI, dt Leois YII et de Philippe- Auguste.
c< Dans le cas oà ils défendraieiit la rente du toi d'Auxerre à Soissons , cette prohibition ne pourrait s'étendre sur la terre du chapitre. »
Quek}ues années après cet accord, Tappariteur de ^archidiacre fut battu^ en plein jour, dans TexOTrice de ses fonctions. Les bourgeois, ao heu de lui porter secours et de sai^ le coupable, comiue ils]deyaient le faire,, d'après les règlements en vigueur, le laissèrent maltraiter. Le chapitre fit un procès à la commune, et par un arrêt rendu au parlement de la Pentecôte 1371 , le maire et les j.urés furent condamnés à 40 livres d'amende (environ ;i60 francs).
Les magistrats avaient toujours été dans l'usage de faire la visite du pain dans tous les quartiers de la ville et les faubourgs indistinctement, bien que les évéques eussent prétendu , à diverses reprises, que cette visite ne devait pas être faite par eux dans les quartiers soumis à la juridiction de Tévêché. Mais l'évéque Mîlon de Bazoches se refusa formellement à ce que cet usage, qu'il regardait comme une usurpation sur ses droits, fût
contimié plus longtemps. H s*en saiTÎt un procès. Les magistrats obtinrent d'abord un arrêt qui déclarait qu'ils jouissaient du droit de visite; un autre arrêt était nécessaire pour décider si ce droit leiur appartenait; mais il fiit convenu, sur l'arbitrage du grand bailli de Yermandois, que la visite du pain serait fidte dans le quartier où i'évêque avait des officiers pour rendre la justice, par deux commissaires nomm^, l'un par le prélat, l'autre par les magistrats , et que dans le cas oà ces deux commissaires ne se trouveraient pas d'accoràj il en serait nommé un troisième par Tévêque et les magistrats conjointement. Il fiit stipulé, en outre, que ces commissaires distribueraient aux pauvres tout le pain qu'ils saisiraient chei; les boulangers pour défaut de poids ou pour mauvaise qualité. Cette convention, conclue en 1375, fut ensuite adoptée par le chapitre de la cathédrale , et reçut son application dans l'étendue de sa juridiction.
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OUVERTURE DE LA PORTE S^-QUENTIN
Un traite conclu au mois d'octobre 1 305, entre le comte de Soissons, Hugues, et les magistrats de la commune, contenait les dispositions suivantes :
«< Que le comte pourrait faire arrêter, dans les limites de la commune, ceux qui étaient du ressort de la justice du comte.
« Que les magistrats de la commune pourraient faire publier et exécuter les règlements de police dans le faubourg de St-Germain et sur le chemin de YilleneuYe ; y arrêter ceux qui troubleraient Tordre par des querelles suivies de voies de fait, et les amener à la tour du comte. Que dans le cas où les magistrats ne se trouveraient pas sur les lieux pour saisir les délinquants, les officiers du comte pourraient le faire, sauf à les livrer aux magistrats qu'ils rencontreraient sur leur chemin ; mais que l'amende infligée appartiendrait au comte, et lui
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serait pay^ en monnaie de Soissons. Que les magistrats pourraient lever les tailles dans le faubourg de St-Germain pour des dépenses de la commune.
« . Que le bëtail de la commune pourrait pâturer sur le terroir de VilleneuTc, et réciproquement celui de Villeneuve sur le terroir de la commjine.
« Que les bourgeois de Soissons qui voudraient aller aux marcliés de Braisne ou de Yailly, seraient tenus de déclarer, sur serment, à la tour du conde, que les marchandises qu'ils y menaient, ayaient été mises en vente au marché de Soissons.
tf Que les magistrats pourraient faire fermer, par des murs, la ruelle qui était entre le château et l'abbaye de St-Léger; à la chaîne d'y entretenir régoût et de laisser une porte dans chaque mur, dont le comte aurait une clef et le maire l'autre.
« Que les magistrats auraient un local dans l'hôtel du Change, pour lequel ils payeraient une rente annuelle au comte.
u Que le comte concédait aux habitants la propriété de Tile d'Aisne ; moyennant une rente de qvs^tre livres parisis par an . Qu'il se réservait le
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4roit de fustice sur cette ile ; laaîs que les magi»- Irats pourraieot y faire saisir toute personne qui se serait rendue coupable de quelque crûne ou délit. »
Par ce traité, la juridiction de la commuote se trouvait étendue sur le &ubourg de St^^ermain, le pitts éloigné de la Tille, ayant toujours été jtÊ^ qu'alcors, conuné on peut le croire, une dëpen* dance directe de la seigoairie de VilleneuTe. Ce traité assurait aux marchands de la ville la faculté d'aller vendre aux marchés de Braisne et de Yailly. Les autres clauses reconnaissaient Les droits respectifs des parties dans radmimstration de la justice ; confirmaient des concessions déjà fsûtes à la commune, ou en iaisaient de nouvelles. Cet arnoigement était, dans toutes ses dispositions, à l'avantage des bourgeois, ce qui prouve qu'alors ils vivaient en bonne intelligence avec le comte.
La concession de Tile d'Aisne pourrait paraître quelque peu surprenante. Le ounte se dépoml*^ lait, de son plein gré, du seul terrain qui fût cn«core attensmt à son château. Désonnais sans comr munication avec le dehors, et privé de jardin et de promenade, ce château n'était phis qu'une ha-
bitation fort incommode pour mi seigneur. Mais depuis longtemps les comtes avaient transfëré leur résidence à Chimai, et le château Gaillard n'était plus pour eux que le siëge de leur seigneurie de Soissons.
L'île d'Aisne, d'une longueur de 500 mètres environ, sur une largeur moyenne de 90 mètres, fiit convertie en promenade publique pour les habitants, et un jeu de mail qui y fut établi, lui fit donner le nom de promenade du Mail. Pour y communiquer directement de l'intérieur de la ville, sans passer par la porte qui y /conduisait précédemment du château, ce que n'aurait peutêtre pas permis le comte, on ouvrit, au bas de la rue St-Quentin, une nouvelle porte avec un pont sur le petit bras de l'Aisne. Cette porte, dite de St-Quentin, du nom dé l'église paroissiale, dont elle était voisine, se trouvait au même endroit que la porte du Pont ou de l'Est au temps des Romains, et communiquait avec la tête de l'île. Cette porte de St-Quentin, appelée aussi la grande poterne, repandtra plus d'une fois dans l'histoire de la ville.
Le comte Hugues mourut en 1307, âgé de vingt-
cinq ans seulement, sans autre postëritë qu'une filie nëe après lui, hëritiëre par conséquent du comte de Soissous. Avec lui s'ëteignit la branche mâle des comtes de Soissons de la maison de Nesle, après une durëe de cent soixante ans. C'est une justice à rendre aux seigneurs de cette maison, de reconnaître que leur conduite envers la commune fut toute loyale et bienveillante, et qu'ils ne cherchèrent jamais à revenir, en aucune manière, sur l'abandon volontaire ou force que le comte Renaud n avait fait de ses droits féodaux en faveur des bourgeois de Soissons. Malgré la puissance que se firent plusieurs d'entre eux, par leurs alliances et par leur position personnelle auprès du souverain, ils respectèrent toujours la foi jurée envers ces mêmes bourgeois, dont les pères avaient été les hommes de tailles et de corvées de leurs ancêtres. On ne trouve en effet aucune trace quelconque de contestation entre les privilèges du comte et les franchises de la commune ; tandis qu'il y eut lutte presque continuelle entre celle-ci et les juridictions cléricales, contre lesquelles les comtes eurent aussi plus d'une querelle à soutenir.
34 HISTOUIE
ABOLITION DE LÀ COMMUNE
La famille des comtes de Soîssons venait de s'ëteîndre par la mort prëmaturëe du comte Hugués, et la commune se trouvait en même temps privée d'un modérateur qui la protégeait contre les prétentions du clergé et ses tentatives pour amener la destruction de cette institution populaire, créée depuis deux siècles environ. Six générations s'étaient succédé sans que l'antipathie du chapitre de St-Gervais pour les franchises de la bourgeoisie eût rien perdu de sa violence. Seulement les hostilités avaient changé de nature : ce n'était plus aux foudres de l'excommunication qu'on avait recours, un usage abusif et trop souvent répété, en avait amorti les effets, et avait appris aux peuples à les souffiir avec résignation, mais sans effroi.
Le pariement, rendu sédentaire à Psiris, avait succédé à la plupart des droits des anciennes as-
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semblées. Ce fiit devant lui que le chapitre attaqua la commune. Cette nouvelle arène qu'il avait choisie était tout à son avantage; aussi son triomphe fut-il complet : contre un clergé tout puissant par sa mission, par ses richesses et par la naissance de ses membres (la plupart des cha-* noines sortaient des meilleures Êunilles), auda* cieux et persévérant dans ses desseins, possédant presque exclusivement tout le savoir de l'époque, habile surtout dans l'art de déguiser une mauvaise cause sous les artifices de l'argumentation, que pouvait une bourgeoisie pauvre, illettrée et sans appui.'*
E^n 1313, s'engagea la nouvelle lutte. Quelques écoliers dercs ayant commis une action re-préhensible , les bourgeois s'ameutent en criant v ssivant l'usage du temps : Haro as clercs ! preiH uent les armes, pénètrent de vive force dans le logis des coupables , les saisissent et les conduisent à la tour du Beffroi , où on les retient prisonniers. Le chapitre, indigné de cette violation de ses privilèges , obtient un arrêt du parlement qui condamne la commune à payer au roi une amnende de 1,600 livres, et 600 livres au chapitre
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à titre de dommages et intérêts ( environ iO,000 fr. ) , indépendamment des frais du procès. Cet arrêt , d'mie rigueur excessive , ne serait-il pas dû, en partie, à Tinfluence qu'avait exerce^ dans le parlement , Pierre de Latilly , précédemment archidiacre du chapitre de la cathédrale , et auquel le roi avait confié les sceaux du royaume quelques mois auparavant ?
L'exaspération des bourgeois était au comble. £n 1317, les ma^strats craignant de les employer pour faire la police , se servirent de cinq sergents royaux pour arrêter , dans la juridiction du chapitre , plusieurs individus coupables de délits envers la commune. Cette précaution fiit inutile : le chapitre obtint contre la coimnune un nouvel arrêt de condamnation beaucoup moins sévère , à la vérité , que le précédent , mais d'autant phs inattendu , que là violation de privilèges , attaquée par le chapitre , avait été consommée par des gens du roi , et que les personnes arrêtées n'appartenaient point à l'état ecclésiastique.
En 1 31 8 et dans les années suivantes, le chapitre obtint encore , contre la commune , plusieurs arrêts , dont un portait 500 livres d'amende pour
le roi et 900 livres de dommages et intérêts pour le chapitre (environ 13,300 fr. ), et les dépens.
Toutes ces condamnations , prononcées en peu d'années I sont dignes de remarque. Peut-on ad<mettre que tous les magistrats, renouvelés annuellement, eussent assez peu de discernement et de prudence pour exposer ainsi, coup sur coup, les intérêts de la commune , qui étaient aussi les leurs; certains qu'ils étaient , par Tbsue des premiers procès, d'être toujours condamnés? Une cause grave et profonde semble expliquer ces faits. La puissance royale , qui prenait chaque jour plus d'ascendant sur la féodalité , commençait à s'inquiéter de l'esprit démocratique du système communal. Le clergé secondait merveilleusement les défiances du trône , et ces fréquentes attaques du chapitre, ces arrêts empreints d'une si grande sévérité , n'étaient vraisemblablement que le résultat d'un plan combiné pour amener, à Soissons, la ruine d'un système qui s'y débattait encore, après avoir succombé dans plusieurs des villes voisines.
Pendant que le parlement déployait une rigueur non méritée contre les bourgeois de Sois-^
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«ODS , le roi , Philippe V , les feigait désarmer. Cette mesure , quoique générale à toutes les communes, leur fut peut-4tre plus sensible encore que la perte de leurs procès et abattit leur courage. En perdant le droit de prendre les armes pour la défense de leur ville et de leurs franchises ; droit qu'ils tenaient de leur charte , ils se voyaient à la merci de tout seigneur qui voudrait les opprimer. Cependant chaque plainte du chapitre devenait le signal d'une forte condamnation pécuniaire ; voyant que ce serait se précipiter dans une ruine complète que d'acquitter toutes les sommes dues pour amendes, dommages et intérêts, lirais de justice et dépens, ils eurent recours à Tunique moyen qui leur restait , et pour échapper à la catastrophe vers laquelle on les entraînait, ils formèrent le projet de se mettre sous li^ protection du roi , en renonçant à la corn* mune. Cette résolution prise , ils envoyèrent à Charles lY , dit le Bel , une députation de trois bourgeois, dont les noms ont été conservés : Antoine Luisant , Jean Toucher et Thomas Potage* Ces députés hii exposèrent la position fôcheuse de la bourgeoisie de Soisfion$ , . qui serait con-
trainte d'abaodooner ses foyers, si l'ou voulait exiger le payement de toutes les sommes qu'elle devait , et lai proposèrent, au nom de leurs cou* citoyens , de lui vendre l'abolition de la corn* mune et de se soumettre au gouvernement pré vàtal , tel qu'il était établi à Laon et dans d'autre»
villes , à la condition qu'ils seraient déchargés de
toutes les condamnations prononcées contre eux. Cette proposition fut accueillie avec grande fa veur , et le roi , pour sanctionner la transaction , fit expédier les lettres patentes suivantes :
<« Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre^, faisons savoir à tous, présents et à venir, qu'ayant reçu supplications des bour* geois et habitants de la commune de Soissons , par lesquelles ils demandent , pour certaines eau* ses , à être gouvernés , à l'avenir , en notre nom , par un prévôt que nous y nommerons , renonçant à avoir maire et jurés ; que ledit prév6t soit tenu de les gouverner suivant les libertés , firanchises , usages et coutumes qu'ils avaient au temps qu'ils étaient gouvernés en commune , et que la juridiction de la prévôté de Soissons ressorte directement du bailliage de Yermandois, sans ressor-
tir de la prëYÔtë df Laon. Nous avons reçu, à la fnhtt desdits habitants , et recevons dès à pré^ sent, par la teneur de ces présentes , la coaimun« avec ses juridictions , droits et revenus , excepte la maison du change , pour laquelle les habitants sont redevables au comte de Soissons de 30 li* vres , pour les faire gouverner , en notre ncmi , par un prévôt <lue nous y nommerons^; et nous voulons que ce prévôt gouverne lesdits habitants smvauQt les libertés, firanchises , usages et coutur mes qu'ils avaient lorsqu'ils étaient gouvernés en eoounune , à l'exception qu'il n'y aura plus dorénavant ni maire, ni jurés. Et afin que ce soit chose s^le, nous avons fait apposer notre sceau à ces présentes , nous réservant nos droits en toutes autres choses , ainsi que les droits d'autrui.
a Donné à St-Chrîstophe en Hallate , le ^atrième )our de novembre 1325. »
Telle fut la fin du gouvernement communal à Soissons. Si les bourgeois perdirent le droit de choisir, annuellement et sans contrôle de l'autorité souveraine , leurs magbtrats , droit dont l'a-*^ vantage n'a jamais été rendu incontestable par
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Texpërience , ils conservèrent dn moins ce qoi leur importait le plus , les libertés et firanchises municipales. Leurs adversaires n'eurent guère à s'applaudir d'un triomphe dont ils ne recueilli* rent aucun fruit. La chute de la commune tourna tout à Tavantage de la couronne, en lui donnant une ville aussi importante que Soîssons l'ëtait encore à cette ëpoque. La bourgeoisie gagnait même au changement : avec ses droits civils qu'elle conservait , elle se trouvait à l'abri des embûches et des tracasseries des ordres privilégies , et n'avait plus à redouter les inconvénients de ces institutions trop démocratiques , qui ouvrent on vaste champ aux ambitions illégitimes, et où l'intrigue et la turbulence causent souvent de si crueb déchirements.
Les lettres patentes du 4 novembre 1 335 , n'établissaient pas d'une manière assez formelle , ainsi que les bourgeois l'avaient demandé , que la prévôté de Soissons serait tout à fait indépendante de celle de Laon. Le prévôt de Laon prétendit, à ce qu'il parait, comme étant de création plus ancienne , que celui de Soissons lui tht subordonné. Les bourgeois réclamèrent contre
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uoe prëteûtion qui les blessait. Us pensaient, ayee raison , que leur yille derait être placée au moins sur le même rang <iue Laon. Le roi accorda l'ob* jet de leur demande par de nouvelles letbres patentes données à Meaux dans le courant de Tannée 1396 :
« Charles, par b grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , faisons savoir à tous , présents et à venir , que , sur la prière des bourgeois et habitants de Soissons , qui jouissaient autrefois de l'avantage d'être gouvernés en commune, nous leur avons accordé dernièrement la jouissance de leurs libertés , franchises , usages et coutumes, dont ils étaient primitivement en possession. Nous leur confirmons, de notre pleine grâce, les mêmes droits pour en jouir à l'avenir sous notre autorité royale. A cet effet, nous avons fait établir par les présentes lettres patentes qui expriment notre volonté et la grâce spéciale que nous entendons accorder auxdits bourgeois et habitants , pour qu'à l'avenir la juridiction de Soissons ressorte du bailliage de Yennandois et non de celle de Laon ou autre ; ainsi , à l'avenir , la |uridictiou de Soissons, au lieu de ressortir de
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Laon ou ailleurs , dépendra du bailliage de Yer« mandois. Et afin que ce soit chose stable à ja^ mais , il nous a plu de faire apposer notre sceau à ces présentes. »
ETABLISSEMENT DU FŒGIME MUNICIPAL
L'administration du prévôt royal n'avait pas entièrement répondu aux intentions du prince, ni aux espérances des bourgeois. Leurs exigences pouvaient être d'autant plus grandes , qu'ils regrettaient sans doute la vie agitée de la commune et des émotions qu'ils ne retrouvaient plus dans le calme de leur nouvel état. Le prévôt , de son côté , chargé de la justice et des affaires municipales, avait peut-être apporté de la négligence ou essayé d'empiéter sur les droits et franchises de la bourgeoisie. Quoiqu'il en soit, les bourgeois s'adressèrent au roi , Philippe VI , (fit de Valois , et lui exposèrent leurs griefs.
Philippe sentant le besoin de se rendre popu-
laire , pour mieux résister aux armes et aux prétentions du roi d'Angleterre , Edouard III , à la couronne de France, accueillit avec faveur les plaintes des bourgeois , et leur fit expédier des lettres patentes , par lesquelles on leur rendit le droit d'intervenir directement dans l'administration des alËiires de la ville.
« Philippe, par la grâce de Ifieu, roi de France, à tous ceux que les présentes verront, salut. Faisons savoir que les habitants de la ville de Soissons nous ont Ëdt exposer que n'ayant ni corps de ville, ni commune , les aflaires de leur ville sont négl^ées et demeurent en suspens, Êiute d'une bonne administration, parce que nul d'entre lesdits habitants n'était ^ appelé à y prendre part. Que ces affaires marchant de jour en jour à un^ rume totale, ils nous ont supplié à ce que nous voulussions y apporter un remède convenable : c'est pourquoi nous, qui désirons toujours le bien de nos sujets, fusant droit à leur prière, nous avons octroyé, de grâce spéciale auxdits habitants de Soissons, que notre bailli de Yermandois désignera, chaque année, quatre bourgeois de la ville de Soissons, qu'il jugera capables, auxquels Tad-^
ministration des affiâres de ladite TÎlle sera remise. Et, à cet effet, il leur sera enjoint, par serment et sous certaine peine, de s'assembler toutes les semaines, avec Pargentier ou receveur, et celui qui aura été nomme procureur de la ville ; et que d'un commun accord ils pourront fidre lever des tailles pour les besoins de la viUe , lorsque la nécessite en aura été préalablement reconnue et approuvée par notre bailli de Yermandois.
« Et nous ordonnons à notre bailli de Yermandois , que toutes les choses ci*dessus , il les fasse observer, en ce qui le concerne, toutes les (bis qu'il en sera requis. En foi de quoi nous avons fait apposer à ces présentes notre sceau.
« Donné à Chartres le premier jour d'octobre 4335. »
D'autres lettres patentes du même roi, datées du bois de Yincennes, le 95 juin 1341 , après avoir rapporté textuellement la teneur de celles du l"* octobre 1335, ordonnaient les dispositions
suivantes :
<c Voulons et ordonnons que les quatre
personnes nommées pour administrer les affaires de la ville, ou au moins trois d'entre elles puissent instituer , en présence de notre prévôt de Sois-
sons, un ou plii^eurs procureurs pour représenter la TiUe et tous les habitants ; défendre et soutenir leurs causes eu parleâient et ailleurs, de* ▼ant tous les juges séculiers du royaume, soH connue demandeurs, soit comme défendeurs. Et que les quatre ou trois susdites personnes puissent arranger k l'amiable tons les différends qui pourront survenir entre les habitants, en nous soumettant, toutefois, toutes leurs décisions , afin que nous puissions reconnaître si elles ne touchent en aucune manière à nos droits Nous
avons accordé auidits habitants de déposer dans notre beffroi, à Soissons, leurs archives et les chartes qu^ils possédaient au temps qu'ils avaient
la commune Et c'est notre volonté que les
quatre personnes nommées à l'administration de la ville ne puissent , sous quelque prétexte que ce soit, obliger les habitants à attendre pour l'expédition de leurs affaires >»
Les quatre personnes chargées de l'administration municipale prirent le nom d'Echepînsj Le prévit royal demeura le premier magistrat de la ville ; mais ses attributions embrassaient pins spécialement l'administration de laîostice;
Cette nouvelle organisation, composée de deux
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éléments bien diatincto , répondait mieux que la démocratie de la commune aux besoins de l'époque et à tous les intérêts des'habitants. Les bourgeois y trouvaient les mêmes garanties, et les affaires de la ville, désormais placées dans les mains de plusieurs de leurs concitoyens, ils n'avaient pas à redouter d'être opprimés, ni d'avoir d'autres contributions à payer que les tailles reconnues nécessaires et ordonnées par ces mêmes concitoyens, avec la sanction de l'autorité supérieure de la province. Avantage, il est vrai, qui devint bientôt à peu près illusoire, au moyen des subsides votés au roi par les états généraux du royaume ; mais la ville de Soissons jouissait du droit d'envoyer dès députés à ces états ; et, au moins, ces impôts, s'ils furent parfois extrêmement lourds, se levaient régulièrement,^ et n'étaioit que la conséquence naturelle de l'établissement d'ime grande motaarchie qui ne peut se soutenir sans eux.
Il est à remarquer , d'af^ès cette combinaison des pouvoirs , que l'institution des échevins et des procureurs représentant la cité, formait un corps de ville et devenait un obstacle à tout empiétement du prévôt, dont l'autorité supérieure
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s'opposait à ce que les ma^strats pussent nuire ouvertement à leurs concitoyens et donnassent lieu, comme au temps de la commune , à des bribes et à des dissensions intestfnes. £t en effet , ce ma^strat , gouyemant au nom du roi et pour le roi , tous ses efforts devaient tendre à assurer la tranquillité et le bien-être de tous les habitants. Ainsi se confondaient les intérêts du trône et de la bourgeoisie; et telle est Texcellence de ces institutions mixtes , qu'elles ont survécu à toutes les commotions politiques ; suspendues quelquefois, souvent modifiées, mais reparaissant toujours plus fortes qu'auparavant , à mesure que la raison publique s'étend et se fortifie.
L'autorité du prévôt prévenait toute collision entre les franchises de la bourgeoise et les privilèges des corporations religieuses. Juge, insd- ' tué par le souverain , de toutes les causes civiles et criminelles qui étaient précédemment du ressort des jurés de la commune , sa juridiction ne tarda pas à être en opposition avec celles des srîgncuries cléricales. Il y eut des contestations sur rétendue respective de chacune de ces juridictions , par suite de leurs empiétements multi-
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plies, contre lesquels les aiafpbtrats de la conir mune n'avaient pas toujours su se tenir assez en garde. Chaque fois qu'une corporation devenait propriétaire de quelque maison oo terrain dans retendue de la commune, soit par succession d'un de ses membres, soit par donation , soit enfin par acquisition , elle prétendait y exercer le droit de )ustice, et Tenleyait ainsi à la juridiction des magistrats. On trouve, dans Ihistoire de l'abbaye [de Notre-Dame, plusieurs concessions de celte nature faites par les magistrats , au grand préjudice de leurs droits et des intérêts de la commune : vers Tan 1 230 , le maire et les jurés reconnurent que l'abbaye pouvait faire fermer, quand bon lui semblerait, les rues de Notre-Dame et de la Vieille Gagnerie. Cette dernière avait été ouverte, il est vrai, le siècle précédent , sur le terrain même de l'abbaye. Quelques années avant l'abolition de la commune , il y eut plusieurs actes passés entre l'abbesse et les magistrats pour des maisons acquises par elle dans la ville , avec le droit d'y exercer la justice.
Pour mettre un terme à toutes ces contestations , on convint de s'en rapporter à la décision
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arbitrale de Vérêq^à/t de Seissoos , Gmilaume Ber* trand. Ce prélat, sar le tâaoigaage de vingt bourgeois qu'il choisit parmi les plus notables de la ville j et sur k vu des pièces produites par fes parties , régla, par une charte portant la date de 1 353 , la circonscription de la justice du chapitre, telle qu'elle a été indiquée plus haut , avec l'addition de heux situés dans d'autres mes , où cette corporation était devenue propriétaire de maisons, entre autres dans la rue Neuve.
CHAPITRE DE S^- LOUIS
Ce chapitre fut redevadile de son établissement à l'évêque Gérard de Courtonne , qui occupa le siège de Soissous depuis l'année 1313, fusquen 1331 ; il fit cette fondation, dans la chaqielle épiscopale , pour six chanoines, et la plaça sous l'invocation de saint Louis. Par son testament, le fondateur ordonna que ce qui resterait de son bien fïlit employé à en augmenter les revenus. La
dotation de ce chapitre fiit encore accrue , vingt ans plus tard, par un de ses membres , qui lui donna des biensrfonds. Cependant , maigre ces donations , le revenu des prëbendes (ut toujours tellement minime , que les chanoines de St-Louis étaient obliges , s'ils ne possédaient quelque fortune patrimoniale , de tenir , pour vivre , d'autres bénéfices ecclésiastiques^
ECOLE DE S« - CATHEaiNE,
Vers l'année 133S, Aubert de Bignicourt^ doyen du chapitre de la cathédrale, établit à ses firais, dans la rue Girondin, aujourd'hui la rue des Minimes, une école ou collège, sous l'invocation de sainte Catherine. Un maître y enseignait le latin à (fit-huit écoliers qui se destinaient à l'état «cdésiaAtique. Cette école fiit placée, par le fondateur et du consentement du chapitre, sous la érection de l'abbé de St*Jean des lignes ; ce qui donnerait à croire qu'elle était particulièrement
destinée à donner des sujets pouf les nombreux bénéfices que possédaient les chanoines de St- Jean. Afin d'assurer la subsistance des personnes et l'entretien des bâtiments, le fondateur donna plusieurs maisons situées dans la ville, ou sur la seigneurie de l'évéque, au faubourg de Crise. Ces dernières furent amorties par l'évéque, Pierre des Chapes, en faveur de l'école.
ECOLE DE BEAUTON.
Les historiens ne sont pas d'accord sur l'origine ni sur l'importance de cet établissement, qui ^sparut entièrement au milieu des malheurs dont la ville de Soissons fiit accablée durant la première moitié du XY* siècle.
En 1 339, un seigneur de Mesville donna cent livrées de terre et quelques petites rentes, à prendre sur divers lieux qui lui appartenaient, peur la «dotation de treize bourses, en &veur de doute écoliers et pour l'entretien d'un maître, qu'il ins-
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talla dans une maison de la rue de Beauton. Ces bourses n'étaient que pour six ans, et devaient être données de préférence aux personnes de la famille du fondateur, pourvu, toutefois, qu'elles se destinassent à Tétat ecclésiastique.
FONDATIONS DE BOURSES A PARIS
Si , à cette époque , on ne trouve encore, à Soissons, que des écoles ecclésiastiques, c'est qu'il n'y avait guère alors que les clercs et les religieux qui eussent quelque teinture des lettres, du moins dans les villes du second ordre, comme Soissons. Mais, dans ces écoles, les études étant loin d'être complètes, il fut fondé des bourses à l'université de Paris pour les sujets qui voulaient acquérir une instruction plus élevée.
La première fondation de ce genre eut lieu en 1348. Jean du Mont, prévôt du chapitre de la cathédrale, fonda trois bourses. Elles étaient pour dix ans, mais on les perdait par une absence de
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six -mois consëcutife. Le droit de nommer à ces bourses fut confëré, par le fondateur, à l'abbé de
St-Jean des Vignes. Deux ans après, le seigneur
de lizy, Raoul de Presles, fonda aussi à Paris le collège de Presles pour douze étudiants, avec un maître et un procureur. Les boursiers devaient être natifs des villages de Presles et de Mareuil en DauUe ou de la ville de Soissons.
En 1 370, Jean de Dormans, évéque de Beauvais, et chancelier de France, qui avait été, pendant plusieurs années, chanoine de la cathédrale de Soissons et archidiacre de Brie, fonda pareil- Iciment à Paris le collège de Dopma^ pour douze étiii£aBts, avec un maître, un sousnnaître et un procureur. Les maîtres et. les lK>ur3iers devaient être nés dans le diocèse de. Soissons, et le collège fut placé, par le fondateur^ sous la surveillance de l'abbé de St-Jean des Vignes. Les collèges de Presles et de Dormans furent réunis, en 1 iSi et 1765, à celui de Louis le Grande
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ENGUERRAND DE COUCY
La fille posthume du dernier comte de Soissons, hëritière de ce comtd, avait épousé, en 1395, Jean de Haynault. Une fille unique, issue de cette union, fiit mariée à Louis de Chatillon, comte de Biois, qui périt, quelques années après, à la bataiHe de Grécy, laissant trois fiils en bas âge. Le second, nommé Gui, hérita du comté de Soissons à la mort de sa mère.
Ge )e«Be seigneur était en Atage, en Angleterre, pour le roi Jean, depuis près de six années, lors^ que le comté de Soissons lui échut en partage. S'ennuyant d'une captivité dont il ne pouvait prévoir le terme, il prit le parti de racheter sa liberté aux dépens de sa fortune : il donna, pour sa rançon, au roi d'Angleterre, Edouard III, le comté de Soissons, dont ce monarque, par un acte du 17 juillet 1367, fit cession au seigneur de Goucy,.
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Ënguerrand YjEI, en remplacement d'une rente de quatre mille livres qu'il lui devait sur la dot de la princesse sa fiUe qu'il venait de lui donner en mariage. Ainsi finit la première lignée des comtes de Soissons , laquelle , descendant de Charlemagne « par les comtes de Yermandois, avait successivement passe dans les maisons de Normandie, de Nesle, de Haynault et de Chatillon par les femmes.
Le nouveau comte de Soissons, fort de la haute estime dont jouissait sa maison, de ses grands domaines et de sa réputation de bon et vaillant homme de guerre, ne voulut prendre aucune part dans les querelles qui eurent lieu entre le roi de France, Charles V, sota souverain, et le roi d'Angleterre, son beau-père. Cette neutralité, admise par les deux monarques, mit, pour un temps, la ville de ScMSSons à l'abri des ravages qui désolèrent quelques-unes des provinces vobines. Cependant plusieurs corps de troupes anglsûses, traversant la France pour se rendre de Calais en Guyenne, pénétrèrent dans le Soissonnais et y commirent des dégâts. En 1373, un de leurs partis, fort de cent vingt lances, environ 600 hommes, s'était avancé entre Vailly et Soissons; il fut
défait dans une embuscade que lui avaient dressée plusieurs seigneurs du pays à la tête de leurs vassaux. En 1380 et 1381, un autre corps d*armëe passa sous les murs de la ville, brûla quelques maisons des faubourgs et ravagea les environs. Mais les habitants de boissons payèrent cher la tranquillitë dont ils avaient été redevables à leur comte. Enguerrand ayant obtenu du roi le gouvernement militaire de la ville et de la province, fit bientôt peser sur la bourgeoisie un despotisme intolérable.
COMPAGNIE DE UARBALETE.
Dès les premières années du XIII* siècle, il s'opëra un changement important dans les armes offensives dont on se servait dans les armëes firançaises. L usage de Tarbalète, d'abord introduit sous Louis le Gros, et depuis abandonne sous son fils, Louis le Jeune, fiit repris de 1210 à 1214, pendant le règne de Philippe-Auguste, son suc-
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cesseur. Cette arme ëtait, ayant l'iaveiitioii de b pottdre et des bouches à feo, uoe de celles qm offiraient le plus d'ayaiitages pour la défense des yilles, parce qu'il y avait des arbalètes à jalet qui lançaient de grosses balles ou de forts traits à une assez grande distance. Chaque yille, fennée de murs, était tenue d'avoir de ces machines, avec un certain nombre d'hommes, pris dans la classe des artisans, pour les construire et les réparer, ainsi que pour les servir. On leur donnait le nom d'artillers, et ils formaient une compagnie à part, en dehors des compagnies de la milice bourgeoise. Les artillers et les machines étaient sons la direction d'un officier appelé maître de l'artillerie, lequel recevait les ordres du grand-maitre des arbalétriers de France, qui prit dans la suite le titre de grand-maître de l'artillerie.
Les compagnies d'artillers ou d'arbalétriers, reçurent souvent des encouragements des rois qui accordèrent, en divers temps, des exemptions d'impôts à ceux qui en faisaient partie. Mais ce fat sous le règne de Charles V que ces compa-* gnies furent régulièrement organisées. Enguerrand de Coucy, devenu comte de Soissons et gouver-*
neur militaire de la province, fit don à la compaguie de la ville d une couronne d'argent, à ses armes, pour couronner son roi; c'était celui qui remportait le prix du tir.
L'invention des armes à feu ayant fait abandonner l'usage de l'arbalète, et l'établissement d'un corps de troupes régulières pour le service de l'artillerie du roi, rendirent les compagnies d^ar-^ balétriers des villes sans utilité. Cependant celle de Soissons se maintint encore pendant plus de deux siècles, comme association bourgeoise, soUs la dénomination des Chevaliers de l'Arbalète. Elle assistait en armes à toutes les cérémonies publiques; mais au lieu d'arbalètes pesantes et propres au combat, les chevaliers ue portaient plus que des arbalètes légères de luxe et de fantaisie, ornées, selon leurs moyens, d'incrustations en ivoire, en nacre, en aident et même en or; car alors ce n'étaient plus les artisans qui la composaient exclusivement, les bourgeois les plus riches tenaient à honneur d'y être admis. La compagnie avait son jardin, ou champ de tir dans la rue Bara, et sur la porte d'entrée on voyait un écusson avec trois arbalètes en sautoir. C*est dans cet
endroit qu elle donnait des repas et des fêtes. A certains jours de Tannée, elle assistait en corps à l'office dans la chapelle du Petit St-Crépin, où lé service funèbre de ses membres était célébré.
LE CHATEAU GAILLARD
£ST CONVfiaTI EN FORTERESSE.
Charles Y était mort, laissant à ses frères l'administration du royaume, pendant la minorité de son fils, Charles YI. Le peuple était en proie aux rapines et aux exactions de ces régents, et à la tyrannie non moins odieuse des seigneurs, qui profitaient de la faiblesse du gouvernement pour faire revivre leurs vieilles prétentions. Fatigué de ses soufirances et de la dureté de ses maîtres, il ne supportait qu'avec beaucoup de peine et d'impatience une administration aussi déplorable, quand les Gantois, sous la conduite d'Artevelle, obligèrent le comte |de Flandre, leur seigneur, à
se rëfogpier en France. Le succès de leur insurrection devint le signal d'une fermentation générale dans toutes les villes. Les bourgeois manifestaient hautement leur mécontentement, et paraissaient n'attendre que l'occasion de rentrer dans les droits dont on les avait dépouillés par l'abolition du système communal.
Le roi ayant marché, avec la majeure partie de la noblesse et une armée nombreuse, au secours du comte de Flandres, les habitants de Paris et de plusieurs autres villes, et Soissons était probablement de ce nombre, profitèrent de son éloigiiement pour se soulever; mais la dé&ite des Gantois à Rosebecq, qui assurait le triomphe des seigneurs, permit de ramener à la hâte la plus grande partie des troupes. Tout, à leur approche, rentra dans Tordre et se soumit sans faire la moindre résistance. Mais Toccasion d'humilier la bourgeoisie, de lui faire expier ses idées et ses tentatives d'indépendance, paraissait trop favorable pour ne pas être mise à profit par les seigneurs. La plupart des villes, et Paris toute la prenûère, fiirent traitées avec une extrême sévérité : beaucoup de bourgeois portèrent leurs têtes
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sur rëc)ia(acid ; d'autres iangoirent longtemps dans les caphots ; d'énormes amendes inreiit exigées pour remplir les caisses du trésor royal, épuisées par les dilapidations des oncles du roi; en&i les franchises municipales lurent abrogées. On ni 9ion lès privilèges se relever de toutes parts sur les ruines des libertés civiles.
Toutefois ce retour violent vers la féodalité ne fut pas de longue durée. La bonté naturelle dii jeune monarque intervint en faveur de la bourgeoisie^ et mit à ces actes de rigueur et de vengeance^ un terme que commandait aussi Tintérét de son gouvernement. Une expérience chèrement acquise^ par plusieurs siàcles d'aniarchie féodale, avait assez fait conuaitre combien Textension immodérée des privilèges, et la servitude des peuples, qui en est la conséquence inévitable, sont funestes à la sploideur du trône et à la prospérité de rÉtat.
Mais les effets de la modération du roi ne purent s'étradre sur les provinces. La plupart des seigneurs qui y cmnmandaient , abusant de leur autorité, prolongèrent à leur gré le châtiment infUgé à 1^ bourgeoisie. Plusieurs d'entre eux allé-
refit même jusqu'à proclamer hantencsrt le prodiam retour des beauK jours de la fëodafiUt et, dans la vue de s'en assurer la tranquille jouissauce, ils s'empressèrent de Êiire élever, dans les villes, des dtadelles pour cmitraindre les habitants à subir le noureau )ou{; qu'ils youlaient leur imposer.
Le comte Enguerrand, l'un des y^ûnqueurs les plus marquants de Ros^ecq, fit exécuter des travaux considérables au château Gaillard et le rendit capable de tenir en bride la population de S^ssons. Investi du gouveniement de la ville et de la province, et jouissant du plus grand crédit auprès du roi; il put fidre fléchir, à son gré, les franclûses municipales devant ses volontés tyranniques. Si les habitants obtinrent de conserver quelques formes d'institutions libérales , elles étaient à peu près illusoires, sous l'autorité toute militaire et sans bornes du seigneur ; et telle était la force de l'autorité qu'il avait usurpée, qu'elle dura plus de quinze ans après lui. Derrière les tours et les créneaux de sa forteresse , il pouvait se rire impunénent des murmures et des armes de la pauvre bourgeoisie.
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Les augnffltaitions^ Êâtes par les ordres d'Enguerraad au château Gaillard, consistèrent principalement dans une enceinte extérieure de la fonm d'un carre long , enveloppant une superficie d'environ 4,500 mètres carrés. Cette enceinte avait au delà de 1 0 mètres de hauteur sur S d'épaisseur. Elle était surmontée d'un chemin de rondes qui servait à communiquer à des tours circulaires, dont quatre occupaient les angles du carré. S'il iaut en croire un auteur qui a pu voir trois de ces tours, leur hauteur était de 100 pieds (enyiron S3 mètres) , quoique leur diamètre^ pris à l'extérieur, ne lût que d'environ 8 mètres (*).
L'enceinte extérieuriie s'appuyant au petit bras de la rivière qui lui servait de fossé, la muraille de la ville se trouvait interrompue dans cette partie, et u'entourait plus le château. Deux ponts en bois, construits sur lés deux bras de l'Aisne, ouvraient une conununication directe, au travers de l'ile , avec la campagne de la rive droite, au dessous du faubourg St-Vaast ; en sorte qu'on pouvait aller du château de Soissons à celui de Coucy, résidcpce et place d'armes d'Ënguerraiid, sans être obligé de traverser aucune partie de la ville.
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Qaant au bâtiment da chàteaa, il fiit augmenté de toute la partie qui renfeitnait la grande salle , et qui avait été accoUëe sur le côte du nord. Quel- <^es auteurs ont cru que cet agrandissement du château avait eu pour objet de rendre la ville plus forte. C'est une erreur, puisque l'enceinte de celleci restait la même qu'auparavant ; le château gagnait seul aux nouvelles constructions, et ses épaisses murailles, ainsi que ses hautes tours étaient plus menaçantes que rassurantes pour les bourgeois. Us ont aussi prétendu que cet agrandissement était l'ouvrage du duc d'Orléans, frère du roi Charles VI, qui acquit , en 1 àO&^ de Marie de Coucy, fille du comte Ënguerrand, la moitié du comté de Soissons. Mais ce prince ne fiit jamais mis en possession du château Gaillard; car après la mort d'Ënguerrand, arrivée en 1 397, ce château était devenu la résidence de sa veuve, en secondes noces, Isabelle de Lorraine , et de la fille issue de cette union. Celle-ci épousa, en H 10, le comte de Réthel ; et le mariage fut célébré, dans ce même château, avec toute la pompe du temps; mais alors la veuve d'Ënguerrand cessa de l'habiter. D'ailleurs, on trouve dans un édit de l'an 1d07, que le
chdteau fiU bdti par Enguerrand qui » pour sa commodité, fit rompre la muraUle de la faille , y fit fiûre une sortie, et construire un pont sûr la rivière, pour aller de son chdteau en sa terre de Coucy, sans passer par la 0iUe.
COUVENT DES CELESTINS
Le comte Enguerrand, entnânë par l'esprit de ^ëvotîoD et par ses passions chevaleresques , se jeta dans plusieurs expédition^ aventureuses, où
il perdit enfin la liberté et la vie. Sur le point de partir, en 1 390 , pour aller combattre les Mahomélans d'Afirique, il donna le château de Villeneuve et plusieurs biens-fonds pour y établir une comtnunauté de Célestins, ordre monastique tout récemment introduit ea France. Ces moines disvaient prier pour les chevaliers et les danies de son ordre de la couronne , pour leurs écuyers et leurs damoiselles, et pour lé bon succès de la nouvelle croisade, où il allait exterminer ou con-
pertir les Infldëles. Malgré la pieuse fondation du général, le courage des areuturiers réunis sous sa bannière et Jes prières de ses moines, Tentrepitse eut une issue malheureuse.
Le château de VilleneuTe arait été reconstruit en 1330, par la comtesse Marguerite, fille dn comte Hugues. Il était deyenu la demeure de la comtesse Jeanne, sa fille, reuTe du comte de Blois, tué à la bataille de Crécy en 1 346. Cependant cet ancien manoir des comtes de Soissons et les libéralités d'£nguerrand ne purent suffire à rétablissement de douze refig^eux qui avaient fait vœu de pauvreté. Par son testament, fait en Turquie, où il mourut c|ip1if| Efiguerrand enjqigm^ à ses héritiers au comté de Soissons^ de faire achever la fondation du monastère de Villeneuve. En conséquence, sa fille aînée, Marie, épouse du duc de Bar, en vendant (1 40i) au duc d'Orléans, frère du roi Charles VI, la moitié de ce comté pour la somme de 400,000 livres, lui imposa la condition de remplir cette obligation. Ce prince s'en acquitta trèsgénéreusement et à 1^ grande satisfaction des Célestins, pour lesquels il avait upe affection particulière. Il porta leur noinbre à dix4iuit, et la dotation
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fut augmentée proportionnellemeut ; aussi les moines le reconnurent-ils pour le second fondateur de leur monastère.
Le couvent et Tëglise ^ construits avec une magnificence toute royale, furent tellement dévastés par les Calvinistes, en 1 567, qu'il fallut les rebâtir presqu en totalité. En 1778« un arrêt du conseil du roi ayant supprimé la communauté des Cèlestins , la maison de Villeneuve et ses dépendances fiirent données à Tévéque de Soissons , qui en fit sa maison de campagne.
m^^^^^^^m^%^t^%^%^^M^*/%^'m^^*-'%/^^^^t^^^bm^/^%^^ % i-fci"»i%iTa -» > » r» ^%<% ^mi \. %t^ »i^%i ^ >
A LA FIN DD XIV^ SIECLE
L'espace renfermé dans les murs de la ville, sans y comprendre le faubourg St-Vaast , était d'environ 388,000 mètres carrés ( près de 39 hectares). Les étabfissements religieux et le château du comte en occupaient un cinquième.
A cette époque , les maisons étaient peu spa-
cieuses, et chacune d*eUe suffisait au logetnent d*une famille , quelque nombreuse qu elle fût. Elles étaient encore gënëralement construites en pans de bois, avec remplissages en brique; la pierre n'ëtait employée que dans les fondations. Elles ne se composaient guère que d'un rez-dcchaussëe, où il fallait descendre plusieurs marches , et d'un ou deux étages élevés en encorbellement. Contrairement à l'usage de nos jours, la Ëiçade sur la rue avait peu d'étendue et formait un pignon ; la plus grande dimension était en pro* fondeur. Les toits, fort allongés et fortraides, descendaient jusque vers le niveau du plancher du premier étage et faisaient une saillie de plusieurs pieds, d'où il résultait que, vu le peu de largeur des rues, l'intérieur des maisons était obscur et mal aéré. De grands cheneaux, ou gouttières en bois , placés entre les toits des maisons contiguës , s'avançaient également de plusieurs pieds et allaient rejeter les eaux pluviales vers le milieu de la rue. Les ornements extérieurs consistaient en moulures et sculptures faites avec assez de soin sur tous les bois apparents de la façade. On voit encore aujourd'hui plusieurs maisons
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de ce genre , dont la phts remarquable est dans la rue St-Christophe , près du carrefour de la Grosse Tète. Cette maison est précieuse comme échantilloD des constructions bourgeoises du moyen &ge.
Des rues généralement étroites, mai alignées , non pavées et sales , où les rayons dv soleil pé^ nétraient à peine; les saillies des toits et des gouttières, la couleur rembrunie des maisons, tout concourait à donner à la vHie un air sombre et triste , encore augmenté par l'aspetst ii^ posant des hautes murailles de la petite cité , de Tabbaye de Notre-Dame et du ch&teau. C'était comme trois forteresses, dont les tours domiliaient de plusieurs mètres les combles des maisohs les plus élevées ;'et semblaient tenir suspendues sur la tête des habitants toutes les horreurs de la guerre. On ne voyait pas de ces boutiques qui donnent tant de vie aux villes modernes. La vente de toutes les denrées et de tous les objets de consommation journalière , se faisait à la halle qui occupait le centre de la place do grand marché. Quant au commerce des étoffes fines, des bijoux, etc. lequel se bornait à un assez petit
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aombre d'artides, rindustrie et la navigation éiant encore dans leur enfance , il était fait par des marchands ambulants pour la plupart Italien^ on Flamands. Us étaient obligés de déballer leurs marchandises et de les mettre en vente dans la grande salle de l'hôtel du Change , et payaient un droit qui £usait partie des revenus du comte , auquel Tbôtel appartenait. Ce seigneur percevait aussi un droit de place à la halle et un droit de mesurage dans toute la juridiction de la commwc.
U se trouvait alors t àSoissons^ une hôtellerie dit^ de la Grosse Tête » qui a été longtemps ea rènoo^. EUe occupait Tangle sud-est des rues fi^ la Qurie et de St-Nicolas , et se trouvait adossée a« mur de la petite cité. Aujourd'hui elle n'existe pins ; mais son nom est re^té au carrefour où elle était placée et à la fontaine qui y fut établie poar térieurement. Cette hôtellerie appartenait au chapitre et devait être déjà fort ancienne , puisqu'il avait fallu la reconstruire vers l'an 1370. En cette occasion, Marie de Coucy, fille d'Enguerrand VI, fit don de 300 florins au chapitre. Il est probable qu'elle dut son origine au désir des chanoines
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d'avoir, dans leur juridiction, une niaisoB destinée à recevoir principalement les gens d'Église qm passaient à Soissons^ et qu'ils ne pouyaient plus héberger convenablement, chacun d'eux vivant séparément depuis l'incendie de leur maison commune.
On ne trouve aucun renseignement sur la popution de Soissons à cette époque ; mais elle devait avoir été considérablement diminuée par la peste noire qui enleva , durant le XIV* siècle , un tiers des habitants de l'Europe , et fîit suivie d'une si horrible Ëimine que les hommes étaient réduits à se nourrir d'écorces d*arbres. Si, comme on le rapporte, l'abbaye de St-Jean des Vignes perdit alors trente-huit de ses religieux, combien la mortalité ne dut-elle pas être comparativement plus considérable parmi le peuple, qui n'avait pas les mêmes ressources pour lutter contre ces terribles fléaux!^
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VIEUX USAGES
Pendant ces temps de calamités, les faibles lamières que n'avaient point encore ëtouffë, ni les invasions des barbares^ ni les fréquentes guerres intestines des seigneurs féodaux , n'araient pu se communiquer aux populations, et dix siècles d'i-» gnorance et d'abrutissement avaient donné naissance à une foule de pratiques grossières, dont la plupart se rattachaient aux cérémonies reli^euses. Sans parler.de la fête des fous, de la messe de l'âne, et d'autres extravagances semblables qui avaient lieu dans un assez grand nombre d'églises de France, il existait encore à Soissons pinceurs pratiques particulières. Voici quelques-unes des plus remarquables :
Le jour des Rameaux , au retour de la procession, on faisait une station devant le portail de la cathédrale, pendant laquelle un diacre monté sur la galerie extérieure, chantait la passion. L'évéque
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se teDMt debout au milieu de la pbce; fl ayant des bourses pleines de monnaie pendues à sa ceinture, et les pauvres yeimeat y prendre ce qu'ils toulaient.
On lisait dans un des anciens registres du chapitre de la cathédrale , les deux ordonnances suiyantes't
' « Le jour du mardi gras , les Vêpres seront chantas à'une heure, pour se transporter ensoite à notre hètdlerie de la Grosse Tête, et y yoir pasacar Us masques : il sera dresse, à cet effet, de^ vaut ladite hôtellerie deux tliâtrës ; Tun pour Rous (les chimoinesj et lautre pour notre bas chqeur.
<c Lç jour de la Nativité de la Vierge^ trob cha- Qoiiw^ s^ trsDfll^orteront, accompagnés de oiotre bailli et des officiers de notre jufttice, m TiUage de YillemontQire pour donner un pourpoint (an^ ci^n yéUfnent) à celiii qui fera la plus belle g|imace sur le théâtre de la place!. »
On lisait aussi , dans un vieux recueil du cliapitre de St-Pierrç au Parvis, que le jour de la fête des Prés, les religieuses de l'abbaye de Notre- Dame et les cfaanoiqes de ce chapitre, allaient m
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procession à la croix des Prës de St-Crëpin, et qu'après y avoir Êdt les prières usitées, les chanoines et les religieuses dansaient tous ensemble autour de la croix. A leur retour, chaque chanoine portait sur la tète , en guise de voile , une grande pièce de lard que lui avait donnée Tabbesse de Notre-Dame à titre de rétribution pour son- assistance ^ la procession*
Cet usàgei^ ridieides pt ces étratigea cérémo* nies , qui cachaient peut^tre dans leur origine tm sens mystique , dont Texp^cation n'est point parvenue jusqu'à nous, ont disparu peu à peu, et asA' cessé de profaner la pureté dv clilte et la majesté des rites sacrés.
Maintenant , nous allons arriver à l'un des événeinents les plus dramatiques et les plus dé-» sastreux des annales de Soissons.
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REVOLTE mS SOISSCNmAJS,
SIEGE ET SAC DE hk VILLE EN i4^4.
Jamais ëpoque ne fiitplus funeste pour la France , que le règne de Charles YI ; jamais plus de désastres ne fondirent sur elle, que durant la nrinorité, et plus tard, pendant la démence de cet infortuné monarque. Soissons , comme nous le Terrons bientôt, eut une large part dans ce demî*âècle de calamités publiques. Les trois oncles du prince avaient commencé le désordre par leurs rapines ; tuais qaiad le duc d'Orléans , frfare do roi , fut en âge de prendre part aux affaires du gouvernement , et de faire valoir ses droits à la régence du royaume , sa légèreté et ses dilapidations aggravèrent encore le mal. Il trouva un redoutable adversaire dans la personne de son cousin germain , Jean sans Peur, duc de Bourgogne. On vit bientôt éclater une haine inplacable entre les deux princes. Ils devinrent les fléaux d'une
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monarchie , dont leur naissance deyait les rendre les soutiens. L'ambition et la soif de la vengeance mirent tout en œorre : la ruse , la trahison , l'assassinat même , rien ne coûta pour s'emparer du pouvoir, et chacun déchirait le sein de la patrie au nom d'un roi malheureux , qui servait de jouet aux passions et aux vices de sa cour.
En novembre 1407, le duc d'Orlëans tombe sous les poignards des satellites de Jean sans Peur , et sa mort devient le signal d'une suite de crimes qui , des marches du trône , où ils ont pris naissance , s'étendent avec une effrayante rapidité sur toutes les classes de la nation. Deux grandes factions se formèrent dans l'État et divisèrent tous les esprits : celle des enfimts du duc d'Orléans , appelée plus communément la faction des Armagnacs, et celle du duc de Bourgogne. On pouvait reconnaître , dans la première , ce parti de la noblesse qui avait triomphé à Rosebecq des Gantois et de la bourgeoisie, et qui s'opposait de tout son pouvoir à ce que les franchises fussent rendues aux villes dépouillées à la suite de la victoire des seigneurs. Le duc de Bourgogne, au contraire, possédant, du chef de sa femme, les provinces flamandes, où les bourgeois jouissaient
4'dtt«) lil^trfeé. foit ët«s^^ fit mon-
trer i 4aw toutes les ooca$îoiiS) le dâenseur des iotéréls populaires. Cette conduite « en lui assur rsint rattachement et la soumission des Flamands, peuple difficile ^ (;ouTemer« lui donnait un grand crédit dans les villes de France , dont les habitants voyaient en lui leur seul appiu, leur unique Qspoir. Après le meurtre de son rival, il s'était reiidu maitre du gouvernement , et le peuple respirait, quoique toutes les injustices dont il avait à se plaindre n'eussent pas été , à beaucoup près, redressées; mais en Tannée 1413^ le dauphin, auquel le duc avait fait épouser sa fille, voulut enfin s'afiranchir de l'espèce de tutelle dans laquelle il le retenait, et prendre lui-même , au nom de son père , les rênes de l'État ; il se réunit aux Armagnacs. Cette déoiarche har(fi0 et inattendue entraîne le roi et la cour. Le duc de Bourgoçoe t qui ne se croit plus en sûreté à Paris, s'éloigoe et 6e retire dans ses états de Flandre, Peu de temps après, le dauphin , sur le point de se réconcilier avec son beau-père 4 eisde aux spUicitationa de h reine, et fait défimdre au duc , au nom du roi, de sortir de ses états.
. Jean sans Peur ne tient aucun compte ^ r«6
DE fiOiSfiONS. 79
derniers ordres, et malgré la ri{;aeur de la saifeon, il se met en marche , an commencement de fé^ Trier t avec une petite armée, composée de ses meilleures troapes, faisant annoncer partout qull ne vient que pour délivrer le roi et le dauphin de la captivité dans laquelle ils étaient rrtenus. La plupart des villes de la Picardie lui ouvrent leiirs portes* U vient à Soissons , où les bourgeois le reçoivent comme un libérateur. Poursuivant sa marche sans obstacles , il arrive jusque sous les mur^ de la c^itale , dont les habitants l'appelaient de tous leurs vœux ; mais les Annagdàcs, qui s'y trouvent en grand nombre , surveiUeilt si bien Ips Parisiens, qu'ils n'oftent remuer. Le due, après avoir tenté , à pli^ieurs rqirièes « mab tou* jours sans succès, d'entamer une n^odatioil, et trop faible pour risquer ime attaque» prit le parti de se retirer.
Les habitants de Soissons , depuis près de trente ans , supportaient impatiemment la perte de la plus grande partie de leurs frandbises , confisquées au profit d'Ënguerrand et de ses mccesseurs. lis voyaient , avec douleur, au sein de leurs murailles , cette forteresse du comte qui leur était
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tout eapoir d'être dëlivrës jamais de Topi^essioû du seigneur, et de rentrer dans la jouissance de leurs droits. L'occasion leur parut favorable. S'étant rendus maîtres du château psor surprise, ils incendièrent d'abord les deux ponts sur la rivière et murèrent la porte qui y communiquait. Puis ils démolirent la plus grande partie de Tenceinte extérieure de la forteresse qui faisait fiice à la ville ; en sorte que le château , proprement dit, se trouvait renfermé de nouveau dans Tintérieur de la ville , sans pouvoir communiquer avec le dehors.
Si les habitants ne poussèrent pas plus loin l'œuvre de destruction d'une forteresse élevée contre leur liberté , il fimt l'attribuer au temps qui leur manqua. Peut-être leur dessein se bor* nai^4l à remettre le château dans le même état où il était avant Enguerrand , respectant l'ancien édifice , qui était la propriété d'un puissant seigneur.
Le duc de Bourgogne, passant par Compiègne, lors de son retour en Flandre , conclut un traité avec les bourgeois de cette ville et de Soissons. Par ce traité, ces derniers s'engageaient à ne
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point reconnaître les ordres do roi , aussi longtemps que ce monarque et le dauphin seraient dans la dépendance des Armagnacs. Us s'engageaient aussi à soutenir les efforts du duc , pour obtenir la libertë complète de ces deux princes ; et le duc , de son cMë, promettait de recourir les deux Tilles de Compiègne et de Soissons , dont les habitants avaient rëtal^ les firanchises «t institutions municipales. En conséquence de ce traite , il envoya à ScHSSons Enguerraud de Bournonville, réputé le plus brave et le meilleur de ses capitaines , avec un corps de troupes , composé de Bourguignons , de Picards et d'une quarantaine d'^Anglais.
La retraite du duc de Bourgogne assura le triomphe de ses ennemis. IVofitant de la mauvaise issue de son entreprise , ils firent les plus grands efforts pour l'accabler : ils obtinrent d'abord du parlement plusieurs arrêts par lesquels ce prince, petit-fils de France, était déclaré assassin, voleur, brigand, traître, criminel de lèze-majesté. Dans le même temps , on remuait tout le royaume pour lever une grande armée, à la tète de laquelle on voyait , au milieu d'une foule de nobles , le
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roi , le dauphin , les ducs d'Orléans et de Bourbon , les comtes d' Aleuçon , d'Eu et de Yendôu^, et le bâtard Hector de Bourbon , tous du sang royal; le duc de Bar, petit-fib d'Enguerrand de Coucy et comte de Soîssons, le connétable d'Âl* bret, et enfin le comte d'Armagnac, Tàmedu parti. C'était lui qui devait diriger toutes les opérations de la guerre ; et par hm condescendance tout à fait digne de cette époque d^lovable, toute l'armée, les princes et le roi lui-même, portaient l'écharpe blanche de ce seigneur, (l'édlarpe royale était alors azur). Exemple firappant du vertige et de l'aveuglement de Tesparit de paria qui couvrait la majesté royale des couleurs d'un chef de faction!
L'armée se trouvant réunie, vers le commencement d'avril, dans les environs de Paris, le roi fit sommer, par des hérauts d'armes, toutes les villes qui avaient embrassé le parti du due de Bourgogne, et notamment Graupiègne et Sim^ sons, de rentrer dans le devoir, avec ordre au troupes qui s'y trouvaient d'en sortir sur-lechamp. A Soissons, ces sommations fiirent reçues avec hauteur, par Ënguerrand de Boumonville.
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Il répondit, aa nom des bourgeois et de la gariftson : a Qu*iU tenaient la ville pour le roi, qu'ils « étaient prêts à lui en ouvrir les portes, ain^ « qu'au dauphin et à leurs maisons seulement; c< mais qu'ils ne voulaient pas recevoir les prin- « ces et seigneurs ennemis du duc de Bourgo- <f gne, parce qu'ils les regardaient comme des <c traîtres. » Compiègne ayant fait une réponse à peu près semblable, l'armée royale ouvrit la campagne pflur le siège de cette viUe. La garnison se défen(fit, pendant quelques )ours, avec beaucoup de résolution, et obtint, pour eHe et pour les habitants, des conditions honorables.
Dès que Compiègne eut fait sa sounussiqn, l'avant-garde de l'armée, sous la conduite du coimétable^ du comte d'Armagnac, du duc de Bar et d'JIector de Bourbon, se porta devant Soissons, où elle arriva le 5 mai 1414. Elle ét^jt accompagnée de députés, chargés par le roi de &ire entendre raison aux So^sonnais et de les amener à se soumettre. Ce ne lut qu'avec beaucoup de peine que ces envoyés du monarque purent obtenir d'être admis jusqu'à la première porte, pour conférer avec le gouverneur et les
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magistrats de la ville. Ils les sommèrent de rentrer sur-le-champ dans Tobëissance et d'ouvrir leur portes , non seulement au roi et au dauphin , mais aux princes, aux seigneurs et à toutes les troupes qui étaient à son service : donnant l'assurance que le roi accordait, sans restriction aucune, le pardon du passe, comme il l'avait accorde aux villes de Compiëgne et de Noyon, où personne n'avait été inquiëtë ni poursuivi. I!$ leur représentèrent tous les malheurs qu'ils s'atlîreraient infailliblement s'ils s'obstinaient dans la révolte. Mais, ni les exhortations et les mena* ces des envoyés du roi, ni la reddition de Compiègne et de Noyon, ni l'arrivée prochaine de toute l'armée, ne purent ébranler les audacieux bourgeois et la garnison que renfermait la viHe. Boumonville répondit ce qu'il avait déjà répondu au héraut d'armes. Et à peine les députés se fttrent-ils retirés, qu'il commença les hostilités par une vigoureuse sortie, dans laquelle l'avantgarde de l'armée du roi, prise à l'improvistc, fut assez maltraitée. Enhardie par ce premier succès, la garnison renouvela ses attaques les jours suivants. Dans une de ces sorties, Hector de Bour-
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boQ, Tiin des chefs de I avant-garde royale, voyant ses troupes reculer en désordre devant ceux de la ville, accourut à leur secours, parvint à rétablir le combat et repoussa les assaillants. Entraîne par son courage, il les poursuivit l'épëe dans les reins jusque sur le bord du iossé, ou il fut atteint d'un coup d'arbalète que lui tira un des archers du gouverneur. La blessure fut mortelle, et la perte de ce chef, distingue par sa valeur et par ses qualités personnelles, fut vivement regrettée de toute l'armée. Elle devint un grand sujet de ressentiment contre les Soissonnais et leur valut bien des rigueurs Q).
La force pouvait seule vaincre l'opiniâtreté des révoltés. On investit la ville tout d'abord, afin de couper toute communication avec le dehors. Yainement la garnison voulut-elle, par de fréquentes sorties, s'opposer à une opération exécutée par quatre-vingt mille hommes (^). Le gros de l'armée, ou la bataille, prit position sur la rive gauche de l'Aisne. L'avant-garde, composée en grande partie de cavalerie, et la réserve ou arrière-garde, sous le commandement du duc de Bourbon, passèrent sur la rive droite, pour faire
tête aux secours que le duc de Bourgogne aurait pu envoyer, et qui ne pouvaient arriver que par ce côté. Le corps de réserve ftit aussi chargé de l'attaque du faubourg St-Vaast et de l'abbaye àt St-Médard, oà les Soissonnais avaient mis une petite garnison.
Le quartier du roi fut étabH dans Tabbaye de St-Jean des Vignes. Celai du dauphin et du duc d'Orléans, dans l'abbaye de St-€répin en Chaye. Le duc de Bourbon occupait l'abbaye de St- Etienne, et tous les autres chefs étaient répandus autour de la ville, à protimît^ de leurs troupes.
De leur côté, les assiégés n'avaient rien négligé pour augmenter leurs moyens de dâense. L'armée royale faisait encore le siège de Compiègne, que déjà ils avaient démoli et incendié tous les édifices qui avoisinaient, à l'extérieur, tes muralHed de la ville, afin d'en mieux découvrir les abords, et d'ôter à l'ennemi tout couvert qm pouvait favoriser ses approches : églises, mona^ tères, maisons, cabanes, tout avait été rasé |u^ qu'au sol , et ce qui restait des anciens faubourgs fut enveloppé dans la même ruine. Tous les villages, à plusieurs lieues à la ronde, avaient été pil-
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les pour approviflioaner la viile et priver rarmée royale des ressources qu'elle aurait pu eu tirer. En un mot, rien n'avait été négligé pour assurer la défense, souteiûr un long siège, et rebuter Tarmée du roi. On avait fidt sortir de la ville beaucoup de bouches inutiles. L'évêque et son chapitre s'étaient retira au Mont Notre-Dame, soit qu'ils désapprouvassent la révolte des Soissonnais, soit qu'ils voulussent s'éloigner du théâtre de la guerre.
Avant de commencer les travaux du siège, le roi, toujours porté à la clémence, quand sa maladie le rendait à Im-méme, voulut encore essayer des moyens de douceur pour fléchir l'indomptoble obstination des habitants. Il leur envoya une troisième sommation, avec menaces d'user envers eux de la plus grande rigueur s'ils n'obéissaient pas sur-le-champ à ses ordres. Mais telle était l'illusion qu'ils se faisaient sur leur courage et sur leurs moyens de résistance que cette sommation ne lut pas mieux accueillie que les deux premières. Bournon ville, parlant toujours au nom de tous, fit une réponse semblable aux précédentes; ajoutant que la garnison, rx)mposée de trou-
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pes au service du duc de Bourgo^e, tenait, par le droit de la guerre, une ville qui appartenait au duc d'Orléans, son mortel ennemi O-
Alors on décida, dans le eanq[> royal, qpie le siège serait poussé avec toute la vigueur possible, afin que l'armée pût ensuite profiter de la belle saison, et porter la guerre en Flandre. Cettç résolution fut saluée par des cris de joie : les seigneurs, indignés de la manière dont on les avait traités, voulaient, par un grand exemple de rigueur, ôter aux autres villes, qui tenaient encore pour le duc de Bourgogne, l'envie d'imiter Soissons; et les troupes jouissaient aussi par avance du pillage de la ville rebelle.
Il j eut plusieurs attaques. La principale fiit dirigée contre la partie de l'enceinte, à gauche de la porte Bara, ou se trouvait une grosse tour, sur laquelle était peint un ange. Le 1S mai, on commença à faire jouer l'artillerie. Cette arme, encore dans son enfance, ne se composait que d'un très-petit nombre de pièces de gros calibre, appelées Bombardes. Les assiégeants placèrent ta plus forte de leurs bombardes, nommée la Bourgeoise, à l'attaque principale» où elle fit
d'autant plus de ravages, que lesassiëgës n'avaient point de bouches à feu pour la contre*battre. En huit jours une brèche considérable fot pratiquée dans la muraille, et la grosse tour fortement endommagée.
Pendant que la ville était vivement battue, et que ses murailles entamées ouvraient plusieurs passages à Tennemi, la garnison de St-Médard se rendait à discrétion, sans avoir presque soutenu de combat, quoique Tabbaye eût pu faire une bonne défense. Le duc de Bourbon fait ensuite attaquer, par escalade, le faubourg St-Yaast. Brûlant de venger la mort de son frère, il prend lui-même une échelle et parvient, l'un des premiers, au haut de la muraille ; mais au moment où il va saisir les crénaux, une flèche l'atteint à la gorge et le renverse dans le fossé, d'où ses gens le retirent tout froissé et baigné dans son sang. La chute du général, ses blessures redoublent la fureur des troupes. L'enceinte du faubourg est escaladée de toutes parts. Au nombre et à l'acharnement de leurs ennemis, les assiégés opposent un admirable courage, presque tous se font tuer à leur poste . Le faubourg est emporté
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après une lutte des plas menrtrièreai et ie9 faibles dëbris de la garnison se retirent dans la ville ywr la porte du Chàtelet qui prot^ lewr retraite et arrête le Tainqueur.
La perte du faubourg porta un coup mortel aux rëroltés. Bon nombre 4e leurs meiUeùrs soldats y avaient pari ; elle leur enlevait aussi tonte espérance de secours, dans le cas ménie, où k duc de Bourgogne voudnût remplir la promesse qu'il leur avait faite. En effet, Tannée royale étant maîtresse du faubourg, il CaïUait, pour pénétrer jusqu'à la ville, une bataille suivie d'une victoire complète , et cette bataille, il n'était pas en état de la risquer. Dès lors les assiégés se convainquirent que tous leurs effcMts ne pouvaient plus que retarder de quelcpies heures la prise de la nlle. Us dépéchèrent un messager vers le duc de Bourgogne ; mais il fut pris par les troupes royales, et l'on trouva sur lui plusieurs lettres dans lesquelles les bourgeois mandaient au duc: « Vous saurez. Monseigneur, que nos ennemis « nous tiennent étroitement asuégés de toutes « parts, et que nous ne pouvons pas longtemps ^ réîrister contre eux. C'est pourquoi nous vous
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<« supplions de né plus tarder à nom secovir, « comme Tottft Ivez aotrefais promis. *«
BoumonviUe^ le plus courageux, et le pkis dé^ termine des capitaines de la faction bour^m*^
gnonne, sentait, arec raison^ que riuDlence de
ses réponses aux sommations du roi, aûsi que TopiniAtretë de sa résistance, devait attirer sur lui des châtiments séyères. Il conçut le dessein de sortir la nuit, à k tête de ses troupes, et de se frayer \m passage, Tëpëe k la main, au trarers de l'armée royale. Cette résolution désespél*ée, mais digne d*an chef de parti, qui ne doit jamais balancer entre une mort honorable et la perspective d'une fin ignominieuse, échoua au moment même où elle allait être mise à exécution : iMerre de Meneau, major de la milice bourgeoise, et Antoine de Craon, chargé, suivant quelques auteurs, du gouvernement civil (vraisemblablement prévôt), eurent avis du projet de Boumonville. Ils se rendirent, avec bon nombre de leurs gens, à la porte, par laquelle il devait sortir, et s'opposèrent fermentent à son passage. En vain soutenait41 , pour leur donner le change , que sa sortie n'avait d'autre objet que de chasser quel-
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que» postes enûeBus trop rapproches de la muraille ; ils persisterait dMS leur refiis de lui ouyrir la porte , dont les clefs âaient dans leurs mains. Us Im reprochèrent de vouloir les abaor donner, après les avoir amen^ au bord de Tabime : la tentative qu'il mëditait, et dont ils étaient parfaitement instruits , n'ëtait conçue que dans son intérêt personnel; elle devait entraîner, après elle , la ruine totale de la vill« , pour laquelle il restait encore, quelques lueurs d'espérance par telle ca|tttulation qu on pourrait obtenir de la bonté du roi ; enfin , quel<^ fût le sort réservé aux bourgeois de Soissons, il était de son devoir et de son honneur de le partager, et en tei hanap qu^ils beunUent, qu'il beurait aussi.
Boumonville se révoltait à toute idée de capitulation ; de là une mésintelligence fort vive entre lui et ses Bourguignons d'une part , et les bourgeois et les Picards de l'autre. A la pointe du jour, des officiers de la bourgeoisie s'empressèrent d'arborer , sur là partie de la muraille qui faisait face au quartier du dauphin, le signal par lequel ils demandaient à capituler , et déjà même on était entré en pourparler , quand des Bour-
DE soisrans. 93
guignons accoureût , abattent le signal et s'oppo^ sent violemment à tonte négociation. La rupture éclate entre les deux partis ; les tètes s'échauffent; on se fait réciproquement d'amers reproches et des menaces , et peu s'en faut qpie les malheureux assiégés ne tournent leurs armes les uns contre les autres.
Instruits de ce qui se passe dans la ville , les assiégeants demandent l'assaut. Le roi voyant les bourgeois disposés à s'abandonner à sa merci , s'y refusa d'abord , en le promettant pour le jour suivant ; mais vivement pressé par les instances réitérées des che& et les clameurs des troupes, qui craignaient que le pillage ne leur échappât, il fut contraint de céder, et l'attaque générale fut ordonnée pour avoir lieu immédiatement.
L'assaut se donna vers midi , le 91 mai 1 41 i , sur cinq points à la fois , soit par des brèches , soit en escaladant la muraille. Les assiégés faisant alors trêve à leurs discordes, ne songent plus qu'à chercher une mort glorieuse. Ils volent sur leurs remparts ; le désespoir double leurs forces et leur courage , et de toutes parts les assaillants sont repoussés avec une perte énorme , principalement en noblesse.
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Cfp«nâattt les troupes: royttM étiÂeut parfeimies à pénétrer dans la grsade br^e, ptèa^ la porte Bara; mais un retnMche^aittitf éleyé à ijpiet- ^es pas en arrière , arrête leur coloniie. L'esr paee ne permet pas à ses yast«s flancs^ 4^ se déplayer ; Tutillerie et les armes 4e jet sont inutiles ; la lance et Tépée vont seules décider de U inlctoité. La tète de la colonne aborde le retcancfaement : ses premiers rangs sont renversés; d'aur très les saivent ; ik éptouvent' le méipe sort , et pendant {dus de deux heures, de nouveaux rangs monteoft à l'assaut sur les corps an^oncel^ des morts et des mouranlait dont i\^ yiennent grossir le nooftire.
Les assiégés, attaqué^ sur plusieurs points à la fois, avaient été obligés de dégarnir la partie de Tenceinte que l'Aisne semblait mettre à l'abiri de toute insidte ; mais les trqupçs royales qui occupaient le fitttbourg StrVaast, prflfitapt de l'pccaaion, pas^rent la rivière à gué, abordèrent daqs l'He du Mail, et viiv^ent aUsHPier la porte St-Q|iqpitin. Elle ne put rési^r et fut enfoncée. Qqel^es auteurs j^étendent qu'elle lut ouverte par des Anglais à la solde du duc de Bourgogne , qui tournèrent ensuite leurs armes contre ceux qu'ils ve-
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naient de traldr. Quoiqu'il en soit de k coodliite de ces merrenaires, les troupes du comte d'Anaa-' gnac, suivies de celles du duc de Bar, pëuëtrërent dans la TÎHe sans rencontrer d'opposition. Le Chàtelet tombe tout d'abord en leur pouvoir, les rend maîtres du pont et de la porte, et la ban^ nière blanche d'Armagnac flotte aussitôt sur la tour du beffroi pour annoncer à toute rannëe la chute de la ville.
C'est donc à Soissons qu'une armée française arbora, pour la première fois, le drapeau blanc en signe de victoire. Il n'ëtait encore que le dra* peau de la ligue des privilèges contre les fran-* chises de la bourgeoisie. Quelques années plus tard, le dauphin, depuis Charles VU, l'adopta pour se distinguer des Anglais, qui, ayant fait couronner leur jeune roi Henri YI, roi de Fra&ee, avec l'aide de la reine et du duc de Bourgogne, avaient pris la couleur royale. Ainsi, même dans son malheur, Soissons voyait encore grandir ses titres à la cAtbnté : le drapeau blanc faisait son apparition triomphale sur ces m«mes murs où, dix siècles auparavant, Glovis avait inauguré, dans la victoire, celui de sa monarchie.
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Bonrnonrille, à la noavdle que ramemi pâiètre dam la ville, par le cAté de la rinère, se hiâe d'y courir, à la télé de qudi^Ms troopes, pour s'opposer à llrraption, s'il en est temps encore ; mais son cheval reste suspendu sur une des chahies fermant une rue, qu'il avait voulu frandur, et il est fait prisonnier par Ramond de Guères , qai commandait les troupes du comte d'Âima^^nac. Ces troupes se portent raj^dement sur les der* rières àe la grande brèche, où l'on se battait toujours avec un acharnement sans exemple. Leur venue mit un terme à la résistance. Elles fondirent sur les assiégés en criant çiUe prise. Ces malheureux pris à dos, épuisés de fatigue, accabla par le nombre, sont bientôt taillés en pièces. Toute l'armée royale «ivaUt la ville ; les vainqueurs s'abandonnent alors aux excès les plus affreux. L'âge, le rang, le sexe ont perdu leurs droits : les hommes sont passés au fil de l'épée ou pendus aux gouttières des maisons ; d'autres se précipitent du haut des murailles ou se noyent dans l'Aisne, en cherchant à gagner la campagne ; mais toutes les issues sont gardées ; un mur de fer refoule tous ces infortunés au sein de la ville , où
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1m attendait une mort certainfe. Les icmiaes et les fiUes scMit impitoyadUeiaent nolées am les corps palj^lants de leurs époux, de leurs pères. Les re* ligpiettses partagent le même sort : groupées sur les marches de Vafutel qui reçut leurs yœux, elles po..^e»t s'y c«rire à lahri des fureurs de la guerre. Vain e^oir! la sainteté du lieu, leur innocence, leurs prières, leurs larmes, rien ne peut k^ sauver d'un cruel outrage ; et les vierges du seigneur ne sont pas pins (^argnées que lesfiUes de la bourgeoisie. Les officiers, donnant euxmêmes Texemi^e de la plus brutale débauche, livraient ensuite leurs malheweuses victiboies à leurs valets et à une si^datesque effrénée. Image frappante de la grosstèrrté des tbmps et des fureurs où l'esprit de parti peut porter des citoyens armés contre levs concitoyens I
Cependant un petit noinbre de femmes échappèrent au déshonneur, grâce au généreux dévouaDuent de quelques amis qu'elles avaient dans ks rangs de l'armée royale, qui parvinrent à les conduire aux quartiers du roi et du dauphin, où elles trouvèrent de l'appui et de la commisération. Là, n'ayant plus à trembler pour elles-mé-
98 BI0ZQIB£
mts, eUes purent s'abonâoniier à t«ate ramertaae de la dooleuf , sur les malhevs de Soiasoas, où régnaient le carnage, la dévastation^ rincariir. Rien ne put échaf^er à un vsdnquew aiide de sang et de dëposilles : les ëglises, les nonastères, tout fut pille et saccage. La profanation et k sacrilège devaient mettre le sceau à ce hideux te* blenu de vengeaBces civiles.
Près de dix heures s'étaient écoulées daas c^ scènes de 4ésolation quaB4 la nuit vint étwdre sou voile. Les tristes victiiues qui lottaicttl. encore entre rignomiine et la tombe pouvaient espâ:«r que rennc»if cédant aux Itfigaes des combats^ et rassasié d'excès, s'abandçnaenût enfin ao soismeSiy et les laisserait cacher cbns l'ombre leurs larmes et leurs angoisses ; mais la. rage dg& vaioqueur» n'était pas éteinte, et cette denûère espérance leurfot encore rane. L'embrasement de l'hôtel-^e-ville (rancienne maison de la commune), vint éclairer leur horrible agonie. Ce lugdk^ Suial guidait les soldats dans lemr fiirie et leur Evrait de nouvelles victimes. Les flammes qui dévoraient les titres, où les droits de la bourgeoisie avaient été consacrés par la main des rois ^ servaient de
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kBÛnaire à ses (imératUes! Le ^nie du mal ne cessa de planer sur Soissons qit'aprës treote^sU hevres de ratages et lorsqall ae trouva plus rien à d<Torer.
Cependant le roi atait, à pbaieurs reprises, donné les ordrtô les {rfos sërères^ pour mettre wi trnne à toutes ces tiolotces. Le comte d'Anna^ gnac et d'autres seigneurs, entradnés par son exempie, firent les pins grands efibrts, et counah rent même des damgera pour seconder les inten- ' tioBs do monarque : ils se portaient au plus fort du carnage, criant, mab presque toujours en vain: par wârê dm roi, samez le tnenu peuple f Paroles de miséricorde et de proscripâon tout ensemUe, qm ne laissaient que trop aperceroir que le bot tééi de la guerre était une nouvelle croisade de la noblesse contre la bourgeoisie et ses libertés. De pins il fiit remarqué, ati ndHeu même de ce décbàtMnent de toutes les passions de haine et de Tendance contre les bourgeois de Soissons, que les plus grands excès furent comnus par les troupes du duc de Bar, comte de Soissons,, ce qui pourrait finre croire que ce jeune seigneur Toulait veiiger Vinyare fiûtc à ht forteresse élerée par son
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àifeul Eiiguerraiid , et 4{àe sm* troupes fiiraitf ciiiefies par ordre.
f>ou2e cents hommes enrlron/ mbI dâwisde la bourgeoisie et d'une garnison nombreuse^ ayaient survécu au cannage ; les uns^ accaUés par ie grand nombre de l'ememi, n'araieot pu trouTer use mort qii^iis cherchaient les armes àla main; dTautres renfermés dans le château ou dans les tours de de l'enceinte de la ville s'étaient litres, savs cmiditions. Tons forent chaargé» de fer-Gepaidaut, iant de malheurs accumulés sur la population de Soissons , n'ayaieni; point encore assoun la haine et ses ennepis, à ia tète deaquek étalfc le duc de BiMurbon, toujours forieux de la mort de son frère; Husirars miykrs d'habitants aYsûént péri ; il n'était pas une seule £unille qui n'eût à plevrer la perte de quelques-uns de ses membres, et l'on demandait encore du sang l 11 fallait nnj»nulatre de justice et la main du Itomreau pour flétrir la mémoire de ces audacien: bourgeois qui aTaie^t préféré la mort à la perte de leurs firanchises» qu!ils croyaient en péril.
< Boomonrille, tout couvert de blessures, lut décapité; sa tête resta €xpolée,penda»l; plusl^evs
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\mit%s 2tt bontd'oBe piqoe, et éoh eorps fut swpendu an gibet. Quatre geutilshommes de Ift vîllf et ou avocat, nôjmsé Baswel, foceut exëcutëB avec lui, dans la plaine de St-Mëdard, près du quartier du duc de BouriMm. Des bouq^bis, des militaires de la garnison, et parmi eux quelques Anglais furent pendus en dirers endroits autour de la ¥ille. Cinquante et un prisonniers, dont un seigneur du Hessis, fiurent conduits à Paris et exécutes aux halles; enfin on pendk à Laon, arec plusieurs de ses concitoyens , Jean Tiret, homme distingué par son mérite, et précédemment l'un des mag^bstrats de Soissons. On ignore le nombre exact des indiridus mis à mort après le combat ; mais on peut croire que les malheureux échappés au carnage forent décimés par la main du bourreau.
Mais la rictime la plus héroïque de cette san* glante catastrophe fut Pierre de Menau, capitaine d^ la rille, on major de la bourgeoisie. Son vieux père, le seigneur de Menau, était accusé d'avoir été Tun des plus ardents moteurs de la révolte des Soissonnais; son arrêt de mort était prononcé, et Ton s'apprêtait à le traîner au supplice,
lefi
qwid sou ék obtint, par ms ioitaaoM et ats prieras, d€ niiMrir à m pface : aifimMUrt qpieM seol 8'était raadu coupable éa arime reprockë à son père. Son dëironenent int accepte, et ea tête tomba sons la même Imdie qm Tenait d'«baitlre celle de BonrnonTflle.
là Pierre de Menau n'avait pas été destiné au suf^lice, qnoiqoe sa «piaUtë de iaa}or de la milioe botti^geoise le signalât comme Ton des priacipanx rëToItës^ on ne peut attribuer Tindalgeace des Armagioacs, à son ëgard, qu'à Toppoûtion qu'il avait mise au d^art de Bournonrille; avoir ainsi conserve à leur vaigeanc^ le reprësentant dn duc de Bourgogne, et l'officier insolent qui les avait traités avec tant de hauteur pouvait être un litre de grâce à leurs yeux C). Antoine de Craon, autre chef important, qui se trouvait dans le même cas^ eut la vie sauve ; il rentra même en iavear auprès du roi.
Plusieurs che& de la garnison en forent quittes
pour de grosses amendes; d'autres, mais en très^ petit nombre, furent encore plus heureuai : des amis qu'ils avaient dans l'armée royale leur procurèrent des moyens d'évasion. Quant aux gen*
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tilshcumaes et mx bovfgeois de b tîUt qa'oo atait épargnes, ib faroat tous condamnes ai masse à la ndsère, qnelqne filt d'aiHeurs la part qa'ik araient prise dans la rétolte : on les frappa d'amendes énormes et de la confiscation de tous leurs biens, qui furent distribués, sur-le-champ, à des officiers de l'armée royale.
Ce dernier coup mit le comble à tons les nuuuL qui avaient accablé Soissons. Le petit nombre de ceui qui araieot échappé à la mort, s'éloignèrent d'une patrie, où ils n'avaient plus de foyers, et qui ne leur offrait que les souvenirs déchirants de le«r fortune passée, et des outrages dont on les avait si cmeUèment abreuvés dans leurs affec^ lions les pins chères. La phipart se réfiigièrent en Flandre, dans les états du duc de Bomr-* gogne.
Tant d%iiortunes, et le spectacle d'une dté naguère florissante, diangée tout à coup en un vaste champ de deuil, émut la pitié du roi. U tou* lut réparer une partie des maux qu'on avait faits en son nom *, il ordonna que les maisons particulières fussent réparées à ses frais, et qu'on y employât les matériaux des édifices publics et des
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murs de la YÎUe; mais ia confiiftioo qui nouait dans l'administration des aJBairès de l'État^ empè^ cha rexëctttiôn de ces ordres. D'aittears, cet acte de générosité du monarque eût été tout à l'avan* tage de ceux qui avaient profité de la confiscation.
On devait aussi, selon la volonté du rot, rendre aux églises toutes les reliques et tous les objets précieux qui leur avaient été enlevés. La restibi* tion se borna seulement à des ossements dont les pillards se souciaient fort peu sans doute. A l'égard des vases sacrée) rdiquaires et autres dbjets, q«i avaient de la valeur, ils les regaundèrent comme étant de bonne prise, et ne craigoireBtpaSy eales conservant, de braver les ordres du roi et les censures de rÉ^e. On ne peut expliquer rachamement des troupes royales à dévaster les édificesrelif^eux, à régal des maisons des bourgeois, que par la soif du butin. La religion n'était cependant pour rien dans cette guerre, et les gens d'Eglise étaient, en général, demeurés, étrangers à lar^ volte des Soissonnais , pour laquelle ils ne devaient avoir d'ailleurs aucune sympathie.
LA BOURGEOISIE ANÉANTIE
Le résultat le plus funeste du siégé de 4414, fut rauéaBtissèment total de la bourgeoisie. Les hommes passent et les choses restent; mais quand la population d'une ville périt toute entière, il &nt des. siècles pour en recomposer ime nouTelle qui possède cet esprit de dté, sans lequel on n'a qu'une agglomération d'individus , qu'aucun lien commun ne réunit les uns aux autres , que nul grand intérêt ne fait agir avec ensemble, et qui demeurent fiables et impuissants au milieu des corporations à privilèges. Ainsi, Soissons ne renfermait plus aucune de ces anciennes familles nobles ou bourgeoises , dans lesquelles l'amour
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du pays ëtait héréditaire et avait passé d'âge en âge , comme un noble patrimoine , dont la perte eût été pour elles une honte.
L'enceinte de la ville , trop étroite naguère , était maintenant d'une étendue hors de proportion avec les faibles débris de la population. Plusieurs faubourgs ( ceux de Notre-Dame , de St- Léger et de St-Remy), disparurent pour toujours. Les autres ne se rétablirent qu'après un laps de temps assez considérable, quoique de nouveaux habitants , attirés , la plupart des campagnes d'alentour , et notamment des vignerons , fiissent venus repeupler une partie des maisons abandonnées. Mais cette population nouvelle âait fort pauvre , sans énergie et vivait , potr comble ût malheur, dians un des siècles les plus calamiteux qui aient pesé sur la France. Aussi a-^t-il &llu plusieurs générations pour qpue i^nti* que cité royale de Soissons ait pu prendre rang parmi les vjUUes du troisième ordre.
LA VILLE EST PRISE FT REPRISÉ
Les ëyënemente de la guerre entre le dauphin, depuis Charles \1I , et les Anglais unis au duc de Bourgogne, aggravèrent encore les malheurs de 1 41 4 ; la ville de Soissons fut prise et reprise plusieurs fois pendant cette guerre.
Si les circonstances qui accompagnèrent ces diffërents changements de maîtres sont peu connues , il le faut attribuer surtout à Vëtat de nulfitë et d'oubli dans lequel cette ville était tombée , ii une époque d'ailleurs si féconde en grands événements«
Le duc de Bourgogne, s'étant rendu madtre, en 1418, de la capitale , où le comte d'Armagnac et un grand nombre des chefs de sa faction avaient été horriblement massacrés , la ville de Soissons suivit bientôt le même sort. H parah que ce changement fut en grande partie l'ouvrage des bourgeois qui s'étaient retirés en Flandre, et qui firent
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introduire , dans la ville , des troupes bourguignonnes , au moyen des intelligences qu'ils y avaient entretei^ues avec quelques habitants. L'entreprise réussit complètement , sans coup férir. Toutefois le sang coula : plusieurs personnes, qui appartenaient aux Armagnacs, furent forgées : ce qui pourrait faire présumer que les victimes de cette réaction étaient du nombre de ceux enrichis par les biens confisqués sur les Soissonnais.
Dans la même année (1418) la ville fut rendue au dauphin par un coup de main audacieux du gouverneur du château de Pierrefonds. Cet offi-
cier, nommé des Boqueaux, s' étant approché, avec un petit corps de troupes, sans avoir été découvert , passa de nuit dans Tile du Mail , fit sauter la porte St-Quentin et pénétra dans la ville , où ses gens prirent poste avant que la garnison , qui n'était pas sur ses gardes , eût connaissance de cette tentative aventureuse. La surprise et l'obscurité ne permirwt pas de reconnaître le petit nombre des assaillants. Les Bourguignons n'eurent pas le temps de se rallier et s'enfuirent de tous les côtés ; les issues étaient au pouvoir des troupes du dauphin, bon nombre de fiiyards,
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et le gouTerneur entre antres, se virent contraints de se jeter du haut de la muraille dans le fossé , pour gagner la campagne. La ville demeura donc sans combat au pouvoir d'une poignée d'hommes qui la mirent au pillage.
Cependant elle ne tarda pas à retomber dans les mains du duc de Bourgogne. Uni avec le roi d'Angleterre , Henri Y , il voyait chaque jour grandir sa puissance, tandis que le dauphin, trahi par sa mère et déshérité par sou père , se retirait vers les bords de la Loire. Dans ces circonstances déplçrables , Soissons dut suivre le sort de toutes les provinces qui l'environnaient, et qui reconnurent, de gré ou de force, pour leur souverain , le jeune Henri VI , roi d'Angleterre , issu du mariage de Henri Y avec la princesse Catherine , fiUe du roi de France, Charles YI.
VIENT A SOISSONS AVEC JEANNE D^ARC
Le dauphin devenu roi, par la mort de son père, venait d'être sacre à Rheims, en juillet i dâ9. Marchant contre le duc de Bedford, rëgent du royaume, pour son neveu, Henri VI, et maître de la capitale, Charles s'était avance jusqu'à Vaîlly, quand les habitants de Soissons, qui n'avaient point de garnison Anglo-Bourguignonne, s'empressërétit de Im envoyer des députl^s pour faire leur soumission. Le lendemain, le roi JEit son entrée dans la ville, au milieu d'une foule considérable accourue de tous les lieux voisins, et aux acclamations des restes de la population soissonnaise, qui fit tous ses efforts pour recevoir de son mieux le monarque et son armée. A Soissons, de même que dans toutes les vîlks que le roi avait traversées, comme par enchantement, depuis les bords de la Loire jusqu'à Rheims, son
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tutxét fiit une Yériftalile nardie triimpbale; iqms le& regarda de k multitude se porMient airec tranaport et atteodriaseneut aur la câèbre Jeasoe d*Arc, rhërcSne de la France» dont la baunière victqrieuae flottait au-deasua de la tête du roi» et semblait protéger la puissance royale, et la con* diiisait de conquêtes en conquêtes au milieu des provinces envahies par la faction Anglo-Bourguignonne. Et qui n'eût admire l'enthousiasme et le courage de la jeune fille, dans les circonstances les plus critiques et les plus périlleuses ? Qui n'eût regardé comme l'envoyée du ciel, celle qui, après quinze ans de revers et d'humiliations, rappelait la victoire sous les drapeaux de la France, et relevait la monarchie prête à tomber anz mains de l'étranger?
Le roi séjourna trois [ours à Soisaons, puis il partit pour Château-Thierry, dans le dessein de se rapprocher de Paris, où ses eunemis avaient établi le siège de leur gouvernement. Satisfait de la réception que les habitants lui avaient faite, et voulant aussi s'assurer de la possession de cette place qui couvrait la Champagne qu'il venait de reconquérir, il avait laissé à Soissons une garni-
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nel, gemâllMMiiie^e K»ardie;]Mfolg^ ces WttBres, Motenues par k bôone rélotit^ des habitaùts, la trahison ^nt bientèt pmer le roi de cette couqaéte, et hk'Bt retomber momentanémeot au pou- Toir^de ses ennemis.
SOISSONS EST LIVRE A LENNEMl.
Robert de Bar, comte de Soissons, avait été tué à la bataille d'Âzîncourt, en 1 il 5, ne laissant, pour hërîtiërè du comté, qu'une fille en bas âge. Sa veuve s'étant remariée à Jean de Luxembourg, comte de ligny et de Guise, et général des troupes du duc de Bourgogne, ce seigneur était le gardien naturel des intérêts de la jeune comtesse de Soissôns, sa belle-fille, qu'il fit épouser, dans la Suite, à son neveu, Louis de Luxembourg, comte de St-Paul.
La soumission de la ville de Soissôns, à Ûbàrles Vn, enlevait au comte de Ligny les revenus du
DE SOISSOMS. 113
comte de Sobsons, que sa belle-fille poMédatt, par moilië, avec le duc d'Orlëans. Mais ce dernier était prisonnier en Angleterre, depuis la bataille d'Azincourt, et ne pouvait faire valoir ses droits, qu'autant que Soissons était sous la puissance du roi. Le comte de Ligny avait donc un double motif d'intérêt, comme général du duc de Bourgogne et comme tuteur de la jeune comtesse, à recouvrer la possession de Soissons. N'osant poinit venir attaquer la place, qui n'eût pas manqué d'être promptement secourue par l'armée royale, campée dans les environs de Paris, il eut recours à l'intrigue. Le commandant de Boumel se laissa corrompre, et sa trahison fut la cause première d'un des plus cruels événements qui pussent alors affliger la France.
Au printemps de l'année 1430, le comte de Ugny, comptant sur la perfidie du gouverneur de Soissons, avait fait mettre le siège devant le château de Choisy sur Oise, poste fort important pour la sûreté de Compiègne qui venait de rentrer sous l'autorité du roi. Jeanne d'Arc, dans le but de secourir ce château, était partie des environs de Lagny, près de Paris, avec un corps de troupes
II
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sous les ordres du comte de Clermont. Elle prit sa route par Soissons, afin de se porter sur la rive droite de l'Aisne, où était situe le château de Choisy. Le pont de Soissons était le seul point de passage qui existât sur la rinère. Le gouverneur Bournel lui refusa d'ouvrir les portes de la ville. Jeanne ^ vit obligée de remonter l'Aisne, espérant pouvoir la franchir à gué ; mais le pays était complètement ruiné, et sa petite année, manquant de vivres, refusa de marcher plus loin. Il fallut abandonner l'entreprise : le comte de Clermont rebroussa chemin vers Paris avec ses troupes; mais l'intrépide guerrière, voulant sauver au moins Compiègne, prit la résolution, malgré les funestes pressentiments dont elle était frappée, d'aller s'enfermer dans cette ville. Là devait finir le cours de ses succès. Faite prisonnière dans une sortie, elle fut odieusement vendue et livrée aux Anglais par le comte de Ligny. Tout le monde connaît sa fin et la cruelle lâcheté des Anglais, qui espéraient laver dans le sang de l'héroïne la honte de leurs défaites et des terreurs qu'elle leur avait inspirées.
L'infâme de Bournel, compromis par son refus
de donner passage à Jeanne, au travers de Soissons, ne tarda pas à mettre le comble à sa perfidie, en livrant au comte de Ligny ta ville que le roi avait confiée à sa fidélité. On peut croire que le général bourguignon, qui avait vendu Jeanne d'Arc aux Anglais, ne fut pas moins rigoureux envers les habitants de Soissons, et quil leur fit payer cher l'acte de rébellion dont ils s'étaient rendus coupables en se donnant, l'année précédente, à Charles VII ; car, pour lui, le roi de France était Henri VI d'Angleterre. D'ailleurs la faction bourguignonne n'affectait plus de se porter la protectrice des intérêts populaires; son chef actuel, Philippe le Bon, était trop puissant pour avoir besoin de recourir au mensonge; il puisait tous les motifs de sa révolte contre son roi légitime, dans la mort de son père, Jean sans Peur, égorgé sur le pont de Montereau par les gens et sous les yeux de Charles VII, encore dauphin; et de leur côté tous les seigneurs, dans l'un comme dans l'autre parti, ne songeaient qu'à l'agrandissement de leur fortune .
Soissons resta dans la possession du comte de Ligny, ou de son neveu, le comte de St-Paul, qui
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épousa, en 1435, la fille de Robert de Bar, jusqu'après Tëpoque où Charles VH parvint à reconquérir sa capitale, en 1436. Ces seigneurs persistant dans l'alliance des Anglais, malgré le traité de paix signé l'année précédente à Arras, entre le roi et le duc de Bourgogne, un corps de troupes françaises, sous les ordres de la Hire , nommé grand bailli de Yermandois, emporta Soissons d'emblée, où commandait le seigneur de Muret. Le roi s'y rendit le 3 juin de la même année et fut accueilli avec de grands transports de joie.
RETABLISSEMENT
Dt l'autorité municipale.
Charles Vil, devenu une seconde fois maître de Soissons* y institua, pour commander en son nom, un officier permanent avec le titre de capitaine-gouverneur de la ville et du château. Cet officier était placé sous les ordres directs et immédiats du gouverneur de la province de l'Ile de
France. Le château Gaillard reçut alors pour destination spéciale, de servir au logement des officiers et des troupes du roi. C'était une confiscation; mais elle se trouvait justifiée parla continuation de l'alliance qui existait entre Louis de Luxembourg, comte de St-Paul et de Soissons, et les Anglais.
Dans le même temps Charles VII, reconnaissant de Tempressement que les habitants de Soissons avsûent mis à faire leur soumission, en 1 4â9, ainsi que du bon accueil qu'il en avait reçu, leur accorda le rétablissement de leurs institutions et franchises municipales, telles qu'elles avaient été déterminées par les lettres patentes des rois Charles lY et Philippe VI. Depuis 1383, mais plus particulièrement depuis le désastre de H14, le pouvoir civil était anéanti ; l'autorité toute entière avait toujours été dans les mains des chefs des différents partis qui avaient successivement dominé.
Le rétablissement de l'autorité municipale, des droits et des franchises de la bourgeoisie, était un premier pas vers la réparation des maux qui avaient accablé Soissons : mais il fallait de Ion-
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de ce prélat, qui fut garde des sceaux de LomsXJ, dura 60 ans. Cette longue période fut employée à réparer, autant que possible, les maux qui avaient affligé l'Église de Soissons. Il consacra la plus grande partie de sa fortune personnelle et des revenus de son évéché, à la restauration des édifices. Son exemple et ses exhortations excitèrent le zèle des fidèles, et chacun s'empressa de le seconder dans ses pieux desseins. La restauration de l'église cathédrale étant terminée, il en fit la dédi* cace, comme d'une église nouvelle, le second di« manche après Pâques, S5 avril 1 449 , cinq ans après avoir pris possession de son évèchét L'église paroissiale de St-Remy , détruite par les Soissonnais, en 1414, parce qu!elle pouvait nuire à la défense de la ville, fut reconstruite, mais dans l'intérieur des murs, presque vis-à-vis la rue du Puits Herlin, aujourd'hui la rue St-Gaudin.
La cathédrale avait fait des pertes énormes ; les châsses, les vases sacrés, les ornements précieux, tout en un mot avait été pillé ; mais jamais évêque ne fit plus de riches dons à son église. On peut même dire que, grâce à sa libéralité, les pertes fiirent réparées.
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CONCILE DE SOISSONS
Quelque grand que fût le mal physique qui pesait alors sqr la France, il était presque ëgalë par le mal moral. Si, pendant trente ans les ravages de la guerre avaient appauvri, ruine les peuples , la violence des factions avait brise le frein des lois et ouvert un champ libre à toutes les mau* , vaises passions. Le désordre était partout, dans les mœurs comme dans les institutions. Le clergé lui-même n'était pas exempt de la contagion : à Soissons , des chanoines vivaient publiquement avec des femmes, qu'ils entretenaient dans leurs maisons, ainsi que les enfants qu'ils en avaient. La licence était si grande et si générale dans ce corps , que pour s'assurer au moins de la continence du chanoine de semaine , pendant la durée de son service , on avait disposé , dans la galerie conduisant au sépulcre , une petite chambre dont
1 99 HISTOULK
les fenêtres étaient grillées , et dans laquelle il était obligé de coucher.
L'éTéque Milet , malgré l'ascendant c|ue lui donnaient son rang et son mérite , ne put venir à bout de réprimer ce scandale . Il s'adressa à l'archevêque de Rheims , Juvénal des Ursins , qui , sur sa demande , convoqua un concile provincial à Soissons même, quoique cette ville oflHt bien peu de ressources, pour recevoir une assemblée aussi nombreuse. Tous les suffiragants de l'archevêque de Rheims s'y rendirent avec deux cent dix-huit députés des chapitres et des autres corporations ecclésiastiques. Le chapitre de Soissons, craignant que les prélats ne voulussent profiter du discrédit dans lequel ses membres étaient tombés par leurs dérèglements , pour diminuer les nombreux droits et privilèges des chanoines, dont Tépiscopat eut souvent à se plaindre, fit présenter, à l'ouverture du concile , par son prévôt et son doyen , une protestation contre toute décision qui pourrait porter atteinte aux prérogatives de la corporation, La protestation fut admise par les cvêques, et les droits du chapitre furent respectés.
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Les actes de ce concile n'ont pas ëtë conservés; maïs le chanoine Cabaret a rapporte, dans ses Mémoires, quelques prescriptioos d'un règlement du chapitre , qui pourrait bien avoir été fait en exécution des décisions de ce concile , par lequel on menaçait de punir, selon le décret de publias concubinis , et sous peine de privation de bénéfice, ceux qui se livreraient à une vie dér^lée.
« Et s'il y a chanoines qui aient chambrières , que celles-ci ne portent habits dissolus , ni couleur de pourpre, etc.. quelles se contentent d'aller à leur paroisse , sans assister aux procèssions de céans, parmi les honnêtes matrones. »
Vers le même temps , un chanoine, nommé Henneton, fit faire, à ses firais, sur les murs de la cathédrale , au-dessous de l'orgue , une grande peinture représentant , d'un côté , le jugement dernier, et de l'autre, les tourments de l'enfer. Ce même chanoine fit don à l'église d'une grosse cloche , d'une châsse d'argent doré pour les reliques de St-Ansery , et de plusieurs ornements.
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œMPAGÎQES DE L'ARC
DE LA VILLE ET DU FAUBOURG S'^-VAAST
Il existait avant le XY* siècle, dans r^fglise de Notre-Dame des Vignes, une confrërie de saint Sebastien, qui fut transférée, en 1 403, dans Yé-^ glise cathédrale, où elle eut sa chapelle particulière. En 1459, quand Soissons commençait à sortir de ses ruines, cette confrérie fiit convertie, sur la demande des jeunes gens de la bourgeoisie, en association armée de chevaliers de saîot Sébastien, ou compagnie de l'Arc. Ce changement eut lieu, avec Tapprobation préalable de l'abbé de St-Médard , grand-maître de toutes les associations et confréries de saint Sébastien, et du sieur de Moy encourt , gouverneur de Soissons pour le roi, aux conditions suivantes : « Que les nouveaux archers s'acquitteraient de la garde et du service de Monseigneur saint Sébastien, dans leur église ; et, qu'en cas de
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cessation de ce service de leur part, les ornements, ie calice et les autres objets , appartenant à l'association « seraient acquis de plein droit à Tabbé de St-Mëdard. »
Lors de l'agrandissement de l'enceinte de la ▼ille, eu 1 552, cette compagnie reçut en échange de deux pièces de vignes qu'elle possédait sur la colline de Saint- Jean, et qui furent englobées dans les fortifications, un terrain situé entre l'église de St-Remy et la tour Massé , où elle établit son Jeu ou Jardin de l'Arc.
Il y a toute raison de croire que cette compa* gnie fut organisée par les bourgeois de la ville, à l'instar de celle qui existait dans le faubourg St- Yaast, et dont l'origine remontait, dit-on, au IX* siècle. Voici comment on explique cette
Les reliques de saint Sébastien , apportées de Rome , en 825 , attirant journellement dans l'abbaye de St-Médard, un grand nombre de visiteurs, l'abbé institua, pour veiller jour et nuit sur ces reliques, une confrérie armée. Une bulle du pape et une ordonnance de l'empereur confira mèrent cette institution et désignèrent l'abbé de
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St-M^dard pour en être le chef ou grand-maître, tant au spirituel qu'au temporel. Quand cet abbë eut pris rang parmi les barons, et qu'il eut fait de son monastère une forteresse féodale, dont la défense exigeait une garnison assez nombreuse, il dut naturellement utiliser à son profit la confrérie qui, d'une part, le reconnaissait pour son chef suprême, et de l'autre se recrutait presqu'exclusivcment parmi les habitants du faubourg St-Vaast, ses vassaux. Cette confi*érie fit ainsi partie , pendant longtemps, de la milice du seigneur-abbé, qui figura plus d'une fois parmi les plus guerroyants du royaume. Après l'érection de la commune du château de St-Médard, qui comprenait le petit faubourg de ce nom, ou de St*>^Laurent, et celui de St-Yaast, la milice de l'abbé derint celle de la commune; ndais l'association armée de St-Sâ>astien conserva son caractère religieux sous la direction de son grand-maître. U en fut de même a^rès la réunion du faubourg St-Yaast, à la commune de Soissons ; et pendant longtemps cette association, la plus ancienne du royaume, jouit d'une grande ré-
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putation. Beaucoup de personnages de haut rang se firent inscrire sur ses registres ; notamment les rois Henri II , François II, Charles IX et Henri HI. Des dames y fiurent aussi admises, parmi lesquelles ou cite la comtesse d'Egmont, qui prit part au tir de l'arc, en 1768, et dont le premier coup fut im coup de broche. Cette compagnie avait son Jardin ou Jeu de l'Arc, au centre du faubourg Str Yaast.
CONSTRUCTION DE LA PORTE NEUVE
Au mois d'octobre 1461, Louis XI, fils de Charles VII, et son successeur, confirma, par des lettres patentes , données en faveur des habitants de Soissons, la jouissance de tous les droits et fi'anchises dont ils pouvaient justifier, et il prescrivit que les ëchevins ne fiissent réélus que tous les trois ans.
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Ce prince, presque toujours en ëtat d^hcstilité contre les grands de son royaume, dont il chwchait à abaisser la puissance rivale de la sienne, voulut que la ville de Soissons fAt mise sur un pied défensif. En conséquence, les nmrailles fiirent réparées, et l'on employa, dans ces travaux, une partie des matériaux des édifices détruits en 141d. A cet effet, la porte St-André fiit reconstruite en totalité, surmon^ tée d'un châtelet avec deux tours à l'extérieur. Cette reconstruction lui fit donner le nom de ia Porte Neuçe. C'est la même qui fiit démolie en 1824, et qu'on appelait la fausse Porte. Pour remplacer le ch&telet qui défendait l'entrée de la ville par le pont de l'Aisne, on éleva, sur la seconde pile de ce pont, une tour, au travers de laquelle était pratiqué le passage, défendu par une porte et ses accessoires, teb que herses et autres moyens alors en usage.
En 1470, la guerre paraissant certaine, entre Louis XI et Charles le Téméraûre, duc de Bourgogne, on rasa tout ce qui pouvait favoriser les approches de l'ennemi, s'il venait
assiéger la ville. Ainsi les faubourgs, qui commençaient à sortir de leurs cendres, furent détruits de nouveau. Ces prëparati& de de* fense détournèrent probablement le duc de Bourgogne de ses desseins sur Soissons, et le portèrent à se <tiriger sur Beauvais, après avoir pris et brûlé Noyon.
Mais la destruction des faubourgs ne fut pas le seul mal qui vint encore affliger Soissons. Cinq ans auparavant, un ouragan avait causé de nombreux dégâts, déracinant les arbres et renversant les édifices. L*abbaye de St--Crépni le Grand en souffint plus que tout autre : son église fiit découverte, la charpente emportée au loin par le vent, et une partie du bâtiment principal démolie.
t3p HJUSTOIBE
PAR DES AVENTURIERS
Avant que les souverains de l'Europe eussent adopte l'usage d'entretenir des forces pendant la paix, il arrivait assez souvent qu'à la suite des grandes guerres , les soldats licencies , habitues au pillage et à l'oisiveté, se réunissaient en bandes nombreuses, et se répandaient dans les provinces, pillant et rançonnant les habitants des campagnes, et même ceux des petites villes. En 1354, une de ces bandes avait ravagé les environs de Soissons , et brûlé les bâtiments de l'abbaye de St-Crépin le Grand, à l'exception de l'église, dans laquelle les religieux s'étaient barricadés. En 1520, une autre bande, commandée par un certain Macloud, après avoir parcouru la vallée de la Marne, se présenta effrontément devant Soissons, la somma d'ouvrir ses portes et de lui donner passage pour gagner la rive droite
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de l'Aisne, en promettant de ne' commettre aucun désordre dans la ville. Quoique la po* pulation fût assez forte pour opposer une résistance efficace, puisqu'elle pouvait mettre sur pied plus d'un millier d'hommes vafides, ainsi qu'on le verra, ci-après, au chapitre de la procession semi-sëculaire , les magistrats obtempérèrent . à la demande de ces aventuriers , soit par une confiance aveugle dans leur promesse, soit par la crainte, qu'irrités' d'un refus, ils n'incendiassent les faubourgs. Msds à peine fitrent-ils entrés qu'ils se mirent à piller les habitants, sans cependant leur faire éprouver d'autres mauvais tndtements. Par bonheur, l'approche d'un corps de troupes, qui était à leur poursuite, les força de prendre la fuite, avant d'avoir eu le temps de consommer enfièrement cet acte de brigandage.
1 3S -filSTOIEE
DU PRINCE DE LA JEUNESSE
Soissons avait, comme plusiem*s autres villes, sa compagnie de la Jeunesse , qui se composait de tous les jeunes gens et des célibataires de la ville et des faubourgs. La force de cette compagnie variait de iOO à 600 personnes, ce qui peut donner une idëe de la force de la population. Elle était armée à ses frais, et avait un drapeau vert traversé d'une croix blanche. Le 95 avril de chaque année, la compagnie s'assemblait au chapitre de St-<^répin le Grand, pour choisir sou chef, qui prenait le titre de Prince de la Jeunesse. On lui donnait un lieutenant, un connétable, un amiral, un major et d'autres officiers inférieurs. L'élection terminée, le Prince de la Jeunesse allait, avec ses officiers, saluer le prévôt de la ville, et lui demander la permission de faire battre la caisse pour assembler la jeunesse qui
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devait l'accompagner le premier jour du mois de mai. Ce jour-là, toute la compagnie se réunissait en armes, à huit heures du matin, devant la maison du prince, qu'elle accompagnait hors de la ville pour cueillir le mai. Cette promenade terminée, elle rentrait en ville tambour battant et drapeau déployé, se rendait à Tévéché, où elle faisait un salut d'honneur de quelques décharges d armes à feu, allait ensuite par le grand marché, au château, devant lequel elle Ëdsait aussi le même feu de mousqueterie, et de là reconduisait le prince à son domicile , le saluait de plusieurs nouvelles salves, après lesquelles chacun se retirait chez soi. Pendant tout le mois de mai, le prince devait être accompagné, chaque fois qu'il sortait de son logis, par un détachement de la compagnie. Le premier jour, il traitait ses officiers; le lieutenant en faisait autant le lendemain , les autres officiers tenaient banquet chacun à leur tour les jours suivants, en sorte que tout le mois de mai se passait en galas et en fêtes.
S'il arrivait qu'un membre de la compagnie, désigné pour accompagner le prince, vint à y manquer, sans donner une excuse valable, il était
conduit les maiDS Këes, en tête de la compagnie, devant la maison du prince, où après l'avoir fait mettre à genoux, le bourreau lui versait un seau d'eau sur la tête. On le promenait ensuite, tout mouillé, par les rues et les places publiques.
Cette compagnie, dont les commencements à Soissons ne sont pas comius, fut supprimée sur la fin du XVP siècle, à la suite de quelques^démêlés avec les magistrats du bailliage. Les jeunes gens voulaient que tous les célibataires, même les officiers du bailliage, fussent obligés à faire partie de leur compagnie, et que la punition d'usage fût infligée à tous ceux qui manqueraient d^ccompagner le prince quand ils en auraient été commandés ; les magistrats pq^oussèrent cette prétention ; mais la jeunesse ayant persisté, le lieutenant gé^ néral du bailli de Yermaudois lui fit défense d'élire, dorénavant, un prince, et de marcher en armes pendant le mois de mai. Cette défense fut confirmée par un arrêt du parlement , et la compagnie fiit ainsi supprimée.
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PROCESSIOIV SEMI-SECULAIRE.
Tous les cinquante ans, Tabbaye de St-Médard était dans l'usage de faire une procession générale des reliques qu elle possédait. Cette procèssion devait avoir lieu en 1532; mais on jugea convenable de l'avancer de deux ans, à l'occasion des réjouissances ordonnées dans tout le royaume, pour célébrer la conclusion de la paix générale et le retour des fils du roi François I", qui avaient été donnés en otage au roi d'Espagne.
Cette procession se fit donc le dimanche 30 juillet 1 530, au milieu d'une foule immense accourue de toutes parts, et qui s'élevait, dit-on, à plus de trois cent mille personnes. Un sieur Jacques Petit, procureur du roi du comté de Sois sons, qui remplissait les fonctions de maître des cérémonies, en a donné une description très-détaillée, où se trouvent des renseignements remplis d'intérêt relativement à la population de la ville.
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Ce document précieux fait aussi connaître dana quel état de splendeur se trouvait encore, à cette époque, la célèbre abbaye de St-Médard, quoiqu'elle fût déjà bien déchue.
Tous les vassaux et les possesseurs de fie& de l'abbaye, au nombre de 220, avaient été convoqués par le possesseur du fief Roland, qui leur avait envoyé un héraut d'armes. Dès cinq heures du matin, l'abbé de St-Médard parut à la porte de son église, et les fit assembler au son de la trompette. Tous s'y trouvèrent en personne ou s'y firent représenter; l'abbé les dispensa, à cause de la chaleur, de marcher en armes à la procession, et voulut seulement que leurs gens marchassent armés à leurs côtés.
La procession partit de St-Médard dans l'ordre suivant :
Les écoliers vêtus avec une dépense extraordinaire.
Trois cents pèlerins, ou confi-ères de St-Jacques, avec leur bannière.
La compagnie de la Jeunesse de la ville, au nombre de quatre cents jeimes gens , ou célibataires, vêtus de soie et d'étoffe très-riches, avec un
diapeau de fleurs sar la tête et une torche yerte à la main. Le Prince de la Jeunesse marchait le dernier, prëcëdë du drapeau.
Huit cents bourgeois portant des torches, ou les faisant porter à leurs ralets.
Quatre cents archers de la ville et du faubourg St-Yaast , couverts de hoquetons , mi-partie de blanc et de rouge , Tare à la main et la trousse de flèches suspendue à gauche.
Les communautés des églises abbatiales, collégiales ou conventuelles sur deux files , suivies des chanoines de la cathédrale, à droite, et des reli* ^eux de St-Médard et de St-Crépin le Grand, à gauche. Entre les deux files, venaient les reliques, renfermées dans treize châsses, que portaient des abbés , des chanoines et d'autres prêtres. Chacune des dix premières châsses, avait à ses côtés quatre gentilshommes avec la hache d'armes et la pertuisanc. La onzième, qui renfermait les reliques de St-Médard , était placée sous un dais de drap d'or, porté par les seigneurs de Salency, de Yillers-Hélon, des Quadeleux et de Chevreux ; six gentilshommes armés marchaient â ses côtés, et elle était suivie de trois
dignitaires de l'église avec le livre des épitres couvert de lames d'argent et de pierreries. La douzième châsse , renfermant les reliques de St- Grégoire le Grand, avait aussi son dais de drap d'or, porté par quatre seigneurs, et six gentilshommes armés à ses côtés ; trois dignitaires la suivaient avec le livre des évangiles, couvert également de lames d'argent et de pierreries. Paraissait ensuite le seigneur de Dompmart, vicomte de Soissons, tenant le drapeau de saint Sébastien, peint à ses armes, qui étaient d'argent, à la la bande de sable , semée de trois fleurs de lys d'or; devant lui, son écuyer portant sa hache d'armes , et à ses côtés, des gentilshommes de la province, avec la chaîne d'or au cou, la pertuisane
d'une main, et de l'autre, une canne à bec de faucon. Après cette partie du cortège, venaient deux hommes vêtus aux couleurs de la ville, jetant des fleurs sur le passage de la treizième châsse : celle de saint Sébastien. Devant celte dernière, marchaient le capitaine de la ville et celui du château , précédés de huit trompettes : le dais, aussi de drap d'or, était porté par quatre seigneurs possesseurs des premiers fiefs de l'abbaye;
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derrière se tenaient douze archers du duc de Vendôme, comte de Soissons. L'abbé de St-Mëdard marchait ensuite, couvert d'habits or et soie, enrichis de pierreries ; à ses côtes, plusieurs abbës et autres dignitaires. Le possesseur du fief Roland, tenant la verge noire de service, le précédait ; celui-ci avait devant lui son héraut, vêtu d'une cotte d'armes de tafletas blanc rayé de fils d'or, sur laquelle on voyait les armes de l'abbé; aux f:ôtés de* ce héraut marchaient deux sergents en habits de cérémonie, avec des masses d'argent doré.
La procession était fermée par le lieutenant général du bailli de Yermandoîs, le bailli du comté de Soissons, et par le corps de ville , précédé de ses sergents en robes rouges et blanches. Le prévôt de la ville, Artus de Jovengne, monté sur une mule, et placé sur l'un des côtés de la procession , veillait , avec ses sergents , au maintien du bon ordre. Il avait à la main le bâton d'office. Sur l'autre côté, et dans le même but, marchait le gruyer (intendant des forêts) de l'abbaye. Dès que la première châsse parut] sur le pont , la procession fut saluée par des salves de rartillerie
de la ville ; et , après avoir entenda la messe à la cathédrale, qui fut célébrëe par Tabbé de St- Médard , on retourna à Tabbaye dans le même ordre. La journée se termina par un grand banquet , auquel n'assistèrent pas moins de cin'q cents convives , répartis dans quatre salles du monastère.
Cette procession fut la (}ernière démonstration de grandeur et de richesse faite par Tabbaye de St-Médard. Son abbé ayant été nommé Tannée suivante à Tévéché d'Angers , elle fut donnée en commende à l'archevêque de Lyon. Ce prélat et ceux qui la possédèrent après lui, semblèrent prendre à tâche de hâter la ruine de cette mabon jadis si florissante ; et avant l'expiration des cinquante années , pour faire de nouveau la procession solennelle , elle fiit entièrement dévastée par les Calvinistes : par suite de ce désastre , on dot renoncer à cette ancienne cérémonie.
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CONFRÉRIE DU SAINT-SACREMENT
L'ëvéque de Soissons, Symphorien de Bulioud, efirayé des attaques dirigées contre le sacrement de TEucharistie par l'hérésiarque Luther , dont les doctrines faisaient chaque jour des progrès rapides dans le nord de l'Europe , institua la confrérie du Saint-Sacrement. Cette confrérie subsiste toujours , bien qu'elle ait éprouTé quelques modifications dans ses statuts et dans ses usages.
En cette même année , 1 530 , et toujours dans le but de raffermir les fidèles dans la foi catholique , le prélat fit donner une grande représentation théâtrale de la Passion , et remplit lui-même, dans ce drame , le personnage de Jésus- Christ; les autres rôles furent joués par des chanoines. Cette représentation , annoncée à son de trompe , eut lieu sur un théâtre dressé temporairement sur la place du cloître St-Gervais.
C'est la première dont il soit fait mention dans l'histoire de Soissons , quoique cet usage de représenter les mystères eût pris naissance antérieurement, sous le règne de Philippe le Bel.
REFORME DE L'HOTEL-DIEU
Au milieu du désastre de 1414, THÔtel-Dieu île St-Gervais dut nécessairement se ressentir du malheur commun. Les dévastations des vainqueurs qui ne respectèrent rien, et l'absence des chanoines, ses patrons, qui s'étaient retirés, comme nous l'avons déjà dit , au Mont de Notre- Dame, où ils firent même un assez long séjour, autorisent à croire que cet hôpital fut fermé, au moins pendant quelque temps. Au retour de la paix il fallut songer à son rétablissement, rendu peut-être plus aécessaire encore qu'à l'époque où 11 avait été fondé, par l'état de pauvreté et de misère de la population soissonnaise. Mais les <*irconstahces n'étaient plus les mêmes : les cha-
noires ne pouvaient plus, avec leurs seules ressources, le relever et le soutenir. Comme toute la population, ils avaient éprouvé de grandes pertes: indépendamment du dommage causé à leur église, leurs maisons avaient été enveloppées dans le pillage général de 1^ ville, et le revenu de leurs prébendes, fondé en grande partie sur des biens^ fppds et des dîmes, se trouvait réduit à fort peu de. chose, par suite des ravages de vingt années de guerre. Les chanoines durent donc faire un appel aux habitants de la ville ; démarche à laquelle ils n'eussent jamais consenti dans un autre temps ; mais la vieille haine du chapitre pour la commune s'était éteinte dans la ruine de celle-ci, et surtout dans l'anéantissement de l'ancienne bourgeoisie. Cette corporation, si fière de ses privilèges, ne trouvait plus dans la population nouvelle cet esprit d'indépendance qui lui avait tant fait ombrage, était devenue plus traitable avec des hommes qui ne se refusaient pas à subûr son influence.
Dès lors les magistrats fiirent admis à prendre part à Tadunnistration temporelle de cet hôpital, dont la direction demeura cependant entre les mains du chapitre.
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En 1 533, les ëchevins ayant eu avis de qaelques désordres dans l'intérieur de THôtel-Dieu, où Ton avait danse au son des violons, présentèrent requête au parlement. Ils exposèrent que depuis plusieurs années les chanoines avaient usurpé Tadministralion toute entière, et qu'ils la confiaient à un délégué de leur corps, dont les scnns ne pouvaient pourvoir à tout ; ils demandaient ea conséquence, que THôtel-Dieu fût réformé. L'évéque de Soissons intervint et prétendit que le droit de réforme lui appartenait. Par suite de ce conflit, survint un procès qui fut terminé par deux arrêts du parlement. Par le premier, rendu en 1534, il fut ordonné que Tévêque et le chapitre donneraient des lettres de vicariat à deux chanoines de St- Victor, de Paris, pour faire cette réforme. Les deux commissiadres vinrent à Soissons, entendirent les parties intéressées et firent un règlement qui fut approuvé par un second arrêt, rendu en Tannée 1535.
D'après ce règlement, THÔtel-IMeu fiit administré par quatre personnes, dont deux étaient choisies par le corps de ville et les deux autres par le chapitre. Elles rendaient compte, tous les ans, de leur gestion à une commission composée du bailli
de Vermandois, oa de son Keutenant^-gënëral à Soissons, du vicaire gënëral de Tëvéque, et d'un dëputë da chapitre.
Quelque relâchement dans la conduite des sœurs hospitalières de l'Hôtel-Dieu , devint la cause d'une lutte violente entre Tëvéque Simon le Gras et le chapitre. Cette lutte commença en 1696 et dura dii ans. Le prëlat, après s'être assure de l'assentiment du corps de ville, fit venir de Pontoise huit religieuses de l'ordre de St- Augustin, qu'il installa de sa propre autoritë dans l'Hôtel-Dieu, à la place des sœurs qu'il en avait chassëes. Le chapitre, jaloux de ses droits, s'ëleva contre cette usurpation. On s'ëchaufTa de part et d'autre, et l'on recourut à des moyens extrêmes : rëvocations de pouvoirs et d'administrateurs, expulsions des sœurs et du chapehhi, interdits, excommunications, anathèmes, tout fut mis en usage, jusqu'à ce qu'un arrêt du parlement, rendu en 1636, vint enfin rëtablir la paix. Chaque partie put se glorifier d'un succès : le maintien des religieuses daus l'Hôtel-Dieu fiit accorde au prëlat, et le chapitre obtint la Confirmation de ses droits à la direction supërieure de cet ëtablissement ; mais
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des deux côté$, il fallut payer les fras qui a'ëlevaient à plus de trente mille livres.
Il fut stipule par ce nouvel arrêta qui mainte* nait le règlement approuve par celui de i 535, que la commission chargée de recevoir les comptes des administrateurs, se composerait du lieute-. uant-génëral, ayant à sa droite le grand vicaire et le député du chapitre, et à sa gauche, le procureur du roi et un échevin de la ville.
En 1 695, tous les biens-fonds et revenus que Tordre de St-Lazare possédait dans l'étendue du diocèse de Soissons, forent donn^ à rHAteWDîeu, ce qui accrut beaucoup sa dotation ; et par la décbratîon royale du 1 3 décembre 1 698, il fiit soumis aux lois et règlements qui régisssdent l'administration de tous les hôpitaux du royaume.
Les bâtiments qui composent aujourd'hui cet hôpital, ayant été construis à diverses époques, n'ont pas entre eux cette symétrie qu'on aime à trouver dans les grands établissements. Le plus ancien de ces bâtiments est la grande salle des hommes; l'église et la vieille salle des femmes fin rent bâties en 1 689, et c'est à cette occasion que fut supprimée la rue qui allait de celle du Chape-
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ron^Rouge à la Graad^nie, où eUe aboutissait derant le portail de l'église de Tabbaye de Notre- Dame. Un impasse, qy'on Toyait encore il y a
quelques années, était un reste de Tancienne me supprimée. Le bâtiment serrant au logement des sœurs fut construit en 1730, et celui faisant façade sur la rue, en 1770. Quatre ans après, on établit le jardin pour la promenade des malades.
ETABLISSEMENT DU COLLEGE
Avant la renaissance des lettres, au XVI* siècle, il n'y avait qu'un très-petit nombre d'enfimts de la bourgeoisie, autres que ceux qui se destin naient à l'état ecclésiastique, qui reçussent le bieo&it de l'éducation scholaire ; et c'était à l'Université de Paris qu'ils allouent s'instnûre. M»s sous le règne de François P, le besoin du savoir et le goèt des lettres s'étant répandus parmi la noblesse et la bourgeoisie, le corps de ville
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voulut avoir, à Soissons même, un établisMment d'iastructioa publique. On espérait qu'à la faveur de cette nouvelle institution, la jeunesse ne serait (dus obligée d*aller faire ses études à Paris, et qu'ainsi les sacrifices imposés aux fanulles seraient moins onéreux. Une transaction fut faite, en cou* séquence, avec le chapitre de la cathédrale, et le séminaire des Pauvres Clercs fut converti en collège. Les revenus de ce séminaire ne se composaient que de treize bourses de peu de valeur; aussi la ville donna-t-eUe quelques biens et quelques rentes provenant de Tancien hôpital de St- Yaast, dont elle était devenue propriétaire par la réunion du faubourg de ce nom, et parmi lesquels se trouvait la maison de la belle Image, à l'angle de la rue de la porte de Crouy. On décida de plus qu'un droit de six livres serait payé par chaque écolier. L'évéque accorda, de sou côté, une prébende de la cathédrale, à la condition que le choix du principal du collège, fait en commun par le corps de ville et le chapitre, serait soumis à son approbation .
La direction de ce collège fut confiée à des prêtres séculiers. Jean Desmarets, doyen du cha-
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pitre de St-Pierre*au Parvis, qui en fut principal, pendant près d'un demi-siëcle, contribua plus que personne à son établissement. Il fit exhausser d'un étage, en 1537, un bâtiment où il fit placer une bibliothèque, et ce bâtiment fut appelé Péronne, en rhonneur de la levée du siège de cette ville par l'empereur Charles - Quint, arrivée vers ce temps-là. Dans la suite, il fit élever un nouveau bâtiment auquel il donna le nom de Landrecies, à cause des succès obtenus devant cette place par les Français. Il fit encore d'autres améliorations aux bâtiments, fonda deux chapelains pour dire la messe tous les jours, et laissa une partie de son bien au collège. Ce fiit à l'occasion de ces travaux d'agrandissement, qu'on supprima la rue qui faisait prolongement à celle du Coq Lombard. Ce digne prêtre mourut à l'âge de quatre-vingts ans, et fut inhumé dans la chapelle de St-INicolas.
.'^«<«/ta %<%^»'>/w*^^*^^^«*»»%'«<^%'%«»'
CHARLES-QUINT A SOISSONS
Celle cité, sî maltraitëe par les guerres civiles, jouissait , depuis vingt-quatre ans , de quelque repos ^ lorsqu'elle vit encore la guerre étrangère exercer ses foreurs non loin de son enceinte et la menacer de nouveaux désastres. Pendant Télé de 1 544 , l'empereur Charles-Quint ayant fait une invasion dans ta Champagne , à la tête d'une armée nombreuse , s'était avancé jusqu'à Château- Thierry et menaçait la capitale ; mais quittant toat-à-coup la vallée de la Marne, où les vivres devenaient fort rares , il se jeta sur le Soissounais , et vint prendre position à Villers-Colterêts, pour y attendre la réponse aux ouvertures de paix qu'il faisait faire à François P' , et qui furent immédiatement suivies de négociations, dont le résultat fut le traité de Crépy.
La position de Villers-Colterêts , au centre d'une vaste forêt ^ n'était pas favorable au séjour
d'une armëe qui s'y trouvait isolée , saos ligne d'opération , sans vivres et ayant derrière elle la rivière d'Aisne , dont le passage , défendu par la ville de Soissons , pouvait devenir très-difficile et même très-dangereux à l'approche de la mauvaise saison. L'empereur, en attendant le résultat des négociations , fit un mouvement rétrograde et descendit, le 1â septembre, dans la vallée de Soissons. Son armée campa dans la plaine qui environne la ville , sur la rive. gauche de l'Aisne; de forts détachements occupèrent tous les villages , à plusieurs lieues à la ronde , et son quartier général fut d'abord installé au château de Chevreux, puis transféré, le même jour, dans l'abbaye de St- Jean des Vignes , où les préliminaires de la paix furent signés, le 1 8 du même mois, par l'amiral d'Annebaut, envoyé par le roi pour traiter avec l'empereur.
L'armée ennemie devant traverser la ville pour se retirer en Flandre , suivant les termes du traité, les échevins, accompagnés du sieur Jacques Petit, procureur du roi, se rendirent auprès de Charles-Quint. Le sieur Petit, renommé pour son éloquence , porta la parole , et après avoir
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adroitement louange le monarque espagnol , il lin demanda, an nom des habitants^ que les ëgfises, ks femmes et les filles fussent respectées par ses troupes , et que le feu ne fût mis nulle part dans la Yille et ses faubourgs. L'empereur donna l'assurance qu'il ferait respecter les personnes et les propriétés. En effet, son armée employa une journée entière à défiler au travers de la ville , où il ne fut commis aucmi désordre , sauf quelques vols isolés dans des maisons dont les habitants avaient pris la fuite à l'approche des impériaux. On rapporte même que Charles-<2^t ^t pendre, aux créneaux de l'abbaye de SMean des Vignes , pendant qu'il y séjournait., une personne de sa suite qui avait volé un ciboire. Mais la canipar gne, tout autour de Soissous , fut traitée en pays conquis: au départ des impériaux , le château de Chevreux , où les équipages de Charles*Quint avaient été placés, fut dévoré par les flammes. Si les négociations eussent été rompues, Soissons tombait infailliblement dans les mains de l'ennemi. Comment cette ville, avec une simple muraille flanquée de petites tours de 3 à 4 mètres seulement de largeur , eût-elle pu résister long-
temps à une armée pourvue d'artillerie , et pour laquelle il y arait nécessité de la prendre ?
AGRANDISSEMENT DE LA VILLE
Henri II, en succédant à son père, François P' , trois ans seulement après Tinvasion de Charles-Q^i^t 9 eut aussi à soutenir la lutte contre Tambition et la puissance colossale de cet empereur, qui pouvait dire, avec tout autant de raison que son fils , Philippe II , que le soleil ne se couchait jamais dans ses États.
Un des premiers soins du nouveau roi, (ut de fortifier quelques points des frontières les plus exposées aux attaques de l'ennemi , et surtout les points qui pouvaient le mieux couvrir la capitale. Soissons était dans cette position, se trouvant placée sur plusieurs routes venant de la frontière la plus rapprochée de Paris.
La force de la ville était bien loin de répondre
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à l'importance de sa position , depuis que les armées traînaient à lear soite une artillerie capable de renverser les meilleures murailles. La sienne, qui n'avait que 3 ou 4 pieds d'ëpaisseur, et se trouvait dominée par la colline de St-Jean , dont le sommet , éloigné de 300 mètres seulement , la commandait par un exhaussement de 9 à 1 0 mètres, la mettait hors d'état de soutenir un siège. Quelques pièces de canon auraient suffi pour la renverser en peu d'heures. D'un autre côté, la surface de la ville ne permettait pas d'y avoir une forte garnison, et cet inconvénient se trouvait encore augmenté par la facilité qu'il donnait à l'ennemi de pouvoir la bloquer avec an corps 'de troupes peu considérable. Dans la vue de remédier à tous ces désavantages , et de faire de cette ville une place de guerre en état de remplir , dans la défense du royaume, le rôle que sa position indiquait , il fut arrêté , dans le conseil du roi , qu'elle serait fortifiée, suivant le nouveau système, d'une enceinte terrassée et bastionnée , et qu'on l'agrandirait, en portant cette nouvelle enceinte sur la colline de St-Jean , de manière à pouvoir cil découvrir et commander le sommet , que sa
trop grande étendue ne permett^t pas de renfermer dans les fortifications.
On rapporte qu'on eut d'abord l'intention de démolir l'abbaye de St-Jean des Yi^es, dont remplacement devait être traversé par la nouvelle circonvallation ; mais que sur les vives instances de M. de Longuejoue, évêque de Soissoïis (*), il fut décidé que l'abbaye serait renfermée dans la ville. Le célèbre amiral de Coligny, qui venait d'obtenir le gouvernement de la province de l'Ile de France , dont Soissons faisait partie , se rendit sur les lieux pour déterminer le tracé des nouvelles fortifications, d'après la modification apportée au projet primitif. La condescendance qu'on voulut témoigner aux chanoines de St-Jean , eut le doid)le inconvénient de faire donner trop d'étendue à la nouvelle enceinte, et de la porter dans le revers de la colline, où elle se trouve trop h découvert aux coups partant de la hauteur des Vignes Porales , et même du mont Macret, ou Marion, au-dessus de Presle.
(*'') M. de Longnejone, nommé garde des sceanx en f538, et ayaoi été chargé de pluûenn amlMaaadea en Italie, eu Espagne et en Angleterre, joaissait d*un grand crédit dans le conseil.
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Quant à la vidUe enceiiite, sur les côtés est, nord et ooest de la ville , elle fut conseirëe dans sa position , et il fut arrêté qu'elle serait renforcée de quelques ouvrages neufs et de reconstructions partielles, a6n de diminuer la dépense actuelle, en attendant qu'on pût la refaire en totalité, d'après le nouveau mode appliqué à la défense des places de guerre.:
Les travaux entrepris en Tannée 1551 , furent poursuivis avec une grande activité.
Le câté de l'est se trouvant couvert par la rivière , on se contenta de terrasser la muraille en amont du pont et en aval, du château ; et pour flanquer la tour de l'île, on 6t une casemate avec deux embrasures dans le ressaut, ou crochet , qui était derrière le jardin de l'abbaye de St* Léger.
Le côté du nord fiit également conservé et terrassé, malgré sa forme irrégulière et défectueuse. La porte Bara fiit supprimée, et la muraille qui l'avoisinait reconstruite sur une assez grande éteiidue. On creusa un fossé de 40 à 60 mètres de largeur, sur 5 à 6 mètres de profondeur. Un glacis de 4 à 5 mètres augmentait encore cette pro-
fondeur. C'est en creusant cet énorme fossé, qu'on découvrit les restes de monuments romains dont nous avons parlé à l'occasion du château d'Albâtre.
Un cavalier en terre, qui dominait de 8à9 mètres toute la plaine de St-Crépin en Chaye , fut élevé sur l'emplacement du prieuré de St-Pierre à la Chaux , qui fut démoli ^ ainsi que son église , à l'exception du cul-de-lampe. Cette dernière partie n'a été démolie qu'en 1832. Elle portait le millésime de 1591 : ce qui semblerait prouver qiie sa construction était de cette époque, et qu'on s'est étrangement trompé quand on a cru voir, dans ce reste d'église, un ouvrage des Romains. Pour tlanquer, par la gauche, ce côté nord, on construisit un grand bastion sur l'emplacement de l'église de Notre-Dame des Vignes , la plus ancienne des paroisses de Soissons. Les travaux étaient poussés avec une telle rapidité , qu'on ne prit pas le temps de démolir entièrement cet édifice et de tirer parti des matériaux qu'il aurait pu fournir : la partie inférieure des murs et des piliers, jusqu'à une hauteur d'environ 6 à 7 mètres au-dessus du sol , ainsi que les débris
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dos Toutes qui avaient âé sapées et raiTenées en niasse, se trouyent encore enfouis dans le terre-plein du bastion ; on laissa même subsister une tour , dite la Tour de FÉpanple, qui dépassait le parapet de 7 à 8 mètres. Cette tour a été rasée en 1898 (?).
Ce bastion, destiné à port» des feux de revers sur les deux c6tés de la vieille enceinte, avait été placé fort en avant de cette encdnte , à laquelle il était rattaché par plusieurs ressauts , formant crânaUlère , mais qui devaient disparaître lors de la reconstruction totale de cette portion de vielles murailles. Le bastion en formait , pour aina dire, la pierre angulaire.
Le terrassem^t de la mur^lle et un lafge fossé , renforçait le côté de Tooest. Les pentes Ozanne et St^Remy forent supprimées, et ceUe de Paris, ou St-Christophe, qui n'était défendue que par un petit chfttelet à deux tourelles , fot couverte par un ravelin en maçonnerie. A Textrémité de ce côté de la vieille enceinte , on cousimisit un d^ni-bastion , dit de St-Remy , du nom de Tancienne église démolie en 1414, doat il couvrait remplacement, ainsi qu'on le reconnut par
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la décoaverte des fondationa de cet é^ce. Ce petit bastion arait deux casemates, et il formait le point de jonction de la nouyelle enceinte avec la vieille. Plusieurs auteurs ont écrit, fort mal à pro* pos, que ce bastion avait été élevë, en 1414, par les Soissonnais, lorsqu'ils se disposaient à se dé^ fendre contre Tarmëe de Charles YI. L'usage des bastions ne fut introduit qu'un siècle plus tard, et le premier fot construit à Vérone , en 1525.
La nouvelle enceinte, destinée à remplacer l'ancien côté du sud de la ville , fut construite , telle qu'elle existait en 1 81 5, depuis le bastion St*Re** my jusqu'à la tour du Diable , ou Lardier , sur le bord de l'Aisne ; comprenant les cinq bastions de St'Jàemy , de Myon , de St-Jean , de la Bergerie ou de Crise ^ et de ShCrépin ou de \ Arquebuse. Un ravelin en maçonnerie , couvrant la porte de Rheims ou de St-Martin , servait à partager en deux fronts de fortification le grand côté sud-est de la nouvelle enceinte, qui eût été beaucoup trop long sans cet ouvrage.
£n arrière du flanc droit du bastion de Myon , on éleva un cavalier , destiné à dominer le som* met de la colline de St-Jean , lequel était resté en
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dehors de l'enceinte, et dont la hauteur égalait presque celle du parapet du bastion.
Des six portes de l'ancienne ville ^ pour communiquer avec la campagne de la rive gauche de l'Aisne , quatre furent supprimées ; elles étaient devenues à peu près inutiles depuis la destruction des faubourgs auxquels elles correspondaient. On ne conserva que deux communications avec l'extérieur : la porte de Paris et la porte de Rheims ; celle-*ci remplaçait la porte Neuve. Il y avait encore , à la vérité , une autre porte placée en face de l'entrée de l'abbaye de St^^Jèan des Vignes ; mais il reste à savoir si cette porte , supprimée dans le siècle dernier , n'aurait pas été pratiquée pour le service particulier de Tabbaye, qui était propriétaire de la plus grande partie des terres environnant la colline , et qui renfermait , dans son enceinte , un corps de ferme avec ses accessoires. Peut-être aussi fut-elle ouverte au commencement dn XVII' siècle , lors de l'établissement d'mi ouvrage à cornes sur le sommet de la colline. Quoiqu'il en soit, il ne parait pas , d'après le genre de construction de cette porte , dont on voit encore les pied-droits et la baie
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morëe dans le rerêtement de la courtine , qu'elle ait été destinée au passage journalier du public.
Lorsqu'on eut achevé les travaux de l'enceinte de la Tille , on entreprit ceux du faubourg St- Yaast, dont la vieille muraille fut conservée et terrassée. On la renforça des trois bastions qui défendent encore aujourd'hui ce faubourg ; mais ces derniers travaux ne forent pas poussés avec la même activité , soit qu'on manquât de fonds , soit qu'on ne les regardât pas comme aussi nécessaires que les autres. En effet, le faubourg était séparé de la ville par la rivière , dont le bord se trouvait défendu par une assez bonne muraille , qui pouvait arrêter l'ennemi pendant quelque temps après la prise du Êmbourg. On construisit d'abord le bastion du milieu , dit de St-Yaast ; puis , celui de droite, dit de St-Médard, et en dernier le bastion de gauche, dit de St-Julien , ou de Ponsenac , nom d'un gouverneur de Soissons sous la ligue.
En conservant la vieille muraille du faubourg, il devint impossible de donner assez de profondeur au fossé , dans la crainte de hâter sa ruine
en mettant ses fondations trop à découvert. La II. Il
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porte du Ckamp BaoiUant^ cimduisant ^Mctemeot du pont à St-Mëdard, fut murëet et la coanamcatioQ de la ville ayec la camq^iagiia de la rite droite se troura aimi réduite à la seule porte ée Laon ou de Crony , laquelle fiit couverte par un bastion qui en rendit le passage fort inoonn mode. La prëférence dcmnëe à cette dernière porte vint , sans doute , de ce que ses abords étaient beaucoup nueux défendus par les remparts de la ville et surtout par le cavaUer de St- IMerre àlaChamx.
L'agrandissement donné à I-enccinte de la viUe, en la rendant d'une meiUeure dâfenae^ sfvait çncore pour résultat de fodliter racerois* sèment de la population; car l'espMe noovel* lemcnt incorporé présentait une superficie de plus de vingt hectares ^ sans y comprendre Tabbayo de St-Jean , ni tout le terrain occi^ par les bastions, remparts et autres parties intérieures de la fortification. La surâyce de* ia vieille ville n'était que de 43 hectares, en sorte qu'il était devenu presque impossible que la population pût s'accroître dans l'intérieur des murs , par le manque absdb d'emplacement pour
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y b&tîr de nouTriles maisons. Awsitôt que b TiUe eut été açrandi^ ^ les habiUiits sollicitèrent et obtinrent la ptnnission de faire des constructions sur le terrain de Panlea, qni appartenait, à ce qu'il pandt, au domaine de TEtaft. Ce fut à l'occasion de cet agrandissement de Tenceinte qa'on supprima le canal de dérivation de la Crise, et que les eaux qu'il amenait dans la ville furent rendues à leur cours naturel. Cette suppression n'était pas indi^nsable à l'exécution de la nouvelle encdnte, au travers de laquelle il eût été iadle de pratiquer un aqueduc. Elle privait au contraire la dëfisuse d'un moyen Êidle de mettre de Tean, à volonté^ dans une partie des fossés, en se servant de r^oût constniit dans le bastion de St- Remy^ qu'il eût été possible de fidre craommniquer avec le canal. La suppression de ce canal ne saurait être, non plus, attribuée à l'intention de favoriser l'industrie, puisqu'elle entraîna forcément celle de plnaleurs moulins, tordoirs, buries et tanneries établies sur ses bords. Il est dmic plus vraisemblable que les avantages procurés par ce canal, dont les eaux
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étaient peu abondantes, furent sacrifiés à des raisons de salubrité publique ; on voulat éloigner de rintérieur de la ville des établissements qui offrent presque toujours des inconrénients assez graves , outre celui de corrompre Fes eaux (*).
La plupart des historiens de Soissons ont admis, comme un fait positif, que tous les travaux avaient été exécutés aux dépens des habitants, qui auraient fourni les deux tiers des fonds, et des communautés religieuses l'autre tiers; d^où ils ont tiré la conséquence que les fortifications étaient la propriété de la viAe. Il est vrai que les villes bâtissaient et entretenaient anciennement , à leurs firais, les murailles qui les fermaient; mais alors ces murailles étaient de simples chemises, et les dépenses qu'elles exigeaient étaient peu considérables, comparativement à celles des enceintes bastionnées, en usage depuis le XVI* siècle. Ces dernières dépenses sont hors de toute proportion avec les revenus des villes, même les plus florissantes.
Il est constant, cependant, que ta population de Soissons contribua, mais dans une propor-
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lion peu considérable, à cette dépense, dont les trois cinquièmes, au moins, restèrent à la charge du trésor royal. £n effet, avant que les travaux ne fussent entrepris , on avait voulu faire relever quelques brèches de la vieille muraille; mais les pauçres manants et halntants de Soissons avaient fait exposer au roi que le plus grand nombre d'entre eux ne vivant que du fruit de leur travail , payant les imp6ts , les subsides et les emprunts, et que les revenus communaux s' élevant à peine à cent livres, il leur était impossible de réparer et d'entretenir les murailles, les portes et les autres défenses qui tombaient de vétusté et donnaient passage aux voleurs, aux larrons nocturnes et aux vagabonds; tandis que les nobles et les gens d'Église, propriétaires de beaucoup de maisons, et jouissant des droits de cens et de redevances sur les autres, refusaient de contribuer aux dépenses de la clôture de la ville. Henri II, prenant ces doléances en considération, avait ordonné, par des lettres patentes du â6 août 1550, que les nobles et les prêtres, ayant maison dans la ville et y faisant lear demeure, fussent imposés comme les autres habitants.
De ce moroent, la nlle de SoissoD» fist re^ gardée comme la place d'armes de la province de Ille de France, et les gouTernenrs de cette proTÎnce en devinrefit les gouverneurs pardcnliers; mais, attendu qu'ils résidaient à Paria , fis avaient à Soissons un tteutenant de leur choix.
' Les habitants obtinrent pour leur ville , comme place de guerfe et comme ancienne capksde de province, rafirancfaissement de la taille^ qui se montait alors à la somme de 1785 livres, équivalant à 5,854 f. 8o c. d'aujourd'hui. Cet affi^nchissement a subsisté jusqu'à la révolution ^ mais la taille était remplacée par une contribution fixe de 4,500 livres pw an; savoir : 1900 livres pour le tarésor, à titare de taiUon, et 300 livres pour le traitement du prévôt des maréchaux.
L'agrandissement de l'enceinte ayant rendu inulile la porte Neuve, construite en 1d70, ie corps de ville s'établit dans le châtelei qui couvrait cette porte. Ce chàtelet servit ainsi d'hôtel de ville jusqu'au commencement du siècle suivant. A l'égard du beffroi , renfermant la prison, il fiit conservé dans l'ancien hôtel
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de vilk , situé au coia.de la rue du. Griffon, et le reste de l'édifice fot affecté au service de rÉlection royale ( radmioistration dçs contributions de la circonscription de Soissons), à laquelle la yille devait fournir un local pour la tenue de ses audiences. Le rei&-de-chaussée du châtelet reçut le grenier à sel, où il fut ton-* jours maiotenu juf^qu'à la suppression des g;ibelles. Delà le nom donné à la petite rue (rue du Grenier à sel ) conduisant de la Grande Rue à la place des Écoles. Cette place, qui s'âendait alors de la rue Str-Martin à celle des Vieilles Étuves^ devint la principale placi; pu^ Uique, et fut appelée la place Royale.
La démolition de l'église de Notre-Dame des Yignes, l'une des premières paroisses de Sois* sons, rendit nécessaire la construction d'un autre édifice. U fut élevé dans l'intérieur de la ville, à l'angle formé par la rue des Cordeliers avec la grande place. Cette nouvelle église, bâtie probablement aux frais de l'État, était peu spacieuse. C'est sur son emplacement qu'on a construit la salle de spectacle.
168 R19TOIBE
^m^%<htm%/mf%%^'m*^tt^W*>*t^^%m^m^ fc»%«^%^i%»>^W^i% *i*<^WM»»%<»^^i%iifc'»%i%^»»Ot
ÉTABLISSEMENT DE FOIRES ET MARCHÉS
L'esprit humaiD , sorti de sa longue léthargie , avait secoue les chaînes que la barbarie faisait peser sur lui depuis des siècles. Tandis que l'invention de rimprimerie et la renaissance des lettres portaient chaque jour des coups morteb à rignorance , la découverte de l'Amérique et celle du cap de Bonne-Espérance , avaient ouvert une immense carrière au génie aventureux de Thomme , et les riches tributs de l'Inde et du nouveau monde, en se répandant en Europe , appelaient à la vie le commerce et l'industrie.
Les habitants de Soissons profitèrent d'un séjour que fit dans leur ville le roi Charies IX, au mois de mai 1 561 , pour obtenir l'étabHssement de deux foires de huit jours charque : la première, pour le lundi avant la Pentecôte; la seconde, pour le lundi après la St-Martin. Ces deux foires subsistent toujours. Ils obtinrent pareillement deux
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marchés francs : l'un pour les vins*^ le pvMuer jeudi de chaque mois , et Vautre pour les grains , les premiers samedis. Aufourd'hui , il n'y a pins qu'un seul marche franc, lequel se fient les der« mers samedis.
Autrefois, il existait à Soissons plusieurs mesures pour les grains : le muid de Soissons ou de roi, et le muid du comte et du chapitre. Ce der^ nier ëtait inférieur à l'autre d'un douzième. Le muid se subdivisait en 1 3 setiers , 94 esseins , 46 pichets et 96 boisseaux. On comptait aussi à Soissons plusieurs mesures de terres : 1"* l'arpent «de roi , qui ëtait celui de la yiUe , de 1 00 perches , ou verges de ââ pieds ( 51 ares 10 centiares ) ; 3^ l'arpent du comte et l'arpent du chapitre , de 96 perches de 92 pieds de 1 1 pouces ( 41 ares 1 8 cent. ) ; 3* l'arpent de l'ëvéïpie , de 96 perches de 99 pieds de 10 pouces (31 ares 4 cent.); 4® enfin l'arpent de St*Mëdard , de 108 perches de 90 pieds de 10 pouces, ëgal à 31 ares 66 centiares.
Les foires et les marches se tenaient , comme aujourd'hui , sur la grande place. La halle , qm avait ëté détruite dans le désastre de 1414, ne put être reconstruite, &ute de ressources, que soas
le vèi^ da rai Henri IB, qui donna, sur fat prière des magistrats, quatre-vingts pieds d'arbres de b forêt royale de Vitters-Cotterèts ; une somme de 4,666 litres à prendre snr les reremis de la gabelle et des tailles de la proyince, et le imgfctroisième denier sur la vente du vin et de la bière dans la ville. Grâce à ces secours , la halle £it adievëe ea 1578 ; mais renversée par on ouragan, en 1669 , elle n'a pas été reconstraîte de< pms.
Cette baile ne servait dëfà plus, comme au temps de la commune , à la vente de toutes les denrées. Des boutiques s'âaUissaient sur divers points de la ville. Les bouchers et les poissouf niers avaient leun marches particuliers à gauche et à droite de l'entrée du pont. Il paraîtrait que ce fiit vers le milieu du XV' siècle, lorsque S(ria* sons conunençait à sortir de ses ruines > que ces deux corps de marchands furent établis dans un bàtimeiit construit, à cet effet, à gauche du pont, sur une partie de remplacement de l'anden chitelet. On ignore par qui ^ à quelle condiliMi cette concesâon leur avait été faite : mais comme le comte de Soissons était en droit d'exiger de
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chM|ue boucher de la lille une aonmie de qua^ tOTK UTre$ k titre de rëceptioa ^ que celui-d de* ▼ait acquitter avant de se marier , ue peut-on paa pc^nner que cet in^ôt se payait au OHate cooh me propriëtaire du sol sur lequel le bâtiment était pbeé , et peut-être aussi parce qu'il TaTait fint CMistnûre à ses firais?
D'un autre cô'të , la ville avait imposé aux biMh chers ^ à une époque inconnue , l'obligation de monter à cheval le mardi gras , et de faire une chasse dans la plaine ; obligation dont ik se rachetèrent , dans la suite , par une redevance en argent qu'ils versaient annuellement dans la caisse municipale.
Le nombre des bouchers et des poissonniers s'étant accru , et le bâtiment de la boucherie ne pouvant plus suflSre à tous les âaux , on étaUit , vers l'an 1 500, les poissonniers sur le côté droit du pont , et cet endroit reçut le nom de la Poîssatmerie. Cet établissement a subsisté jusqu'en 1 9StSi ; sur son emplacement et sur celui de la tuerie des bouchers, qui était placée derrière, on a âevé \t bâtiment de l'Agence.
Vers l'année 1684, le bâtiment de la boucherie
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M trouyanl encore trop petit poor tous les bouchers, on leur accorda an 8erx)nd emplacement , qui fiit dés^në sous le nom de la PêtUe - Bomckeriê , pour le distinguer de l'autre , appelé depuU \ot% la f^ieilie- Boucherie. La révolution ayant rtndu le commerce dt la viande entièrement fibre , les deux boucheries se trouvèrent supprimées ; mais la tuerie fut conservée jusqu'à Téta- Uissemeut de Tabattoir.
JURIDICTION CONSULAIRE
0(j TftiBUMAL DE COMMERCE.
L'accroissement progressif du commwce et de rindustrie entraînait à sa siuite des contestaticws qu3, pour être bien appréciées et jugées^ demandaient quelque connaissance des à(£aâres commerciales. De là l'érection, à Soissons^ d'une juridiction consulaire , ou tribunal de commerce. Cotte juridiction, établie par un édit du mois de septembre 1 566, se composait d'mi juge et de deux
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consuls, avec un greffier. Pour fiiire partie de ce tribunal, il fallait appartenir i Tun des cinq corps de marchands et jouir du droit de bourgeoisie. Les fonctions duraient un an ; elles se confërai«at par les marchands de la ville , à la pluralité des Toix, le jour de la saint Bonaventure. L'année suivante , le corps des marchands fonda , dans la chapelle du saint sépulcre de la cathédrale » une confrérie sous l'invocation de saint I^farcottl. Sa £ite était célébrée le 7 juillet.
En 1735, les marchands obtinrent l'établissement d'un bureau des marchands, dans lequel tous les étrangers étaient obligés de déposer levvs marchandises, qui ne pouvaient être vendues dans la ville avant d'avqir été visitées. Ils firent alors l'acquisition d'une maison pour y installer leur bureau, ainsi que leur tribunal , qui n'avait pas eu de local spécialement affecté à la tenue de ses aur diences. Cette maison, située dans la Grande Rue, flit reconstruite en 1779, aux frais du commerce; elle est toujours occupée par la même juridiction.
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DESORDRES
K LOœASION DU CALTI!1ISH£.
La réforme reGgieuse entreprise, en Allemagne, par Luther , et ensmte en France par Calvin , ne commença goëre à £ûre son apparition , dans la tille de Soissons , que sur la fin de 1 560 , quoiqu'elle Sa déjà fort répandue dans phiMeurs protiDces du royaume. Les rois François V et Henri n, ataient cru poutoir l'étouffer, dès sa naissauoe , en Msant condamner ses prosélytes aux suppHces les plus cruels ; mais la persécution n'anut aerri qu'à redoubler la ferveur des uotateurs, qm ii« manquaient jamais de se comparer aux preavers chrétiens persécutés par les empereurs romains-.
Tandis que le bras sécuHer s'armait de tonte sa rigueur, le clergé ne négligeait aucun des moyens qu'il avait en son pouvoir pour combattre et repousser la Réforme : prônes, exhortations, pro-
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cesaioos ^ cxcommnmcatioas ^ reprëMaUtions théâtrales des Mystères , toat fîit mis en iisa|;e , à Soissons, pendant les années 1 559, 1 560 et 1 561 , pour éloigner l'hérésie ; mais toutes ces précautions et l'influence d'un clergé nombreux et opulent , dans une ville de huit à dix mille âmes , ne purent empéchw l'invasion de ce qu'il appréhendait avec tant d'efiroi.
D^à, sous le règne de Henri II , quelques Sois- ^onnais avaient payé de leur vie leur adhé^on aux nouvelles doctrines. Thomas de St-Pol fut brûlé vif, à Paris, en 1551 ; trois ans iq^rès , un rieur Simon Laloé fut exécuté à IKjon ; d'autres qui cherchaient à propager ces doctrines dans les environs de Soissotts, avaient été arrêtés et jetés dans les prisons de la ville , où l'histoire les a oubliés. Mais après la mort de ce prince (1559) , son fils et successeur, François II, ne voient point déployer contre ses sujets une sévérité qui , tout en faisant beaucoup de victimes , n'arrêtait point le mal. Bientôt le nombre des Réformés , auxquels les Catholiques donnaient aussi les noms de Huguenots et de Calvinistes, parut s'accroître rapidement, surtout parmi les classes éclairées de
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terîaation 4e la rayante, et enharfis d'ailleurs par leur succès du 98 décembre , youlorent a?oir im prêche dans rintërieur ménie de la cite. On n^porte qu'ils portèrent leurs prëtenlioiis jusqu'à vouloir le temr 4aiis l'ëftlise cathédrale. S'ils eureot « en effet , cette [Rétention , ce serait une preuve positive que les nouvelles doctrines comptaient alors, dans Soissons, ua nombre considérable de pairUsans, comparativement à la force de la population. Quoiqu'il en soit, leur projet rencontra une très^vive opposition de la part des Catholiques , et donna lieu à une rixe aaseas sérieuse; mais sur l'intervention de M. d'Ëstrées, sdigneur de CcBuvresi homme fort considéré dans les deux partis, on convint que le prêche se tiendrait à Belleu , bien que ce village appartint à l'évéque , qin aima mieux y voir le culte de l'hérésie établi , que dans sa vâle épiscopale. Aim les RéfomK^ n'eurent point de temple à Soissons; mais ils n'en pratiquaient pas mmns, dans llntérieur de leurs maisons, toutes les cérémonies des baptêmes, mariages, funérailles. Les convob se faisaient aussi osteBsibleraenl que ceux des Catholiques.
Ces progrès û rapides de la Râbrme à Seîs^ sons, maigre tous les efforts et tout le aèlc du clergé pour l'en tenir éloigné, forent dus, en grande partie, à la présence du prince de Gondë à la tète du parti calviniste. Ce priiMce, fils pi:^é de Quaies, duc de Yendème, Ton des homn^s les plus distingués de son époque, avait hérité du comté de Soissons« Sa hante naissance, la ttémoire de scm père, chère aux Soissonnais , son mariage avec Ëléonore de Roye, qui loi avait apporté les seigneuries de Mmrt, de Nanthenil, de Buzancy, d'Ëspagny, de Germiny, de Blé et de Breteuil, toutes situées aux environs de Soiasons; enfin Tacquisition qu'il fit, vers ce même temps, des jus^ tices seigneuriales des corporations religieuses de la ville, tout concourait à lui donner une très-grande influence. Ses officiers, et les personnes qui lui appartenaîoit, à titre qudcon* que, s'étaient empressés de se ranger de son parti , qui semblait être ausri celui de la reine régente, et d'embrasser la religion nouveUe. L'exemple donné par les finniUes attachées au prince, et c'étaient les pfais considérables du
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pajs^ avait trouyë un grand nombre d'imitateurs.
La réunion de toutes les justices des corporations relieuses à celle du comte était sans doute une mesure avantageuse, puisqu'on pouvait attendre plus d'uniformité dans l'ad* ministration de b justice ; nneuz eût valu pourtaitf qu'elles eussent été réunies à celle du prévôt. Mais cette réunion n'eut qu'une trèscourte durée. L'aliénation de ces justices ayant été faite par ordre du roi, pour subvenir aux besoins de l'État, le clergé ne s'y était pas opposé, dans la persuasion que les fonds qu'elle produirait, serviraient à faire la guerre aux Huguenots. Peu d'années après, il les reprit, en versant une somme au trésor du roi.
L'édit de janvier, qui accordait la liberté de conscience, fut révoqué par un autre édit du â6 mai suivant. Par ce dernier, l'exerdce de la rdigion Réformée était défendu dans l'intâneur des viHeSy avec ordre formel aux mimstres Calvinistes, et même à tous les Réformés, en général, d'en sortir. Dès que le nouvd édit fut publié, les magistrats de Soissoos mandèrent le ministre en leur présence et lui signifièrent inn
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përatÎYeinent l'ordre de qiiHter la ville sur-lechamp. Même injonction fut faite à tons les Cal* yinistes, on leur accorda seulement pour s'ëloigner jusqu'à la fin du mois de juin. Les plus marquants d'entre eux jugèrent prudent , pour leur sûretë personnelle , de partir de suite : la guerre civile ayant éclaté , dans rintervallé , sur divers points du royaume , les Catholiques désarmèrent les autres et les contraignirent à quitter la ville dans le délai fixé , sans vouloir écouter aucune excuse, ni admettre aucune exception. L'expulsion fut générale et complète.
A peine les Calvinistes eurent-ils été bannis, que tous leurs biens furent saisis et vendus à l'encan , sous le prétexte de subvenir aux frais de la guerre qu'on faisait à leurs co-relîgionnaires , et peut-être aussi pour leur ôter toute envie de revenir dans une ville où ils ne possédaient plus rien. Cette mesure inique avait été inspirée par la frayeur qui dominait les Catholiques. Quiconque embrassait la Réforme, fût-ce un ami, un proche même , était regardé comme un réprouvé , comme un hérétique détestable , dont le contact devait être évité à l'égal des plus grands fléaux.
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Msus il ne soffisait pas de les aToir diassés de la
ville , il fallait encore se mettre en ^xtèt contre
leur vengeance.
Les reKques de saint Grépin et de saint Grëpi-
nien furent apportées en grande pompe de l'abbaye de St*Crëpin le Grand et déposées dans l'église de l'abbaye de Notre-Dame. Cette translation eut Heu en vertu d'une délibération du corps de ville. On e^érait obtenir , par la présence de ces reliques dans la ville « l'éloignement de l'hérésie et de ses fauteurs , en même temps qu'elles seraient soustraites aux outrages des Huguenots , dans le cas où ils viendraient à s'empar rer^ par un coup de main, de l'abbaye de StOéfm ; car ik étaient encore en grand nombre dans les environs. On exigea de tous les habitants de la ville et des faubourgs , sans distinctioii « une profession de foi publique, faite devant une commission composée du gouverneur , du procureur du roi et de plusieurs chanoines.
On enrôla tous les hommes , sans en excepter les chanoines, les prêtres et les religieux , et dans la vue de les exercer au maniement des armes et de les tenir en haleine, ou doiuia plusieurs (aus-
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ses alertes y dans lesquelles on voyait accourir la ndiice sacerdotale, dont les soldats pliant sous Taccoatrement militaire , maudissaient les hérétiques et se sentaient animés d'une haine plvs ardente.
Mais au ndUeu de cette efTerrescenre belliqueuse , un nouvel édit de pacification (17 avril 1 563 ) , qui remettait en v^ueur celui de janvier , vint obliger les Catholiques à déposer les «imes et à recevoir , dans la viUe , ceox des bannis qû voulurent bien y reveair. Suivant cet édit , les Calvinistes ne pouvaient point avoir d'exercice public de leur culte dans la ville , et les Catiioliques, en les admettant , pour obëir suix <irdres du roi , exigèrent d'eux qu'ils ne travailleraient point les jours de £ète. On ignore conmient ils furent indemnisés de la perte de leurs biens , et de quelle manière les deux partis vécurent ensem- Ue : mais il est à présumer que les Réformés ei^ rent à supporter à Soissous, comme partout ail^ leurs, beaucoup d'avanies.
A peine la tranquillité publique fut-elle rétablie , au moins en apparence , (]ue la ville fut alfligée d'une maladie pestilentielle qui fit beaucoup
de victimes. Pour se d^ttvr^r de ce fléau « oq eiU recoui» au repiède d'usage : ou fit uue procession gëoërale des reUques» à laquelle tous les bourgeois a^istèâreqt ep armf^.. Cette calasûté fut suivie d'un grand débordement de l'Aisne t qui couvrit toute h campagne et inonda le £iubourg St-Vaast.
Le gouvernement « qm ne souffrait les Bugue* nots que parce qu'il était hors d'état de les exterminer, encourageait hautement k mauvaise foi
des Catiioliques envers eux; mais au mois de
septembre i 567 , une . catastrophe terrible vint fcmdre sur l'église de Soiasons, et apprit aux Cadioliques à connaître , à leur tour , toute l'amer* tume dont on abreuve toujours le parti le plus faible dans les dissensions religieuaes. L'ambition des grands et Us intrigues d'une cour voivptueuse et corrompue , tourmentairàt l'État plus encore que la Réforme, qui n'était, en réalité, que l'auxiliaire de la politique et le prétexte dont les deux partis se servaient avec le même avantage : les Guises pour armer les Catholiques en leur faveur , et le prince de Condé pour rallier sous ses drapeaux tous les rcligionnaires du royaume et
s'assurer l'appui des États protestants de TAllemagae. Les ëdits de pacification n'étaient d'aucun secours pour les Reformée : les supplices , les assassinats, les bannissements , les spoliations continuaient toujours impunément ; on les regardait comme des actes pieux et méritoires. La cour, au lieu d'écouter les plaintes de tant de malheureux , faisait au contraire de grands préparatifs militaires. Voyant b France en paix avec tous ses voisins , les Réformés se sentirent menacés et prirent la résolution de prérenir l'attaque de leurs ennemis , en commençant eux-mêmes la guerre .
SURPRENNENT LA VILLE
Tandis que le prince dé Condé devait tenter de s'emparer, par un coup de main , de la personne du roi, qui habitait alors le château de Monceaux, près de Meaux , pour le soustraire à l'influence
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des GuiMS) plosiran cheik du parti CalvinisU de vaient m rendre maâtres de «pielqaes places importaetes , et plua parlietilièrement de Soissooi , qui, étant la j^ace d'armée de l'Ile de France , Wr rait devenue le centre de lews opérations contre la capitale , où les princes de la maison de Lorraine araient beanconp de partisans et possédaient tonte Tautoritë. La prise de Soiseons fiit confiée aux Calvinistes de la Picardie^ du Laonnois, de la Champagne et du Soissonnais , sous la conduite des sieurs de Genlis, de Bouchavannes et de Vendy.
Le premier fut chargé de surprendre la riUe avec ses Picards, tandis que les autres , arrivant
chacun de leur côté , devaient soutenir la tenta-
tive. Malgré toutes les précautions dont les Calvinistes entouraient leurs mouvements , les inagis* trats eurent avis de leur rassemblement sur les bords de l'Oise. La nouvelle leur en fut donnée le 96 septembre , au soir , pendant qu'ils étaient à table, par un aieur Moreau, receveur du taillon ; mais ils n'en prirent aucun ombrage, ne pouvant d'ailleurs se persuader qu'on en voulAt sérieusement à leur ville, que ses fortifications semblaient
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mettre à f abri d'uo coop de mtm ^ tente par uo peth corps de troupes dépoorru d'artIUerie.
Pendant qae les magistrats de Soissons néi^ geaient Tairis unportaat qn lemr était donné « les colonnes des CalTinislea se mettaient en niarcfae « et par nn moertement tnen combiné ^ elles arriyè* rent, avant le jow , seos les mors de la ville, )e 97 septend)rc 1 567 . La colonne de Genlis, partie des environs de Chaun j, arriva la première , tra* versa T Aisne à gnë , et, passant par Tlle du Mail , vint se présenter à la porte St-Qoentin» qui lui fiit ouverte par leurs partisans de l'intérieur de la viRe , au moyen de fausses elefii. Toute la troupe de Genlis défila par cette porte dans le plus grand silence, et tandis que des détachements prenaient poste sur les places et sur les remparts , d'autrea s'étaient portés aux portes de Rkeima et de Lamk^ s'en étaient emparé sans opposition et les avaient ouvertes aux colonnes de Vendy et de Bouchavannes. Tous ces mouvements avaient été exécutés avec tant d'ordre et de promptitude , que les CathoHques n'en furent pas éveillés et qu'ils ne connurent la prise de la rille qu'au jour , et lors- (]u'elle se trouvait occupée militairement sur tous.
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les pointe importante par des forces, in^osantes. Dans le premier moaMsnt, les boorgeas yodoreot s'armer pour se défendre ; mais îi étsflt trop terd, toote résistance était èeremie iofMisaibfe; il fallut se résigner. La surprise fit place à une consternation gésérale : les prêtres , las femmes et les enfimte se répandaient ea iamentràons et firémissaient de ee voir dans les mains de ces Ibigneiiots, dont le nom seal leur inspirait de Teffrdi. • Cependant les chefe cahinistes firent publier qu'ils prenairat possession de la Tille au nom du prince de Condé , comte de Soissons ; ^e les bourgeois n'avaient rien à apj^ébendçr «n demeunoit tranqiâUes, et que lears persomes et leurs biens seraient respectés. Cette assurance , jointe à la bonne conduite de& troopes, qui s'abstmiaient rigoureosement de toute insulte et de tout désordre , ramenèrent peu à peu le calme et la' confiance parmi la bourgeoisie. Il n'en fut pas de même chez les ecclésiastiques : prévoyant, avec raison , que cet événement aurait les suites les plus âcheuses pour l'Église de Soissons , ils ne voulurent point être spectateurs de la spoliation et de la profiination de leurs sanctuaires , et
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prirebt généralement le parti de fiiir , ce que leur conseBIaient d'affieurs la prudence et la frajeur qui lés dominait. Tôutefeis^ avant de quitter la TÎDe , Us Toulifirent pourvoir , autant que possible, à k sùretë des objets précieux qu'ils étaieot ch^ gés de laisser; car les Cahimstes, ms^tres des portes, ne pennettaient pas la s^lie de ce ifû appartenait à FÉglise et au clergé, le regardant comme étant de bonne prise. Les prêtres et les religieux profitèrent de ce que la garnison se tint toute la journée sous les armes, pour travailler avec une ardeur infinie à &îre des cachettes dans les caveaux, dans les combles, ^ns les cimetiè* res , partout , enfin , oà ib crurent pouvoir dépa* ser, en sAreté, les reliques, les vases sacrés , rargenteqe, etc. Ib sorârent ensuite de la ville sans éprouver le moindre empéchemeat de la part des Calvinistes. Les religieux de St^ean des Vignes qui avaient pour abbé , depuis deux ans , le cardinal dé Bourbon , frère du prince de Coudé , s'enfuirent tous , la nuit suivante , par un aqueduc qm cotnmuniqudt de l'intérieur de l'abbaye dans le fossé de la ville , et cette fiiite nocturne leur donna la facilité d'emporter quelques-uns des
obfete les plus prédeiR de Itnrëijfae. fies bonrgf ob s'âoignèreiit ptreilknieot de Iran iemmres sans y aToir été costnifits. Husbun d'entre eux , pairmi lesquels on dte Henri Lequeu:, écfaeviii , Quinquet , Remuait et Vitt^ firent emojés en dépntation auprèa da xoi pour aoffidter des setonrs. Ces ^Is Tolontaires , dont on ne pou- ▼sllt âCCMer les nâbmtfs^ les dâitràleat de gem qu'Os eossent été ol^^ de svmller de près , et tendaient à aseoper la traaqiéilité àum \^ morS'deSiiisions.
Dès le lendennn^ les troupes hn^aenotes se logèrent dans les maisons des gms fd^^Êgliseet dies les bom^geois caliioltqnes ; nnis toujours en phis grand nombre ches les pu^ents des chaneiftes. Cette préfiktnre fiit la seule charge que les Caihofiqnes eurent à supporter en représaiUeft des mauvais tndtenents dont les Râbnnés aTaieat à se plaindre. Les vainqueurs semblaient oublier que , cinq ans auparavant , on les avait bntfalement chasses et dépouiH^s de lears biens* Le sieur de Yendy prit le commandement de la ville et se logea au cloître , dans la maison du doyen du chapitre. Un conseil de guerre fiit établi au-
près de ce gourencnr : il était compMë eu of« fiden npërieuiB de la gtniis^»^ de quelques gentilshonittes des eniîrons et de bourgeois de Is ville ; ceur des éduéTins qui étaient restés dans leurs foyers , coosenrèrcnt ieurs fonctions en ce qui concernait les affidres courantes , et ils étaient appelés au conseil toutes les fois qu'il y avait à délibérer sur les besoins des troupes de la garnison.
Le prince de Cmidé, aprèsr une tentatÎTe inutile sur Monceaux , rassemblait les forces du parti caltinlMe dans le voisinage de ia ca^tale , de laquelle il annonçait vouloir faire le si^. Les sieurs de Genlis et de BoochavaBnes qnttèrent Soissons et allèfent le rejoindre avec nue partie de leurs troupes. Voisine do tliâtre de la guerre, entre la Champagne et la I^cardle , où les Réformés étaient en grand nombre et envoyaient des secours de toute espèce , Soissons , avec ses bonnes murailles , devint naturaUement le principal dépttt de Tarmée protestante. Quoique Tenceinte e^t été construite ou réparée à neuf, depuis une quinzaine d*années seulement, les Réformés travaillèrent encore aux fortifierons. Et telle était
ée Ito» prindjpcs BtK^MODt M^'oe «Moièffènt point Im duuiÉdiw «t Ittte»^ n méiwk ^ilr 4e Noâ ; ce dont les Cathofiqnes ne numq^èfeot pas de fiire un reprodie d*trréfi|^on« Ces Ira- ?anx avaient sans doute pour objrt de tenmift^ quelques parties de Tencelnte restées inachei'ëes, et d'âeirer den demb-hines en terre sur le oAté nord de la place , que laissaient faible le peu de solidité de b neitte npraiHe restateée et la défectuosité de SOS 4mcé. Il est constont ipe ces deux daDH4i]nes eaôsiaient au eomoHUaèeineiit du sièele sumuit el qu'^ettes ftranft eoiMtstfltes posténeurei)mifcanK/gra»èstmrattxde 4551.
\9SFAim xagmràt'ùÊÊtffeiÊktt y TaiMée dn priuce de €endé, (Mt affséUie par la bataiUe de St- D^BS, Tint se reposer dam les rainNUs d€ Sois* sons , d'oè elle mrdia vers la Lonaine^ afin d'opérer sa jonction' arec un coi^ d^annltanres amenés par le prince Casimir. Seissoifi'se trouva dès lors abandmfnéeàeUiMftÉffte ; iMâ$ sa §Ênxh son ^aât nolabrense et son §ou¥tinmr , le «ienr de Vendy , loin de gasder ses trompes dans Tinactiofif levlr fidsait ftwre de* fitéqumlei exeursûms
DE Boisamis. t9i
à plusieurs lieues à la ronde , tenant ainsi tout le pays soissonnais dans la sujétion , et se iUsant payer les impôts et les reyenns des biens ecclé* siastiques*
DEVASTATION DES EDIFICES REUGIEUX
Dans le même temps que les Calvinistes augmentaient les moyens de défense de la ville , pour s'en assurer la possession, ils la dëpouillaient de tous les grands édifices rdigieux qu'eUe possé* dait. Dès le lendemain de leor arrivée , ils trans^ foftnèrent la cathédrale en un temple pour leur culte. Mais pour opérer ce chang^nent , il fiiUnt d'abord pur^r la maison eu Sdgmeut de tous les emblèmes de ridoldtrie romaine : c'est ainsi qu'ils désignaient tous les ornements des églises. En conséquence, autels, crucifix, statues, tableaux^ vitraux peints^ etc., tout fiit renversé ^ brisé ou mutilé. L'orgue fat pareillement renversé et détruit : il avait été donné, vers le milieu
II. i
dn XIP siècle , par m doyen nomme Goittauie. Les cloches furent mises en pièces , à rexcqition do trois que l'on conserva : une pour Thorloge , une autre pour le guet, la troisième pour le ser* vice divin selon leur rite. Quant au cuite catholique, il se trouva complètement suspendu par la fuite de tous les prêtres et par la dévastation des églises. D'ailleurs, les Calvinistes ne l'eussent point permis , et en cela ils ne se montrèrent pas moins intolérants que leurs adversaires.
lia cathédrale ainsi dépomllée de tous les ornements et emblèmes de la religion catholique, le culte protestant y iiit étabU. Il y avait sermon , ou prêche , tous les jours à neuf heures du matinf et prière à trois heures de l'après-midi. Quoiqne les Catholiques ne fussent point forcés d'y aller , on rapporte que des bourgeois assistèrent ara prédications des ministres [Nrotestants , et furent même touchés de l'éloquence de Helim , ministre de Cœuvres et de Versoris. Les gens du peuple s'y rendaient plus volontiers , parce que les Calvinistes leur abandonnaient une paitie des pro*^ visions qu'ils pillaient dans les abbayes et mo^ nastères de la ville et de la campagne.
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Des recherches , dirigées tout à la fols par te sèk du fanatisme et l'appât d« pillage , firent de* conyrir les richesses que les chanoines araicnt cadiëes. Les reliquaires, les vases sacrés, tout ce qm était or et argent , fut converti en monnaie ou en lingots , et employé à la solde des troupes ; le cuivre, le plomb, les tapisseries, ks habits sacerdotaux , le linge , forent vendus h l'encan et à vil prix aux Calvinistes ; les Catholiques n'étaient pas admis à profiter de cette vente. Les reliques , qui étaient en grand nombre , forent jetées dans un feu de joie , allumé , à cet effet , devant le portail de la cathédrale avec les livres de la bibliothèque du chapitre. Cet acte de destruction était l'outrage le plus cruel qu'on pAt faire aux sentiments religieux des Catholiques; mais l'humanité n'avait pas de victimes à pleurer. Le sang n'avait pas coulé au nom d'un Dieu de imséricorde et de paix.
Les pro&nations et les ravages commis dans la cathédrale , fiirent répétés avec plus de finreur et plus d'acharnement encore dans toutes les églises et dans toutes les maisons religieuses de la ville et des environs. Leurs^ bâtiments furent mè--
int détruits , pour la plupart , ou du moins trèsforteiqeAt eadommagés ; on enleya les fers, les cuivres , les plondbs pour les Tendre ou les emporter. Les bois servirent aux troupes de la garnison, qui en firent grand feu durant tout TfaiTer; en sorte qu'il ne resta presque partout que des murs et des décombres.
Les églises paroissiales de St-Remy et de St- Martin, reconstruites depuis le siège de i414, furent entièrement démolies , ainsi que les chapelles de StChristophe et de St-Antoine. L'église de Notre-Dame des Vignes , à peine achevée « celle de St-Vaast et celle de St-Quentin , et la chapelle des Cordeliers ne conservèrent que leinrs murs.
L'abbaye de St-Léger fiit aussi détruite. Le chœur de T église resta seul debout; la couverture en avait été enlevée. £n reconstjruisant, en 1666, les bâtiments de cette abbaye , on retrouva deux petits chandeliers et deux reliquaires, le tout en vermeil , qui avaient été cachés par les religieux et: qui échappèrent à toutes les recherches des Calvinistes ; . mais ce qu'il y a de plus surprenant ^ c'est que ces objets aient été oubliés dans leur
cachette par ceux-là même qui les y avaient Aiis.
L'abbaye de St-Jean eut moins à soufirir ; mais son église perdit ses cloches , tous ses ornements intérieurs et une partie de sa couverture , et tous les bâtiments furent rendus inhabitables par l'enlèvement de toutes les boiseries et fermetures. Si les religieux n'eussent pas pris la fuite , peut-être se fussent-ils épargne la plus grande partie de ces pertes : le prince de Condé n'eût pas manqué de faire ménager une abbaye qui appartenait à son frère ; mais laissée à l'abandon » elle fot dévastée par les soldats qui pillaient souvent pour leur compte.
Au dehors de la ville, la destruction ne fut pas moindre : les églises et les chapelles de St- Pierre le Vieil, de St-Germain, de Stc-Thècle, de Ste- Geneviève , de St-Laurent et de St-Julieu , furent démolies jusqu'aux fondations.
Les abbayes de St-Crépiu le Grand , de St* Crépin en Chaye et de St-Étienue , ainsi que le monastère des Célestins , ne conser%'èrent que les murs de leurs édifices , et encore fallut-il en reconstruire plusieurs parties qui avaient été détrui* tes,, ou trop endommagées pour être conservées.
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L'abbaye de St-Mëdard eut à regretter son antique église de Ste-SopMe et une grande partie de ses bâtibnaents , et notamment les anciens appartements royaux de Charlemagne. La grande ëglise , construite par Louis le Débonnaire , fut tellement endommagée , qu'on ne put la réparer assez solidement , et qu'elle s'écroula plusieurs années après cet événement. Cette maison , si opulente , perdit aussi tout son mobilier et toutes les richesses de son église ; et parmi le grand nombre de reliques qu'elle possédait , on ne conserva que celles de St-Sébastien , de St-Médard et de St-Grégoire, qui furent retrouvées dans un champ où les Huguenots les avaient jetées pour s'en débarrasser.
Au milieu des désastres qui frappaient I*Eglis€ de Soissous , l'abbaye de Notre-Dame (ht seule respectée, grâce à l'abbesse Catherine de Bourbon , qui avait obtenu de son frère , le prince de Condé , une sauvegarde pour sa maison. Cette inviolabilité, fidèlement gardée par les Calvinistes, fit le salut des reliques de St-Crépin et de beaucoup d'autres précieux objets que les divers établissements religieux s'étaient
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empresses d'y faire transporter en secret^ le jour même où la ville avait ëté prise ; ce fut à peu près tout ce que ces établissements purent sauver de leur riche mobilier ; la dévastation complète des édifices avait ouvert aux Calvinistes toutes les cachettes pratiquées par les gens d'Église.
Madame de Bourbon avait fait aussi respecter le palais épiscopal en s'y installant dès le moment de l'entrée des Calvinistes-; au bout de quelque temps, madame la princesse de Condé vint s'y établir à sa place , pendant que son mari tenait la campagne avec son armée dans les environs de Paris ; mais après le départ de cette princesse , l'évéché fut saccagé comme tous les autres édifices consacrés à la religion.
Tel fut le résultat des saccagements commis par les Réformés pendant les six mois qu'ils occupèrent la ville de Soissons. Leur acharnement à détruire des édifices, élevés avec les tributs, d*mie dévotion moins éclairée que prodigue , était uu vandalisme aussi déplorable qu'inutile , et qui ne prouvait rien en faveur de leurs doctrines. Ils ne pouvaient même invoquer pour excuse les rigueurs
odieuses dont ils avaient à se plaiadre. Si qael* ques monuments reli^eux ne fiirent{>as eniiëre* ment détruite , c'est que le temps maAqua ; ces moauiaents devaient disparaître deux sièt^les plus tard au milieu de bouleversemeôts nouveaux.
Le 49 mars 1 568, la paix fut signée et Tédit de pacification rétabli. La ville de Soissons devait être remise aux troupes du roi dans un court délai , dont les Calvinistes {Mrofitèrent pour continuer l'œuvre de la destruction des églises, ou pour eh faire racheter les débris par les Catholiques. Daus ce dessein, ils laissèrent ignorer, à ces derniers , la conclusion de la paix jusqu'au jour même ou la ville fut remise aux troupes royales , le 39 du même mois On a rapporté qu'ils avaient formé le projet de faire sauter , par la mine , les quatre gros piliers de la croisée de la ca&édrale, ce qui eût entraîné la destruction de tout l'édifice; mais qu'ils u^avai^nt pas trouvé d'ouvriers assez hardis pour l'exécuter. Ce fiit au moment de quit ter Soissons^ qu'ils renversèrent la flèche en charpente , recouverte en plomb , placée au-dessus de la croisée. I^ chute de cette flèche endommagea la couverture , ainsi que la voûte qu'il a fallu con-
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solidcr avec des armatures en fer qu^on y voit encore aujourd'hui.
Les Caivinistes se mirent en marche le 39 mars au matin , et prirent la route de la Champagne , où ils s'ëtaient fait précéder de tous leurs baga-* ges , fruits de leurs déprédations. Dans le même temps qu'ils sortaient par h porte de Rhenns\ un détachement de troupes royales , envoyé de Paris, sous le commandement du sieur la Chapelle des Ursins , se présentait à la porte de Paris , oA l'attendait le sieur de Yendy , qui fit sur-le-champ la remise des clefs de la ville à l'officier du rot , et alla rejoindre les siens. Ainsi se termina l'occu-pation de Soissons par les Rétormés , occupation qui fit éprouver à l'Eglise des perles immenses et irréparables. Mais au milieu de tant de mines et de profanations, commandées par l'esprit de secte, les ennemis des Huguenots ne purent leur reprocher un seul acte de violence envers les personnes , bien qu'un assez grand nombre de leun persécuteurs fussent tombée dans lc;urs mains et à leur merci.
Parmi les Réformés , habitants de la ville , il y eu eut qui eurent la prudence de se retirer avec les troupes de Vendy : mais la plupai*t aimèrent
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mieux rester dans leurs foyers ^ comptant sur Tobseryation de l'ëdit de pacification. Us lurent obliges de loger à leur tour la noutelle garnbon, dont le sëjour avait pour objet de les prot^er contre le ressentiment des Catholiques. La Chapdle des Ursins ëtait reparti pour Paris avec sa troupe , le 1 6 avril ^ après avoir fait promettre aux habitants des deux religions de vivre en paix; mais le gouvernement ayant reçu Tavis que la tranquillité de la ville ëtait menacée , un autre détachement de troupes royales y arriva dans les premiers jours de mai. Sa présence prévint tout désordre pour le moment. Cette apparence de protection couvrait un piège que la cour tendait aux chefs du parti huguenot. Le prince de Condé et l'amiral de Coligiiy ^ échappèrent au danger qui les menaçait , et se réfugièrent à la Rochelle. La guerre civile recommence avec plus de fureur qu'auparavant. Les ravages , les massacres désolent la France. Les Calvinistes éprouvent deux défaites sanglantes : l'une à Jamac , où le prince de Condé est pris et assassiné ; la seconde à Moncontour, où Coligny , qui commandait , est grièvement blessé.
Les Réformés de Soissons durent se ressentir
des mauvaises dispositions de la cour , qui tou* lait en finir avec la nouvelle religion. Rien n'arrêtant plus le ressentiment des Catholiques , ils furent exposes à toutes leurs violences , dont la moindre était d'être expulses de la ville. Le sieur de Genlis, à la tête d'un fort parti, se jeta sur le Soîssonnais; mais il n'entreprit rien contre la ville , défendue par une garnison de troupes royales, sous les ordres du sieur de Sainte-Preuve , firëre de M. Charles de Roncy, qui en occupait le siège épiscopal.
MASSACRE DE LA S^- BARTHELEMY
Après deux années d'une guerre malheureuse , les Calvinistes obtinrent des conditions très-favorables par le traité de St-Germain en Laye. C'était un nouveau piège qu'on leur tendait , et dans lequel ils donnèrent tête baissée. Des ordres de la cour enjoignaient à toutes les autorités de les protéger et même de les favoriser , et de toutes parts
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fls étaient retourna dans leurs foyers , se flattant que leur persëvérance avait lasse leurs adversaires qui ne demandaient plus qu'à vivre en paix .
Les seigneurs les plus distingues du parti calviniste se trouvant réunis à Paris , où ils avaient été attires pour la célébration des noces de la sœur du roi avec le jeune roi de Navarre, qu'ils considéraient comme leur chef, Charles IX, cédant à de perfides conseils, prit l'horrible résolution d'étouffer enfin la Réforme dans le sang de ses sujets. Le S4 août 1573, au milieu de la nuit, la cloche de St-Germain l'Auxerrois sonna l'heure dernière de cent mille Français. A cet affreux signal , un massacre général des Huguenots eut lieu
dans Paris. Nombre de villes rivalisèrent d'atrocité avec la capitale , et Soissons ne put se préserver de ce funeste entraînement. Le sang coula dans ses murs : des hommes auxquels on ne pouvait reprocher aucun crime, aucun méfait, périrent sous les poignards de leurs concitoyens. Mais plus heureuse que beaucoup d'autres cités, les forfaits dont elle fiit le théâtre sont presque restés dans l'oubU.
S'il était possible d'ajouter quelque confiance à
des Mémoires du temps, cites par Dormay qui parait douter lui-même de leur Téracité, il n'y aurait eu que trois Calvinistes des plus notables d'ëgorgés, parmi lesquels un sieur Gobert, receveur du comte ; et tous les autres auraient eu le temps de prendre la fuite. Quelques auteurs du parti protestant ont rapporte, au contraire, que le nombre des victimes y fut très-considërable. Dans tous les cas , cet acte du plus farouche fanatisme anéantit à Soîssons la religion Réformëe ; elle n'y reparut plus , et les meurtriers , ivres de leurs succès , purent regarder ces assassinats cooune autant d'actes méritoires.
Ceux des Calvinistes qui avaient pu fuir allèrent chercher ailleurs, pour la plupart, des foyers où ils pussent vivre eu paix et prier Dieu à leur manière ; d'autres , pour ne pas abandonner le lieu qui les avait vus naître , firent le sacrifice de leur croyance , et demandèrent à rentrer dans le sein de l'Église Catholique, qui les accueillit, leur imposa pénitence et leur pardonna. Les saintes rigueurs ( c'est la qualification que des hommes se disant religieux n'ont pas craint de donner à ce massacre ) n'ont pas laissé d'être funestes à la ville
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àt SoiMêns y elle perdait , daim ces martyrs de leur foi , la partie la plus actite et la plus intelligente de sa population t des contrées plus heu-reuses héritèrent de leurs biens et de leur indus* trie.
RESTAURATION DES ÉDIFICES RÊUGIEUX
Le trioiuf^e du cathalicisme , dkns la ville de Soissons f était des plus complets ; mais TÉglise avait fait des pertes énormes <pCïl fallait réparer, au moins en partie. Dans Tenthousiasme du succès, tous les fidèles Toulm*ent j contribuer. Chacun , pautre comme riche , s'empressa d*âpporter son offi*ande , et en peu de temps toutes les égBses paroissiales sortirent de leurs ruines et furent rendues à leur destination ; toutefois on renonça à réédxfier les égfises et chapelles de St-Julien , de St-Christophe, de St-Antoine et de Ste-Hiède, dont rexîstence n'était pas nécessaire. L'exemple des sacrifices que commandaient les malheurs de
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l'Eglise 9 avait été donné par réréque M« Charles de Boucy ) il fit l'abandon de trois années des re^ venus de son évéché et de quelques bénéfices qu'il possédait, montant ensemble à environ vin^^eux mille livres par an , pour être employés à pourvoir la cathédrale des ornements les plus indis-* pensables. Mais tous les ornements de ce grand édifice ayant été impitoyaUement abattus ou rau^ tilés, il Mlut beaucoup de temps pour réparer le dommage, et encore quelques-uns de ces ome^ ments n'ont-ils jamais été remplacés. A l'égard de la restauration de b décoration intérieure , elle fiit faite k diverses reprises. £n 1663, on recons* truîsit le jubé et les deux chapelles latérales.
Mak la restauration la plus importante eut lieu en 1 767 : la grande sacristie lut construite ; on remplaça , par le mait>re , les dalles de {Nierre qui pavaient le chœur et le sanctuaire , qu'on entoura d'une belle grille ; enfin, on réédifia le jubé, ea ne conservant de l'ancien que les colonnes de marbre noir ; mais on laissa subsister les deux chapelles latérales telles qu'elles avaient été construites en 1663.
L'évédbé avait éprouvé des pertes considéra-
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blés. Les Gai^imstes , qui détestaient M. de Roucy, à cause du zèle qu'il arait déployé contre eux et contre leurs doctrines, saccagèrent son pahds de fond en comble et pSlèrent lès cachettes ou se trouvaient renfermés toos les ornements et les habits pontificaux. Ce prélat laissa le soin à ses successeurs de faire reconstruire les bâtiments , et consacra toutes ses ressources aux besoins des égfises, des maisons religieuses et à des œutres de bien&isance. C'est de 1« qu'on a rapporté un trait qm montre que s'il savait exercer la charité, il savait aussi donner des leçons de bienséance. Le commis d'un marchand de grains , voulant acheter les blés qui se trouvaient dans les gre-* mers de l'évéché, crut qu'il les aurait à meiUear compte en s'adrcssant directement à l'évê^pie, plutôt qu'à ses agents : le prélat le remit au lendemain , lui disant que d'autres marchands lui en offraient d'avantage , et qu'il fallait voir qui eo donnerait le plus. Le commis étant donc revenu à l'heure incBquée, l'évéque liu dit, en lui mmitrant des pauvres qui étaient rassemblés dans sa cour : « Voilà mes marchands qui me promettent « le ciel pour récompense du pain que je leur
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« . doime , Toyez n yous avez quelque chose de « îDèilleor à m'cyffnr, i» et congédia le comims qiii se retira ronfos de sa dënîàrche.
Les cèmninnattés retigieoses éprouvèrent beaucoup phis de ^HfficttUés à rétaUir leurs édifices. La plupart d'entre elles avaient ëté dépouillées d'une partie de leurs biens , et quelques - unes étaieat tenues eu commende par de hauts dignitaires dé l'ÉgUse , qui résidaient au loin et ne prenaient qu un Irès-fiuble intérêt à leur prospé* rite. Ge ne fîit donc qu'avec beaucoup de peine, et au prix de sacrifices pénibles y que les religieux dé St^épin «t de St-Léger parvinrent à réparer leurs maisons de manière à pouvoir s'y loger , tant bien que mal. Les chanoines de St-Jean se réioslallèrent plus facilement ; leur abbaye avait moins soufiert et ses revenus étaient plus considérables ; au bout de quelques années , tous les dommages se trouvèrent réparés. Il n'en fiit pas de même de la célèbre abbaye de wSt - Médard ; elle ne put jamais se relever du désastre qui l'avait frappée. En 1 593 , l'évéque , M. Hennequin , demanda qu'elle fût réunie à la mense épiscopale, donnant pour motifs que ses religieux étaient hors
II
946 HISlOiBE
d'ëtât de la râabBr ; mais ceufr-ci , pour empêcher cette réuDion , traitèrent ayec les Bënédictins de la congrégaliaa deSt*Maar, qui les ûdèreot à reconstruire une partie de leurs bâtiments. L'ë^ise^ mal réparée des dégradations souffertes en 1567 , s'écroula tout à coup en 1631. Louis XBI donna de^ fonds pour la rdever; mais l'abbé Hotmann s'en appropria une partie, et l'église fut rebâtie sur un plan beaucoup plus simple .que l'édifice dû à la piété de Louis le Débonnaire. Il en fut à peu près de même de toutes les autres p^es de cette maison, on ne voyait de tous côtés que des décombres, l'herbe poussait partout. Les religieux de la congrégation deSI- Maur, envoyés, en 1637, pour réformer ce monastère en ruines , n'y trouvèrent d'autre abri , contre les intempéries de la saison , que le souterrain servant de prison , dan^ lequel il fisdliit qu'ils se logesissent , en attendant qu'ils eussent fait élever un bâtiment pour les recevoir. GiAce à leurs soins et aux sacrifices faits par leur congrégation, St-Médard eut encore un siècle et demi d'existence.
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COUVEWT DES MINIMES.
Quoique tout annonçât que la plupart des maisom religieuses de Soissons ne pourraient jamais se remettre entièrement de leurs désastres , quelques-unes montrant toujours de vastes ruines, et que les jours de leur prospëritë étaient passés sans retour , il se trouva néanmoins encore des personnes de la bourgeoisie qui voulurent doter là ville j déjà si bien pourvue de communautés , d*iin couvent de AGnimes. L'évéque et le chapi* tre applaudirent hautement à ce dessein. Peutêtre TavaienMls suggéré euxHuémes, afin de mieux assurer, aux dépens des zélés , un établissement convenable à ces nouveaux moines qui furent appelés à Soissons vers Tannée 1 580.
L'abbaye de St-Jean des Vignes donna le bâtiment et la chapelle de l'ancienne école de Ste-Catherine , dans la rue Girondin , qui reçut depuis le nom de rue des Minimes. Des personnes pieu-
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ses se montrèrent trës-générenses ; entre autres un jeune avocat, au parlement de Paris, nomme Moreau , qui , pour se dâivrer du dànon , dont il se croyait obsëdë, prît Thabit de religieux et fit don de tout son bien , montant à environ vingt mille livres, outre six muids et demi de blé de rente. Il reçut, en récompense, le titre de fondateur, quoiqu'il eût manifesté le d^ir d'être âspensé de cet honneur.
' ' Dans la smte , après la guerre civile de la ligtR, té duc de Mayentie remit une somme de six roiHe livt^es qui avait été léguée par son beau-*père , Tamirai àt Yillars^ à un nouveau couvent de cet ordre, mais sans désignation expresse. Les Mimmes de Soissons donnèrent par reconnaissanre, a ee duc , le titre de ' second fondateur , et son tœar fut enterré dans Tégfise. de ces religieux, suivant le désir qu'il en avait manifesté en mourant.
PLAGE D'ARMES DES UGIJEURS
Charles IX étant mort sans enfants mâles , en 1 574 , il eut , ponr successe«r , son frère , Henri ID. Pair son penchant à la dévotion et par son goût pQur toutes les (érëmonies et dëmOastratioois extérieures de la religion , ce pribce avait fortement contribué à introduire et à propager en France les confréries de pénitents et les autres associations religieuses qui , sous le prétexte ^'apaiser la colère du ciel, pullulèrent de toutes parts, et dans lesquelles les phis libertins n'étaient jamais les moins ardents. Soissons, comme la capitale , eut aussi ses confréries : hommes , femmes, enfants, tous s'empressèrent d'endosser le froc et le sac, et d'aller en procession générale à Notre-Dame de Liesse , avec le crucifix d'une msdn et un cierge de l'autre.
Mais tous ces grands accès de ferveur, loin de
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rendre les Français meilleurs , donnèrent naissance à la ligue. Cette association détestable de l'ambition et du fenatisme, dont personne n'ignore ks attentats , fvt prèohëe à Soissons par Mathieu de Lannoy, chanoine de la cathédrale, qui deTint plus tard l'un des seize. I^s habitants, ayant toujours en exécration les pillages et les profanations de Huguenots, embrassèrent avec chaleur le pai^ de la Sainte Union. C'était le nom que les ligueurs, déyots et pillards , donnaient à leur conjuration hypocrite et régicide.
Henri III avait mis une tr^ aux hostilités entre les Cathbliqufes et les Réformés , par un édit de pacification publié eu 1 579. La France commençait à respirer , mais la mort du duc d'Anjou (1584) qui rendait le roi de Navarre, alors chef du parti calviniste , l'héritier présomptif de la couronne de France, vint réveiller, plus furieuses que jamais , les passions qui paraissaient assoupies, et la ligue, tenue secrète depuis son origine (1576) , leva enfin la tête. Le duc de Guise et ses fi*ères, chefs suprêmes de cette association , qui n'était au fond que leur ancienne faction retrempée de tout le zèle du fanatisme religieux, prirent
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le& armes , et profitant de la faiblesse du roi , le contraignirent à lear céder , par le traité de Nemours, dix places de sûreté. Au nombre de ces places était Soissons , qui reçut une garnison dévouée au duc de Guise , et de ce moment cette Tille devint , par sa proximité de la capitale , la. place d armes la plus importante de la faction.
Dans la nuit du 97 mars 1 587 , un petit corps de Calvinistes , venu à l'improviste de ta Champagne , sous le commandement d'un sieur de Lyeramont, tenta d'enlever la ville par escalade. L'entreprise avait été conduite avec tant de secret que les assaillants étaient déjà parvenus dans le fossé et s'apprêtaient à dresser leurs échelles contre l'escarpe , quand ib furent découverts , et l'alarme donnée aussitôt à la garnison et aux bourgeois. Les Calvinistes , voyant le coup manqué , se retirèrent en bon ordre, laissant tous leurs préparatifs au pied de l'enceinte.
En cette même année , les ligueurs firent une tentative d'assassinat sur la personne de Tabbesse de Notre-Dame , M"* Catherine de Bourbon. Cette abbesse , fille de l'excellent duc Charles de Vendôme, gouvernait l'abbaye depuis plus dequa-
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rante ans. Sa piétë, sa. douceur et sa bienbisamie la Hpssdent chérir de tous ^ et les Soisâodnak lui étaient persoiuiellement redevables de la conservation des reliques de leurs apôtres. Tant de titres au respect et à la reconnaissance ne purent cependant trouver grâce aux yeux de la faction : M^ de Bourbon était du sang royal ; ses neveux , le roi de Plavarre, héritier présomptif de la couronne, et le prince de €ondé luttaient vaillamment à la tète des Huguenots contre l'asnbition de la maison de Guise. U n'en fallait pas davantage pour exciter la haine des Séides de la Saivte Union; L'un de ces furieux tira un coup d'arquebuse à cette illustre dame dans l'église même de l'abbaye , où elle assistait à l'oifice. I^a balle n'atteignit heureusement que son voile, mais ses religieuses et ses nombreux amis, tremblant pour ses jours qui n^étaient plus en sûreté à Soissons ^ la pressèrent de s'en éloigner. Cédant bien à regret à leurs instances et à leurs larmes, M"* de Bourbon quitta son cher troupeau qu'elle ne devait plus revoir. Elle mourut en 1 594 , quand Soissons était le principal foyer de la rébellion.
L'année suivante, le duc de Guise vint à Soissons
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et y iiit ^reçii avec beattoop d'iMUieurs. Après la îoumtfe.des barricade^ de Paiis, qid sumtdeftti» ce voyage , ii força le roi de lui confirmer la pos*- Mssioa de cette place i poor quelques aanées j > où il mit pour gouverneur un sieur Chocu de IVichemoiit> capitaine d'une^ compagnie d'arquebp^ers, qui lui ëtait tout dévoué.
Apres la mont du duc- et du cardftialde Guise, tués aux états de Blois, le Sd décembre 1589, le duc de Mayenne , leur£rère , devint le cbef "de la ligue. Elle fiit jurée de nouveau à Soiasons; conualte dans toutes les villes <pii tenaient pour cette cause criminelle* Les ligueurs alors ne gardèrent plus ée mesure : ib arborèrent ouvertement Tétendard de la râiellion et se livrèrent à toutes sortes d'outrages envers le roi , en attendant qu'ils le fissent poigarder. Ce for&it fiit exécuté Tannée suivante , à St'Goud par le jacobin Jacques Clément ; mais le crime d'un moine mit fin au règne des moines , en faisant tomber le sceptre dans les mains d'un grand homme , Henri TV.
Le duc de Mayenne , qui avait pris le titre de lieutenant général du royaume , était venu à Soissons cette même année (1 589). Pour récompenser
sus
le flicifr de BichcaioBt de hiia«oir ooMcrrë la po»- MS^ion de cette nlle^ ii loi assi^ia des sommes dues à Um pensonnes ^ Savent ab9eivte& de la yU)e et dmfdàaat le parti du roi. Le dbef de la figue aYWt avasi ordonné T^culion de quelques ttayawL pour améliorer les. moyens de dâeose. L'ile du Mail, par laquelle la viUe arait été prise tn^s fois> fot défendue par un retrandiemeut , formant eoiqittre à la hauteur du château , qui le flanquait par la ^wçhe , taudis qu'un petit^ ca^aliar et deux casemates , placés en retour sur la braiiche gauche de la couronne St-Vaast , le flanquaieot p«r la droite. Ces trayaux ùimi exécutés, sous la direction d'un sieur de IbcqueyiUe et du baron de Pousenac qui eurent^ l'un après l'autre, le gouveraement de Soissons.
Dans le même temps que le duc de Mayenne Casait travailler aux fortifications , le séquestre était mis , par son ordre , sur tous les domaines et revenus du roi, ainsi que sur les biens des Réformés et des politiques ; c'était le nom que les ligueurs donnaient aux Catholiques qui reconnaissaient Henri lY. Car , bien que ce prince fût Huguenot , il se trouva néanmoins un certain nombre de Sois-
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aoaiuds qui s'empressèrent de le reeoimsitre , quelque déplaisir qu'ils eussent de sa refipon. Le deyoir et le patriotisaw reiiq[Mirtèretit sur les scrupules rdigieux et sur rintérêt personnel. Les politiques fitreut conune les Réformes , «tpuktb de la ville , sans aucune exception , et toutes lés fonctions publiques furent confiées à des gens entifarement dévoua au lieutenant général.
Par toutes ces précautions on Toulait s'assurer la possession de Soissons , afin de pouvoir s'y retirer au besoin ; car le chef de la ligne avait à lut^ ter, non-seulement contre les troupes royales , alors réunies aux Calvimstes , nuds il lui (allant ausri se mettre eu garde contre les ligueurs de Paris, dirigés par les seize, tribuns obscurs , turbulents et jaloux de toute supériorité : ils commençaient à ne plus vouloir entendre la voix de ceuxlà même qui les avaient entraînés dans la révolte.
Après la bataille d'ivry , Mayenne vaincu , n'osant pas trop se fier aux Parisiens , Tint à Soissons sous le prétexte de rassembler les troupes qui se trouvaient disséminées dans les places de la Champagne et de la Picardie. Son séjour dans cette ville le mettait aussi plus à même de communiquer avec
le gouYerneur espagnol des Pay»^Bas , dont il ne rougissaitpaftderëolaraerrassistaaice. Soissonsdevintalors le foyer des trames ourdies contre h paix de l'Etat et contre la personne dm roi? Et ce fiit dans le châtean Gaillard qu'ent lien la câèbre entrevue du duc de Mayenne et dn duc de Fëria , envoyé. da roi d'Espagne pour frire ëlireparles états de la ligue, aS8end>lés à Paris, sa fille ClaiinB- Engéoie ixi trône de saint Lonis. L'entrée de l'ambassade espagnole, àSoissons, fut très-belle. Elle fut suivie de festins et de divertissements, donnés par le duc de Mayenne , qui était bien loin de partager les vues de se^ bêtes.
Le duc de Mayenne fiôsait toujours travailler aux fortifications de Soissons ; qui paraissait devoir devenir bientôt son dernier refiige. Craignant, avec rabon, que les bâtiments à deraHrainés de l'abbaye de St-Médaird ne fussent trèspréjudiciables à la défense de la ville , il avait formé le projet , avec l'assentiment de l'évécpie , de raser cette antique et célèbre maison. Déjà les ouvriers y mettaient la pioche , quand le pneur , resté, seul dani^ le monastère pour le psy der y rappela tous les moines qui , ne pouvant
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pkisyAtre Boîrris,. airaiont endossé la cuirasse et serV9mA dans les troupes de la li^^e ; leur arrivée, et les clameors des Soissoanais , dont le priew aiwit réclamé le secours , firent saspen^ dre la dâaolition , et le légat du pape , auprès de la Mgue I informé des projets da duc et de Véféqpe » s'opposa formeUeRient , au noÉi du' saint siège , à la suppression de Tabbaye.
Au mois de mai 159il, le tùi vint assiéger, en personne, la ville de Laon, qui se défendit opi<niâtrément , et ne capitula que le 92 jinllet. MAfis sa reddition entraîna )a soilroisston de Château- Thierry , d'Amiens, de Beauvais et dé Pé^onije; en sorte que les ligueurs ne conservâiait pkis , dans la Bicardie, que la Fère , Ham et Soisèoss. Les Soiasonnais n'en demeurèrèbt pzB mtiins attachés à la faction, et malgré les charges énormes qulk étaieflA obligés de supporter, ils fid* saknt avec beaucoup d'ardeur le service mili* tmre.
Mais les succès de Henri IV , sa conversion ^ la foi catholique et son extrême générodté envers tous ceux qui imploraient sa démeikce, aasuraient chaqpie jour davantage son triomphe et hâtaient
laraiM*de laligtte. Déjà Paria et les principales riUes. du royaume ataieiit fait leur smmission. Soissons ^ deyenue un des refuges des rebelles , se trouvait comme bloquée. Dans une excurnon à ViHers^otteréts ^ sa garuison avait été maltraitëe , et le baron de Poosenac , son gouverneur , fait prisonnier. Le duc de Mayenne, tau|ours aidé des Espagnols, continuait la lutte; mais voyant que le peupk se fatiguait d'une guerre qui n'avait plus de motif, ni même de prétexte, et que ses affiës n'ayaient d'autre but que d'épuiser la Fraoce, écouta enfin la voix de la prudence «t du dtvoir. 11 obtint des conditions beaucoup plus favorables qu'il n'était en drdt de Fespérer. Par le traké conclu à Folembray , au mois de janvier 4496 3 fut stipulé : « Que la viHe de Soissons serait mie des trois places de sûreté que le roi accordait , pour six ans , au duc de Mayenne ; que pendant ce temps , il n'y aurait dans cette ville , et à deux lieues à l'entour, aucun exercice de religion autre que la catbolique ; et que nulle personne , d'autre religion , ne serait admise aux fonctions publiques de la ville.
Cependant la cession de Soissons, comme place
DE soiaaolfs. 9S3
4e sûreté 9 ae donnait au duc de Mayenne que le :gouvernenient militaire de la ville , c'est-à-dire le droit d'y entrefenir des ofl&ciers et des troupes à ses ordres ; mais Tadministration des affaires municipales reutra dans les midns des ëchenns , et la justice fut rendue par des juges d'institution royale. Ce duc fixa sa résidence ordinaire à Soissons, habitant altematiTement , selon la saison , le château Gaillard ou ceUtt de Yauxbuin. Il mourut^ dans le premier, en 1 61 1 ^ ]NuUe action grande ou utile ne signala les seize années qu'il Técut à Soissons. Il se contenta de faire construire queW ques maisons près du rempart , pour y loger des personnes de sa suite ; ce fot l'oripie de la me de Guise. Le duc de Mayenne et Henriette de Savoie » sa femme ^ fiirent inhumés dans Valise cathédrale auprès du maitre-auteL
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ÉTABLISSEMENT
D'UN ftURJ^U mS FINANŒS.
• flknfi IV, totti en powsinYatit , arec vigneur, le COW8 ée ses succès militaires sût les factieux , appbrlaiir tous ses soins à rëorgauiser Tadministratien de son royaume , où régnait là plus grande coiifiiBion , suite Inëtifable de trente années de dé^ darementsJ'PtUr im édlt rendu au camp devant la Fëre'/au mois de notembre 1595, il ordonna l'action ; à Soiss^ons , d*uû bureau des finances , quoique cette ville ftt encore au pouvoir de ses ennemis. Le bureau fut installé le 1i juin de Tannée suivante. Ses attributions étaient de régler et de juger toutes les affaires et les causes concernant les domaines du roi , les eaux et forêts , les ponts et chaussées , la voierie, enfin les impôts et contributions de toute espèce. Son ressort s'étendait sur les élections de Soissons, de Laon, de Noyon,
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de Clerraont, de Gcépy et de Château-Thierry, en 1614 on y ajouta Tâection de Guise.
Le bureau des finances de Soissons se composait : de deux présidents trésoriers généraux de France , de huit trésQriers de France , de deux receveurs des finances , de deux contrôleurs des finances, de deux receveurs du taiilon, de deux contrôleurs du taillon , de deux receveurs et contrôleurs des gabelles , de deux greffiers , de deux huissiers collecteurs des finances et de deux huissiers du bureau. Ce corps éprouva, dans b suite, plusieurs changmneDts : ou lui adjoignit ua procureur et deux avocats du roi , un contrôleur général .des finances, un receieur et un greffier triennal, un huissier garde-meubles; mais les charges des ppéaideols fiurent supprimées et râmies à celles des trésoriers qui furent portées an nombre de vingt-trois , en sorte que ce bureau comptait environ trente-six chaînes ou emplois.
Les charges de trésorier de France , donnant droit à des titres de noblesse , elles étaient très-recherchées, en même temps qu'elles donnaient un grand crédit à ceux qui les possédaient. En effet , ce corps était fort estimé dans le pays, et ses
II. i
396 Hisi^aviiE
iR^mbres ^taieot presque ^^jionrs choims pour remplir les foqi:tîo9s«d'éclttems deila liMe.
ETABLISSEMENT
D'UN BAILUAGE ET SIÉGÉ PIŒSIDIAL.
Uii édit du même prince , donné à Lyon , au mois de septembrevl595 , ordonnadt Tërectio^, à SoiasoBs , d'un baiUibge et «iég^ préstdial ; mais cette iDétifiation ne put éti% instdKe qu'eA mai liSSn , jet po^fëriâirement a» «mité de Folembitày. Cest ce qiii à fait <Bre 4 quelques liistorieiis qAe ce faâiUiageiet le bdi^an des finances avaient été créés à la sollicitation même du duc de Mayenud , ce; q^û «est .évidemment erroné , puisque Tédit de création du bailliage avait été rendu quatre mois avant la soumîssioa de ce duc, et à une époque où il ne pouvait guère prévoir le sort que ku réservait * l'avenir ; il q-avait 'plua d'espoir qu'en la clémence du. roi.
.Dans l'origine , le ressbtt du baiHiage de Sois-
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sonsydafait 3e ^onpo^r 4u comte ^ de plusieurs villes, bourgs ^t villages distraits des pr^idiauK dç S^idis, dç Yermandois et de Ch&teau-Tbierry; de la pr^vôt^ de l'exemptloQ de Pierrefonds, et du dvBçhé de Valois.
A &; fonuatipn, le bailliage et siège présidia| comptaient dix-neuf. officiers ou magistrats, nos compris les greffiers , clercs y huissiers et autres qui ëtaient m nombre de huit. Dans la suite il fut ajoute un président et trois conseillers,
]^n . i 599 U. (irévôt des 0iaréc)iaux à la résidence de SoissonSv^t Sut lieutenant cmninel de robe courte» Il avait on lieuten^t à Soissons et un autre .à {"èce, hà création de ce prévôt datait de, l'année. 1577 : aupairavaut il portait le titre, à» lieulewmtidii prév&t d^ marécti^ayx ^ l'I^e ^
France.
La ville ne renfermant aucun édifice propre à rerevoir convenablement le bailliage, on l'installa provisoirement dans l'hôtellerie du grand cerf. Mais en 1 603 , on commença la construction d'un bâtiment , dans lequel il fut placé , ainsi que le bureau des finances. Ce bâtiment , élevé sur l'emplacement de l'ancienne maison de Longpont,
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occupait à peu près le ndlien dn côtë méridional de la place du marche*. Quelques personnes qm ont cm voir les armoiries du duc de Mayenne , parmi les ornements d'architecture , en ont inféré que c'était ce duc qui Tavait fait bâtir à ses frais : mais si c'eût été ainsi , les historiens du temps , MM. Berlin et Regnault , n'eussent pas manqué d'en faire mention. U est plus probable que la présence des armoiries du duc de Mayenne, sur le bâtiment du bailliage , fut un hommage provoqué par le bailli d'alors , le vicomte de Fresne, qui commandait en même temps à Soissons pour ce duc. Le* bâtiment du badllia^ , c'est ainsi
qu'on le déiâgnait, a toujours conservé sa des^ tination de Palais dé Jbsdce , juscpi'à ce qu'il fût détruit , par un incendie , dans la nuit du 6 mars 1814.
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DE LA CATHÉDRALE
Â côté du baiUkige et si^e prtfsidial d'institu^ tkm royale , on voyait an autre corps judiciaire, dont la juridiction s'étendait sur une partie de ta yille et sur plusieurs villages des environs : c'était la justice du chapitre , à laquelle Henri lY n'avait pas cru prudent de toucher. Elle eut , à plusieurs reprises , des contestations de juridiction avec le prévôt de la ville et avec le lieutenant général du bailliage , et des arrêts du parlement , rendus en 1631 , 1633, 1637 et 1635, maintinreut le chapitre dans la possession de son droit de haute , moyenne et basse justice » tant au civil qu'au criminel j sur toutes les parties de la ville, indiquées dans la charte donnée , en 1 350 , par l'évèque de Soissons, Guillaume Bertrand.
Par des lettres patentes, enregistrées au parlement , le 36 avril 1 731 , les justices foraines du
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ôhàt>itre sar les lillàges^ d'Ambteny , de Bûcy , de Chesles , de Pasly , de Taux, Villemontoire et de Tigny , lurent réomes k celle de Somoas , qui prit le titre de justice temporelle du chapitre. Ce tribunal ëtait compose d'un bailli genëral , d'un lieutenant gradué, d'un procureur fiscal, d'un greffier et de deux huissiers. Il tenait ses audiences les sffliedis à '-la riraison dé la fcbaHre , dans le cloîtré , où l-bffieiàlitë tenait âossii les siennes, tou^ les lundis.
CONSTRUCTION DU PALAIS EPISCOPAL
L'antique maison èpiscôpale ayant ëtë détruite dans riricéndie de 948, il fallut en bâtir une autre. Quoîtiue cette construction eût fieu quand réviéque était encore le haut seigneur de la ville et de la province, il rie parait pas cependant que le nouvel édifice filt très-consïderable , ni d'une grande soBdîté , comme Tétaient la plupart des monuments ecclésiastiques de ce temps : du
miofos tl ne reste rien qoî puisse le Faire .stippaser. A la vérité , les éTêqnes donnaient la préférence à la. résidence de Septmonts, où ils n'épar* gèrent rien, bàtisssuit tour sur jour, afin d'en fiiire l'un des chàteamc forts les plus remarqua blés de la contrée.
La maison ^iscopale, placée sur le côté méridional de l'église cathédrale , touchait presque à l'aile di^oite ^ dite la rotonde , et occupait avec ses cours , jardins et autres dépendanced , un e^ pace de 1 1 ,000 mètres carrés. Elle fut fortement endommagée dans le sac de f4l4: mais réparée par M. Milet, et améliorée par M. de Longuejoue , qui y fit faire des travaux considérables , elle aurait pu subsister encore longtemps et venir jusqu'à nous, quand les Calvinistes la saccagèrent de telle manière , que sa conservation fut rendue impossible. Il fallut^ dès lors, songer à construire un nouveau palais épiscopal. M. de Roucy ne voulut pas l'entreprendre. U mourut au château de Septmonts, en 1586 , laissant à son successeur le soin de remplir cette tâche. En. 1603, M. Hiennequin fit connnencer la construction de l'édifice actuel. M. le Gras le trouvant trop mesquin, for-
ma le profit d'Ieu bâtir on autre ^Mr un plan plus moQuroenlal. €e préfet reçat un eoinmeotemeiit d'exëcatioa ; mais les travauK poussés; avec peu de vigueur 9 faute de fonds , fiirent abandonnes par les successeurs de ce prâM , qui firent même démolir ce qui avait été fait.
Ea 4793, à l'occaèion du sacré de LoubXV, qui séjourna pendant deux jours à Tévêché , la graude porte d'entrée ^ située sur la petite place de StrGervais, bt transportée sur b me de la 9ttrie t et l'on convertit en cour d'honneur le jardin qui comprenait toute la partie plantée d'arbres de la place actuelle.
COMPAGNIE DE T; ARQUEBUSE
C'est an milieu de l'exaftàtion causée par les prédications foribondes de la Bgue, et lorsque Soissons était la grande place d'armes de cette faction , que la compagnie de l'Arquebuse prit naissance. Pour lui donner plus d'importaflce.
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on carrcMa la r^màé et la hante bctargMiiie, m établissant en principe qu'elle seole pottrait y être* admise, coacnrecnttnent avec h noblesse, à Texclusion des • petits propriétaires , des inar^ cbafads et des gens de métiers.
En 1G00 , le doc de Mayenne, ensa qualité de gôuTcmeur sopâîeur de Soissons, fit concession, à cette compagnie, de la portion de iremplurt cdiki'prise entre la tour du Diable et le sâiHaxrt dû bastion de St-Crépin. Cette concession fcrt approuvée par des lettres patentes du roi, données en 1606. La compagnie 'fit fermer de murs ce vasAe emplacement et y établit son champ dé manceu-* vres et de tir. Vingt ans après elle y fit élever , à ses firais, un pavillon en pierre de taille et en brique (c'était le genre de construction alors à la mode), d'un style élégant, renfermant une salle éclairée par dix grands vitraux peints , d'un fort beau travadl, et dont les sujets étaient tirés des Métamorphoses d'Ovide. En 1658, M. le maréchal duc d'Estrées fit construire la grande porte d'entrée de ce champ d'exercice, qui reçut le nom de Jardin de l'Arquebuse , à cause des plantations d'arbres, d'arbustes et de charmilles dont
nm le pn^ 4V ^ âémeétflMi or
mooumenlvd./ 9 . d'exëcutiM/ ^ use
de vi^ga^
par lea . «^t^ffl^ m i*
démo' ^ le Inodi dé la Peia.
f y assifiUdt. et cOilraMiait le %
a -^ roi était exempt, pendant Taimée de
. cQamiaii(deiileiit , de taiUes et des droits sur
le ^n, jasqu'à cpacurreace de viii{;t-cinq miiids:
maji& cefit^derw^p^vtieîj^^^^^ri^ ne
dura pas au de)à du XVn* siècle.
PeodaDt longtemps la compagnie se fit remarquer par les fêtes qu'elle donnait. Enveloppée dans la suppression des compactes armées , ordonnée par un arrêt du 5 apût 1735, sa belle salle servit de magasin d'armes pour la milice. Rétablie au bout de dix-huit ans, par le créent du duc de GesYTçs, gouverneur de la province, qui lui fit rendre son pavillon et son jardin, on y admit, pour remplir les vides causée par la mort de beaucoup de ses membres , des petits bourgeois et des marchands. Dès lors, elle ne fut plus recherchée par la haute bourgeoisie et ne put rc-
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COUVENT DES CAPUCi '^««»
Le duc de Mayenne , fils du célèbre chef de \^ ligue , gratifia la ville de Soissons d'un couvent de Capucins , dont il posa la première pierre , le 10 août 1613, au bruit des tambours et des trompettes , en présence du clergé , et de toutes les autorités et notabilités de la ville.
Ce couvent est le seul établissement que Soissons ait reçu des deux ducs de Mayenne, qui possédèrent cette ville presque en princes souverains, pendant vingt-deux ans , et encore ne fut-ce tpi^n moyen do sommes données par les bourgeois et
par qnriqiH» gentiUioiiimeB é» eMirons, qion pat pmrenr à mettre Uéfifice en était de reoeroir, in bout de deux ans, fai.iioaTelle commuiacatë.
Le doc deMayeofiefit concesrion, en aa qualité de gottVenieur j d'une portien eonBidëi!sd)le de terrain ^ où se troimiit compris ]e cavafier destine à battre le sommet de la colfine St«Jean. Les Capucins ayant plante une grande croix sur ce caYaGo** on lui donna le nom de Calyaire des Capucins.
ET SIEGE DE LA VILLE, EN
Henri lY avait vaincu la ligue ; mais comme Henri IH , il tomba sous les poignards de cette funeste association. La loyauté de son caractère et la clémence généreuse dont il avait usé envers ses plus grands ennemis ^ n'avaient pu désarmer tous les bras parricides que la Sainte Union avait appelés à son aide , et sa mort attira sur la France
de nouvelles calamités.
Louis Xm , son fils , n'était âgé que de dix ans.
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La reiiié M«rie àe Méittds Ait dëdarëe régente. Son admirifttration n'difitt qu'une sake déçlo^ rable d'intrigoes et de cabales. Les grasd» et les courtisans eurent bientôt dëvorë les trësors amasses , sous le règne précédent , par le sage Sidiy .
A la mort du vieux duc de Mayenne , la régente avait continué à son fils le gouvernement de Soi»sons, elle y avait même ajouté l'important gouvemeroent de Tlle de France ; mais ce duc ne paya cette faveur que d'ingratitude. Malgré la recommandation touchante que son père lui avait faite , à son lit de mort , d'être toujours fidèle au roi , il se jeta dans la fiction des princes , à la tète de laquelle était le prince de Coudé, qui possédait le comté de Soissons. Ce prince, irrité de ne pas avoir une part dans le maniement des affiures, prit occasion des faveurs accordées an florentin Coif cini, mari de la iavorite de la reine, et surtout de son élévation à la dignité de maréchal de France, pour s'éloigner de la cour. Plusieurs seigneurs des plus considérables suivirent son exemple. La ville de Soissons , la meilleure place. du gouverne* ment du duc de Mayenne et la- plus rapprochée de la capitale , devint le foyer des intrigues et la
tiafitdfiyaQçale&C(mHngiii^d^^8^<'^9 et dorant b Amt du 9 aoAlv ^ eoba danala Titte, par la porte: dm ch^ftau ^ Ma tête 4e qqetqûes rég^menl^. MaitPf ^c^^la pbœ , il fit ano^ter le prëvôt^ IcfSi :é(faeiJn6f et tpules ka peraeoi» ipii skwmft fm pfPt il. la r^bolutioa d'appeler les «bxmpes rayalea » ou qu'il aarait n'èta^e pas &vorablea au parti des seigneiirs, etjeafit expulser iounëdiat«nieNA,delayiUe..Le.iiQiid>rades enlis a'âemit à phi^tde qttan|iite> panai lesquels qo remarquait, après MM. de.TottniAf, ^ pcéfûsti royal ; Qteguav^yy^oyfinii GUlay; ]LapQrtev.^clieTins^.et Quinqvet , prQjQwpew delà ntte ;» BÇM. Booaaré ,
Bpndnel, :baiiiiîdu.«9lafe(^; Jfeaql^lkr^el;^u|^o^t, ay434ats-4U)rei; Jterâder, .pcéf]A*îdÉf»dBiaFéclmB$ de» mombses du jtiaîUiafp., ^buosan des finan* ce^, d^rë^ecticHi |st .pl]|flieufSâCdlanoioe8v.L'ëTèq^, M. Hennequin, xiuî«s'était nenduaupi^ès du due pout L'exhorter à o^ preudre aucune part aux; tr<Hablc» de l'Ëtat et lui rappeler ks demies resparolas de mA père^ seireiîra à son château de SeptinoDts « mécouteutda p^ de succès de sa dëm^rche. B!autees personnes s'âDignèrent yor-
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lontairement de la ville , dans la crainte de passer pour les partbans de la faction.
Par ce coup d'autorité, qui dësor^nisait le corps municipal et les tribunaux , le duc de Mayenne se trouvait maître absolu, fl fit saisir les caisses publiques et percevoir les impôts aux profit des princes rebelles. La guerre civile éclata peu de temps après , et Soissons devint Tasile des familles de plusieurs chefs. La princesse douai-r rière de Condë et la duchesse de Longue ville, s'y retirèrent; et les troupes de la garnison mettaient à contribution et pillaient les biens des personnes attachées au parti de la reine-mère. Cet état de choses dura jusqu'au mois de mai t616, que le traité de Loudun vint y mettre un terme.
Le prince de Condé ayant été arrêté, le 1 " septembre suivant et mis à la Bastille, les ducs de Vendôme, de Longueville, de Mayenne et d'autres seigneurs se réfugièrent à Soissons ; mais des conférences tenues à la ferme de Cravançon amenèrent un traité , qui ne satisfit personne ^ bien qu'il y eût à Soissons une procession générale, en actions de grâce de la paix, à laquelle les princes assistèrent.
II. . i
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Le dac de Mayenne, après s*étre aasurë de nouveau de Soissons , en j faisant entrer an corps de troupes , le 10 fanner 161 7 , envoya le baron de Lignières auprès du roi, à Tefiet d'exposer les motifs qu'il avait de se mettre en sûrttë. L'ëvéque de Luçon, M. de Richelieu, alors secrëtaite d'ëtat, lui rëpondit que Soissons et les antres places de son gouvernement lui serait conservëes, pourvu qu'il renonçât à toute participation aui projets des mécontents. Il n'eut aucun égard à cette recommandation, et sur la fin du même mois les fehefe de la faction se rassemblèrent à Soissons pour aviser aui moyens de faire la guerre au printemps. Aussitôt que la cour fot informée de l'assemblée de Soissons , il parut uns déclaration royale contre ceux qui y avaient pris part , et dans laquelle on se plaignait de ce que le àûc de Mayenne avait fait sortir de Soissons le iieutcnaot général et d'autres officiers du roi , qui ne poutalent plus exercer leiirs charges. On ordonna en outre, par un arrêt du conseil, que les recettes générales et particulières seraient transférées à Compiègne. Dans le même temps trois arméee royales s'organisaient pour entrer en campagne
an printemps ; Tune d'elles devait agir contre le duc de Mayenne. Celui-ci, résolu de se renfermer dans la place et de la défendre jusqu'à la dernière extrëmitë, fit travailler activement aux forlifications.
Un ingénieur fût envoyé de la Fère pour inspecter les travaux entrepris sous la direction du chevalier de Gayardon, capitaine major au régiment de la Suze. Ces travaux consistaient en plusieurs ouvrages extérieurs en terre. Un ouvrage à cornes , précédé d'une demi-hine , fut coDstndt en avant du bastion de Myon ; il occupait tout le sommet de la colline de St-lean, et renfermait un coffre à mousqueterie ; une petite lunette couvrait le saillant du bastion de la bergerie ; en avant de la porte de Laon ^ un grand retranchement, qui s'appuyait à la rivière^ servait de chemin couvert et de place d'armes , une contre^garde en terre protégeait le raveHn de la porte de Paris. La porte de Rheims fut mm'ée à l'exception d*un passage pour les gens de pied : rien de ce qui pouvmt contribuer à prolonger la résistance n'avait été oïdblié ; des chevaux de Irise, des pieux d'assaut, des chausse^trapes, des
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tonneaux d*artifices , etc. , nécessaires à la défense des brèches, avaient été préparés à l'avance , de même que dés tonneaux incendiaires destinés à brûler les ponts de bateaux que Fennemi établirait au-dessous de la ville ; deux bateaux chargés de paille et de foin , à une grande hauteur , avaient été placés de manière à masqua^ la roue du moulin du pont, et la garantir des coups de canon tirés des hauteurs de Yauxrot. Enfin pour dernière précaution , le duc de Mayenne avait fait sortir de la ville toutes les personnes qui lui étaient suspectes. Cependant la garmson n'était pas nombreuse. Elle se composait de 1d à 1,500 fantassins, de 300 cavaliers et d'un assex bon nombre de volontaires nobles. Une partie de la milice bourgeoise était sous les armes ; mais ce corps ne pouvait guère être compris dans reffectif de la force propre à combattre sur la brèche. L'armée royale, commandée par le comte d'Auvergne et par le duc de Rohan, arriva devant Soissonsle 10 avril 1617. Cette armée, forte d'environ quinze mille hommes , avec un train d'artillerie de trente pièces, dont dix étaient d'un gros calibre, investit la ville par les deux rives de
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l'Abne. Le corps sur la rive gauche , compose du rëgiment du maréchal d'Ancre et de 600 Liégeois, occupait Mercin, Yauxbuin, Courmelles et antres lieux autour de Soissons. Celui sur la rive droite
s'étendait de Pommiers à Bucy le Long , où était
le quartier général. Les deux corps communiquaient ensemble par un pont de bateaux établi à Pommiers. Dès que la garnison se vit investie, elle demanda à vivre à discrétion chez les habitants , qui se rachetèrent de ce fardeau , en fournissant 975 hectolitres de blé et 765 hectolitres de vin pomr un mois, et une somme d'ai^ent, en échange de laquelle ib reçurent du sel de la gabelle.
Le 13, les assiégeants ouvrirent la tranchée dans la plaine de Grouy , et élevèrent une ligne de contrevallation qui s'étendait de la basse Aisne , près de Yauxrot , jusqu'à la haute Aisne , au-dessous de St-Médard , passant à peu de distance en deçà de St-Paul. Quatre batteries furent établies successivement : la première , de six pièces longues, dites couleuvrines, sur la côte des Hardrets; la seconde, de deux pièces semblables, sur le plateau de Yauxrot ; la troisième , en avant de St-
Paiiil, amëe de deux grosses pièces , et b quatrième, de huit canons dtt phis fort calibre, de- Tant la porte de Tabbaje de StM^ard.
Pendant que les assiégeants poussaient avec actiTitë leurs traTaux d'attaque sur la rive droite, le duc de Majesm fit une sortie, le 1 3, à b tète de la moitié de la garnison et deux pièces de campagne, et enleva, par une inrusque attaque, trois compagnies d'în&nterie postées dsms la ferme de Presles, sous le commandement d'nn siein* de finsay Lamet. Le duc fit incendier la ferme et rentra dans la place avec ses prisonniers et les enseignes des trois compagnies. Ce sucoàs enfla singulièrement le courage des assiégés ; mais le ieademain , l'armée ro]rale fit jouer toutes jses batteries. L'artiUerie de la place «e pouvait répondre à «B Céu ^ bi)en nourrie La batterie de St-Médard^ la plus rapprochée de la ville et qui battait de plein fouet les murs d'escarpe du bastion de St- Vaast et de la courtine attenante , fit promptement de grands ravages : en peu de fours la face du bastion était presque entièrement renversée.
Lorsque la brèche eût été reconnue à peu près praticable , les principaux bourgeois se rendirent
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auprls étt duc de Mayenur , lui rtpréaenbèrjent ks dangers dont les babîtanU et la garaison ëtateat menaces, si la place tenait à être emportée d'as* saut , et le suppËèreot de consentir à une capkulatioB détenue inéntabie. Mats le duc , soit qu'il pensât que la ville pourrait encnne être défendue aprës la prise du faubouig St-^Vaast (ia litière d'Aisne , une assez tMmne nnvailk et le pont ferme par une tour , pouvant arrêter les assiégeants quelques jours de plus), soft qu^il efttpris, en effet, la résolution de ne pas tomber vivant au potttoir de ses ennemis , leur fit la réponse suivante : c( Messieurs, ceux qui m*aiiaent ne doi* « tent rien craindre avec moi. Je suis résolu à <« mourir sur la brèche , la pique ou la pertuisane ce à la main , plutôt que de souffrir ia honte d'ôtre c< exposé au triomphe et à la risée de mes enne* ce mis , et de laisser ce reproche à mon sang d'à* « voir cédé aux armes d'ua étranger pour qui la ce guerre se fait. »
Une réponse aussi énergique n'admettait point de réplique , et la députation se retira sans partager l'exaltation du duc. Cependant les défeuses de la place étaient ruinées ; une vaste brèche ren^
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dait le succès d'mv assaut presque infisuHlible , et le comte d' Au? er^ne en .avmt ordonné les préparatifs. Les plus grands malheurs allaient fondre encore snr SoiasoBs quand, le M amril , an soir, le dnc de Mayenne reçut la. nonvelle ^ par un exprès, que le maréchal d'Ancre/ dont la haute ËiTeor était la caose ou le prétexte de la guerre , avait été lâchement assassiné , le matin même , dans le palais du r<û« Le dac en donna connaissance, sur-lcHchamp^ au comte d'Auvergne, qui en reçut aussi,. de son côté^ la nouvelle officielle. Aussitôt les cris. de vive le roi, la paix est faite, succédant au brait dn canon ^ partirent simultanément de la ville et du camp. Pes feux de joie furent aUumés , et les guerriers des deux partis, qui naguère semblaient dé)à mesurer leurs coups et compter leurs victimes ^ jetèrent leurs armes pour s'embrasser.
Le duc de Mayenne expédia le comte de Suze , commandant de la garnison , pour aller déposer aux pieds du roi son acte de soumission. L'armée royale décampa le 3 mai. Les bourgeois, qui avaient été bannis , rentrèrent dans leurs familles, et les divers corps judiciaires et administratifs re-
prirent le cours de leurs traTam. Aiasi se termina ce siëge , qui pouvait deyenir très-foneste à la ville , s'il ne se fût pas trouvé à la cour un seigneur capable de se rendre l'assassin d'un maréchal de France , trop comble de Ëiyeurs , ou seulement si ce crime eût été retarde de quelques jours. Du reste, Soissons n'éprouva que peu de dommages, tous les coups des assiégeants étant
dirigés contre les défenses de la place.
Le voisinage des troupes et une batterie de canons , placée sous les murs de Tabbaye de St- Étienne, jetèrent TeSiroi parmi les refi^ieuses ; elles coururent se réfugier à Rheims et s'y ft^èrent , en échangeant leur'*couveat de Soisspns contre celui des religieux de St-Paul du Val des Écoliers , avec la condition que les deux maisons changeraient aussi de nom. Eu conséquence, celle de Soissons prit dès lors le nom de Sl-PauI et le garda , bien qu'elle ait été rendue , sept ans plus tard , à une nouvelle communauté de filles de l'ordre de saint Augustin.
2S0 «ttioflu
CONGREGATION DE NOTRE-DAME
Dans le même temps que le corps de nlle s'occupait d'assurer Tiiistruction des jeunes gens , en sollicitant les Jésuites de prendre la directiofl du collège , M. de Gonnelien , ^comte de Pernant, conçut le dess^ d'avoir à Scions une coînmunautë de la congrëgalion de NotrcrDavie , instituée tout nouvellement pour Tiastraction des fflles. L'évêque, M. de Haquevitte, approuvant ce dessein, fit venir quatre de ces religieuses et les logea % r^véché, en attendant qu'un emplac^ement convenable eût été défimtivemeni dioisî pour les y installer. Apràs plusieurs profets, oa s'arrêta au bâtiment du petit St-CrépHi, qui était alors dans la possession de 4a confrérie des pénitents de l'adoration du saint Crucifix. On obtint des lettres pa* tentes du roi , datées de Niort , le 95 avril 1 699 , qui accordaient aux dames de la congrégation la chapelle de St-Crépin, avec tous les meubles et les
imiaeiibles qui ea âëpenduevt ; et les aiitoriiaicnt à acquérir l'espace de deux arpeots aiu eanroos de ladile chapelle» Los c<Mifrère& a'aTAieot pas attendu rarri¥ëe des lettres du roi pour nder les lieux , et &i faire la reoise à la nouvelle coiporation; ils voulurent aussi contribuer à son établissement qu'ils regardaient , avec raison , comme un bienfait pour leur vilfe« Le vicomte de Pemant et M"* de Bourbon, sa femme, fournirent les fonds nécesaaires pour coostmire des bâtiments et les meubler ; et leur fille fiit la première personne de Soissons admise dans la communauté» dont elle devint bientdt la supérieure. L'exemple donné par cette demoiselle trouva beaucoup d'imitateurs ; la maison fut très-recherchée des filles de la bourgeoisie. Dans un temps, on y comptait jusqu'à quarante reli^euses du chœur.
Au moyen d'acquisitions successives , cette maison s'était procuré un jardin spacieux derrière k bâtiment principal ipi'elle avait fait construire à l'angle de la r«e du Château , m il subâiâte encore. Mjm la création de l'école gratuite des sœurs (de rËnlaut-Jésns , en 1 736 ^
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fit dimitmer Miisiblement le nombre des fittes qui frëqueiitaiefit ses classes. Pour l'en dëddimnager, on Itu accorda la permission d'ouvrir un penfflonnat où Ton donnait une éducation j^us i9evëe et qui contenait ndera aux classes supérieures de la bourgeoisie.
La chapelle de St-Crépin étant cçUe des anciens arbalétriers de la rille , la compagnie de r Arquebuse qui leur avait succédé, donna des cloches à la condition qu'elle contînuenÂt, comme par le passé, d'y faire faire le service funibre de ses membres; Dans la suite, l'Académie de Soissons fit choix de cette chapelle pour le même usage.
MALADIE PESTILENTIELLE
En l'année IfôB^ une maladie pestilentielle éclata dans la rue des Cordeliers , l'une des plus larges et des plus saines de la ville , et se répandit rapidement dans tous les quartiers de Soissons ,
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et bientôt après dans les villages yrâmis. La violence de la maladie augmentant chaque jour , les ëchevias prirent le parti de faire isoler les malades. A cet effet , on fit établir des baraques en bois le long du chemin , conduisant du Mail à l'abbaye de St-Crëpin en Chaye, où l'on transportait les. pesUfërés. Trois pères capucins s'offrirent pour leur donner des secours, et tous trois moururent victimes de leur dëvoûment, ainsi que la plupart de ceux qu'ils a^vaient assistés. L'hiver apporta quelque ralentbsement au ravage du mal; nuus il continua pendant las années 163^, 1635 et 1636. Beaucoup de personnes avaient quitté la ville. Les magistrats ne sachant plus à quelles mesures recourir pour délivrer leur pays de ce terrible fléau , qui avait porté le deuil dans toutes les familles , s'adressèrent aux religieux de St-Médard, et obtinrent une procession soleunelle des reliques de saint Sébastien , à laquelle les chanoines de la cathédrale refusèrent d'stôsister, à cause de quelque différent qui survint. La maladie diminua presque aussitôt dans plusieurs quartiers et disparut entièrement avant la fin de l'année.
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COUVENT DE FEUILLANTS
Le idàrëclial duc d'Estrëes , seigfienr de Cceutrès j désirant avoir , à Soissons , un ^ootent de Feuillants , ' dans la chapelle duquel si fândlle reçût la sépulture , donna une partie des fonds nécessaires pour faire Tacquisition du terrain et pour la construction des bâtiments , tt constRoa , pour Tentretîen de la communauté , une rente annuelle de mille deui cents fivres à prendre sur sa terre de CO^urre^. Malgré ce puissant patronage, continué par Ses successeurs , la construction dn monastère , commencée en 1 6S9 , marcha si lentement, que la chapelle ne put être achevée qu'en
1 698 , et les autres bâtiments vingt-sept ans plus tard. t>*aprës l'acte de fondation, la nonveUe corporation ne devait Se composer que de quatre religieux , que pouvait trontemr' nn local
étroit; mais ces moines, présumant beaucoup trop de l'avenir de leur maison , avaient entrepris
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rë^fice sur une échelle hors de pro^iticm avec leurs ressources 9 dans un temps surtout où la piëtë des peuples deven^t de moifls en moins généreuse. La eommutiauté ne fit que v^éter ; il fut question , à plusieurs reprises , de la réunir à celle de Blérancourt ; mais on fut toujours arrêté paf le refus de la maison de Grestres^ qui avait succédé à celle du maréchal d'Estrées, de consentir à cette réunion, voulant conserver son titre de fbndatrice et de patrone des Feuillants de Soissons.
SUPPRESSION DE L\ PORTE ROYALE
En 1 635 , le mur d'escarpe de la courtine de la couronne St-Vaaàt, qui fait face à St-^Médard, s' étant écroulé , sut les deux tiers environ de sa longueur, on fit disparaître , en recôusthiisant la portion tombée , ce qui restait de Tandenne porte royale, ou du Champ BomllaM, dont la
biie avait été mmée Ion de k constraction de& trois bafitions au siècle précédent.
Ce fut ausd , vers celte niéoie éfoqat^ qu'on dleya , mr chacutie des CQurtmjea de la couronne St-Vaast, une grande deu-lii^e. eo t^rre ^ dont on retrouTe encotfe la tiace rar le aol. L'e^rience dn siège de 1617 , avait Êdt vivement sentir la nécessité^ prot^^ le bastion.de St-Yaast; soB mvr d'escaipe étant vu de 4a campagne, dans tonte sa hauteur, avait pu £tre mis «x brèche en peu de jours.
ÉTABUSSEMENT
DE FONTAINES PUBLIQUES
. Il n'existait , à Soissons , avant l'année 1 640 , ^e deux fontaines , renfennées dans l'intërieur des abbayes de. ftotre-Dame et de St-^ean des Vignes, et dont l'établissement remontait an XOI' siècle. U y ^vait encore , dans le fossé ouest de la ville , une petite source , dite la fontaine de
MyoA, <[ui derait très-probablement son origine à la coupure d'un aqueduc romain, lors de la construction de la nouvelle enceinte , en 1 551 ; mais Teau de cette fontaine , d'ailleurs peu abondante , devenait à peu près inuâte par son grand éloigneraent de la porte de la ville.
Les habitants Essaient usage de Teau de la rivière d'Aisne, généralement Rmpidc et asseft pure. Ils se servaient aussi de puits, dont l'eau est également très-potable , lorsque ces puits sont bien construits et convenablement entretenus : le fond du sol de la ville et de la vallée étant formé d'un banc de grève et de sable d'une grande profondeur, d'où il sort une eau toujours claire et abondante.
En 1640 , le corps municipsd voulant faire établir des fontaines publiques dans la ville , fit réumr, à cet effet, les eaux de plusieurs sources situées dans la pente de la montagne de Ste-Geneviève. C'était de là que les abbayes de Notre- Dame et de St-Jean tiraient l'eau de leurs fontaines. On en réunit environ trois pouces qu'amenèrent des tuyaux de terre cuite , remplacés dans la suite par des tuyaux de plomb . Trois fontaines
II
fa^e^t.ét^)>iie», savoir : celle des. Quatre. Sources, aiu coia de la rue des Feuillants , et qui sert de château d'eau ou de réservoir de distributicNi ; la fontaine de la petite place St-Ger?ais et cdle de la place du marché. En 1736, on fit établir la fontaine de la Grosse-Tête , du nom du carrefour oà.ctte est placée. Cett^ 4? la. rue des CUts et de la* rue des ftiAimes furent. étabUes sous FSkipire. i;«fiq , des fontaines furent doppées, en I^K ^.les 9iiinée^ suivantes, ajum liabitants de la vup J^oyale, :de la roe St-<3iristophe leidu fanh|Oure$fcyaa^..
.,:]Vlj^s 9our aUqiçnt^r .toutes ces fontaines « wisi q^e celles i4e;L'9ôt:çl-IKeu, 4e rhôpital gé»^i de la maison de correction, de l'établiss^neat.des b^QS publics, et de fournir à toutes les concussions, d'e^i^ faites à des particuli^s , il alallu ari^r toMtes les fontaines de pfôtoQS , et encore ce i9oyc^ n'e&t pas pu sufl^e, si le service militaire n'fivait abandonné à la ville la plus grande partie d^ eaux dis^ fontainçs de Notre-Dame et de St- Jean. ,
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SUPPRESSION DE LA RUE D ÉBROIN
Louid XIII 5e trouvant à Soissons sur la fin du mois de mai 1 640 , y reçut la nouyelle que l'ar* mëe , sous les ordres du comte d'Harcourt , avait battu les Espagnols devant Casai. Un Te Deum fut chanté dans TëgKse' cathédrale; à laquelle ce prince donna les drapeaux enlevés à Tennemi , à Pexception de quatre qu'il envoya à Tabbesse de Notre-Dame , scrar du comte d'Harcourt , qui les fit suspendre dans son église.
Cette dame profita des bonnes cKsposiiions du roi pour lui demander Tautorisation de réunir à son abbaye la portion du vieux rempart, avec son fossé, comprise entre la rue St-Martin et la rue de Notre^)atte, en supprimant cell^ d'ÉbroYn, afin de se procurer un vaste jardin dont son mo* nastère manquait totalement. Ce prince accueillit favorablement la demande de fabbesse en lui disant : Qu'il était fuste d-étendre les bornes de
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la prison de la sœur, tandis que le frère étendait les limites du royaume et portait si loin la ^oire de rÉtat. Le cardinal de Richelieu alla luinnême, accompagne du secrétaire d'État et de trésoriers de France , sur les lieux , et donna Falignement, suivant lequel on conservait , entre le jardin et la rue St-Martin , un intervalle de 35 mètres pour les maisons particulières.
]\lais l'exécution de ce projet rencontra beaucoup d'obstacles : le corps de ville , le chaintre de la cathédrale et le public s'y montrèrent fort contraires , parce qu'ils voyaient avec peine la suppression de la rue d'Ébroun , qui offrait une communication commode et directe entre la partic méridionale de la ville et le faubourg St-Yaast : cette rue était la grande voirie de la porte de Rheims à celle de Laon. Les propriétaires des maisons et des terrains situés entre la rue d'Ébroïn et le vieux rempart, enhardis par le méconteidiement général, demandèrent des prix exhorbitauts, auxquels il fallut consentir , et ce ne fut qu'à force de sacrifices , qui endettèrent l'abbaye de plus de deux cent mille livres, et après seiK années de peines et de tracasseries ,
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1 que Tabbesse put parvenir :\. son but : encore lui
; fallut-il le concours et Tappui de la reine-mère,
i Anne d'Autriche, pour y mettre la dernière main...
i Cette princesse , afin de couper court à toute op-
I position , envoya Tordre au maréchal duc d*£s-
t: trëes, gouverneur de Soissons, de poser, en son
I) nom , la première pierre du mur qui devait fermer la rue d'Ébroïn. Ce qui eut lieu avec un
X grand appareil, le 7 septembre 1657. L'abbaye
^ obtint un jardin de 1 94 mètres de long sur 1 00
i' de large, et, pour remplacer la rue supprimée, on
i ouvrit celle des Quatre Sources ou des Feuillants.
POUR LES ÉLECTIONS MUNICIPALES
La prévôté de Soissons , comme toutes les charges de judicature , avait été rendue vénale . Le droit d'administrer la justice contentieuse et municipale , et de présider le corps de ville , appartenait à un sieur de Tournay. Le procureur
do roi ayant été au premi» échevin, Todiit aossi se perpétuer daos cette place ; il s y maintint aiè> me pendant un certain nombre d'années sans que personne s'en plaignit. Lorsque trois ëcheTÎns, nourellement âus, Youlurent £dre cesser cette usurpation , le procureur du roi obtint un arrêt du parlonent du 1 *" décembre 1 643 , déclarant qu'il résohait des pièces communiquées qœ le préTÔt était maire perpétuel et le procureur du roi de la préTÔté prenuer écherin, et ordoonnant qu'ils auraient la direction des afiaires nwnicipales , ainsi qu'ils avaient accoutumé. Les trois écherins s'adressèrent au conseil du roi, qui ordonna , par un arrêt du B août 1646, de procéder à la nomination de quatre échevins^ lesquels seraient choisis : le premier , dans les corps» du présidial et de l'élection ; le second , par les autres officiers de la ville, y compris les avocats et les procureurs, et les deux derniers, dans les corps des bourgeois et des marchands , avec défense à toute personne, imposée à moiqs de vingt livres, de prendre part à l'élection à peine de nullité et de tous dépens, dommages et intérêts.
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TROUBLES DE L\ FRONDE
Lia minoritë de Louis XIV ayant donne nais^ sance, comme celle de Louis XIII, à des foctions qui amenèrent les troubles de la Fronde et la guerre ciiile, TarcUduc Léopold, gouverneur gàiëral des Pays-Bas espagnols , fit , en Tannée 16^9 y une invasion en France avec une petite itfmée , dans le but d'encoonaiger les factieux ti de prolonger, par ce moyen ^ TéCat de malaise et d'aflaibiissement dans lequel le royaume ' était tombé depuis la mort du cardinal de Richelieu. Son armée ayant passé la ritiëré d* A! sn^ , à Poiït»vert, vint s'étiéïlir dans la vallée dé là Yèftle, oecttpatit Braîsne et Fismes et faisant mine de vouloir se porter sur Soissons ; mais' l'anitée dans cette place de deux petits corps de troupes frâhçaises , la mit à l'abri des attaques de Tafrcblduc^ qui ne cherchait d'ailleurs qu'à se toiettre en
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communication avec les factieux maîtres de la capitale.
Cependant , le 30 août , un détachement de Tennemi parut sur le mont de Belleu » d'a& il envoya quelques hommes dans ce village. Reprenant sa route sur Braisne, il incendia la ferme de Ste-Geneviève. Â la vue des Espagnols tous les habitants, sans distinction , avaient pris les armes , et l'évéque lin-inéme ^ M« le.Gfras ^ s'était porté sur le remp^trt , aptaé d'une laqce ; voulant nuuktrer > par son exemple , que le premier devoir d'un, citoyen est de déff^drie se^ foyers 4<mieâtiques coutre les eimemis de son pays^
La rentrée au pouvoir du cardinal Mazarin ^tant devenue la c^e d'une nQ^velle guerre civile^, sur 1^ fin de l'année 165i , le roi epvoya à , Soi^sons le maréchal d'Ëstrées , avec un corps de troupes pour s'assurcgr de cette place, j^f^is le. dc^c de Montba^on qui en était gouverneur et qi^ peiKhait fortemc^nt pour la faction d€;s. princes accourut , pqur exercer ses droits ^ et 8'opfK>$(&r, autant que possible, à l'occupatioo d|e la ville .par le^ trqupes royales. Il .s'en suivit un cqntlit 4e pouvoirs , qui doni^a lien à deux
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partis daas la population : le plus oombreut et le plus influent, qui se composait des magistrats et de Tëlite de la bourgeoisie , voulait rester fidèle an roi et appuyait lé marëchal ; l'autre parti , à la tête duquel était un sieur SangHin , secondait le gouverneur.
lia présence des troupes occasionnant aux habitants une dépense d'environ 9,000 livres pour des foomitnres d'ustensiles , les magistrats en prirent prétexte pour envoyer une députatîon au roi. Trois députés furent donc choisis : MM. Gtiérin , lieutenant au comté ; Dormoy , commis à la recette des tailles de l'élection ; et Bonnet , argentier de la ville. Leur mission avouée était de solliciter la décharge des fournitures réclamées pour la garnison ; mais le véritable but de leur voyage était d'assurer le roi de la fidélité de la ville , et de le supplier d'ordonner le rappel du gouverneur , dont la préseilce à Soissons compromettait la tranqiullité publique. Les députa trouvèrent la cour à Poitiers, et en* reçurent un bon accueil. Le roi fit expédier , sur-lechamp , l'ordre au maréchal de commander à Soissons en son nom. Le duc de Montbazon
ref«t en méoie temps celm de se icliMr , ce qi'fl s*anpre8sa de fiére. La lille fat dëchoifëe des sommes qu elle devait pour les fouraibflm i l'esage des troupes , et par un ordre do consdl , eadate du 8 mars 1659 , il fiit ordonné an prévàt royal de se renfinnner skiclenieat dans, le cercle de , ses attributions judiciaires , et de laisser l'administration des affaires municipales aot échevins ; tout en consenrant néanmoins le rang de premier magistrat et de président dn corpsde ville. C'était un témoignage de satiafection.qiiele roi donnait k la conduite des Soiasonaais , alors que Paris et un ^nd aoudire de !rillca> s'étaient déclarées pour les rebelles.
Vers le même temps , le duc de Lorraine qm avait &it alliance avec le prince de Condé , chef de la Ëtctîon , traversa la province de Soissoos , où ses troupes , composées d'Allemands , eKe^ cèrent de grands ravages. Peu de mois après, les Espagnols des E^&^Bas , ^'avancèrent }usqo'i Ghauny , dansle^desaein de sout^ûr les rebeUe». Ua de leurs détachements m montra sot h montagne des Hardrets eli envoyai une vingtaine de, cavaliers dans la vallée. De» bourgeds ^
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poitèreat cotttare mk et il y eut «ine escar-^ BBOttche où périrent deux bonuD^ofs et quelques çandiien.
Louis XIV passant par Sotssons r«mée sm-^ yaote , y fit quelque séjour. La mifice l>«irgeohe eat rhonneoF de laire k service militaire auprès de sa personne , et chai)ue capitaioe de qualrlier fut admis à remplir , à soa tour , les fondSMis de capitaine des gardes. Une Bidt le jeune monarque sortit de son appartement afin de jug» par liû-méioe de la régubritë de ce service» Arrêté par la dentineUe placée à sa porte, 11 rentra che^ lui très-^satisfait.
fc'%%^^^^^»%^^<%^^%^^»/%^<^%^»^^^'^^^i^p^^^'*^^>.^^<^%%'^'%
COUVENT DES MINIMESSES.
Ce fut à la laveur du séjour du coi à Sciissons , à son retour de son sacre, au mois de jmn 165d , qu'eut lieu la fondation d'une noovelie maison reiigieuse. Quelques personnes pieuses et amies de la nouveauté avaietit conçu (e projet de voir
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s'élever dans leur Tille, un conretlt et Minimesses ^ dont un seul existait encore en France. Un grand obstacle , il est vrai , s'opposait à cet établissement ; presque toute la bourgeoise se déclarait contre la création de nouvelles corporations monastiques, le nombre n'en était déjà que trop considérable , l'évéque lui-même y était contraire. Les auteurs du projet ne se tinrent
pas pour battus. Sachant que la reine -mère
souhaitait l'établissement de cette communauté, ils attendirent l'occasion &vorable de le mettre à exécution. Quatre Minimesses , tirées du couvent d'Abbeville, arrivèrent à Soissons une heure après que le roi y eut fait son entrée, et pendant que tout le monde était occupé autour de sa personne, de sorte que leur arrivée demeura tout à fait ignorée. On travailla toute la nuit à dresser un autel , et dès cinq heures du matin on y célébra la messe au nom de la communauté naissante. Cependant les éehevins, avertis de ce qui se passait , voulaient faire repartir les quatre reli^euses , mais ib ne purent Tefiectuer. La reine -mère se déclara la protectrice des Minimesses, une dame Laperrière donna tout
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3on him pow les besoins du iioiiveau monastère.; il faUut céder. Ainsi la rase eut onc grande part à la fondation de cette maison relif;ieuse ^ et les bourgeois durent encore paraître contribuer de bonne grâce à la construction du couvent qui fot achevée en 1 666.
GRANDES FONDATIONS DE L'AISNE
£h 1658, les eaux de la rivière d'Aisne s'élevèrent à 6 mètres 83 centimètres au-dessus do zéro de l'échelle d'étiage , lequel marque le fond» du canal de navigation , et couvrirent de 3 à i pieds toute la plaine de Crouy, les rues du faid>ourg St-Yaast et quelques-unes des parties basses de la ville, où elles entraient par les égouts. Elles emportèrent les deux arches du pont , les plus rapprochées de la ville , ainsi que la tour qui défendait le passage. Cette tour n'a pas été reconstruite.
On cite deux autres crues extraordinaires de
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places fartes du royaume ; elle cmiserra cependant un gouverneur et un lieutenant du roi en titre , mais sans fonctions. Les fortifications ne fiirent plus entretenues : arec le temps, tous les ouvrages extérieurs disparurent et leurs terrains furent aliènes. On convertit en promenades publiques les remparts du corps de place ^ en supprimant les parapets qui furent jetés dans les fossés ; enfin une partie des talus intérieurs se couvrit de maisons et de jardins appartenant à des particuliers.
Le désarmement de la ville rendit le service de la milice ui^bdne beaucoup moins lourd; car Saissons n'ayant lamais eu de garnison permanente, c'était' à cette nrîlice qu'iaivait toujours été confiée la garde des portes et des remparts. La diminution du service mifttaire sembla donner plus d'éaergie aux compagnies de TArbalète , de TArc et de l'Arquebuse : leurs réunions devînreoC pins fréquentes et elles donnèrent des fêtes fort agréables. On remarqua surtout la fête donnée par la compagnie de l'Arbalète , lorsqu'elle rendit son grand prix , en 1 664 , aux autres compaf^iM de la province. Vers le même temps, la
coutpagme de TArc de la ville , prenant exemple sur celle de TArquebuse , fit ëlever , dans son jardin , un joli pavillon, dont les vitraux de couleur égalaient en beauté , dit Rousseau-Desfontaiaes^ antair contemporain, ceux de la salle de l'Arquebuse.
HOPITAL GENERAL DES PAUVRES
Les guerres civiles qui avaient désole le royaume durant la minorité de Louis XIV, et les excursions des troupes étrangères accourues ^ à plu^eurs reprises , au secours des rebelles ^ avaient causé une misère presque générale dans tout le Soissonnais. La ville comptait, dans son sein , beaucoup d'indigents dont le dénûment et l'oisiveté pouvaieM devenir une plue incurable. Le corps de ville , dans la vue d'y apporter «o remède efficace, avait formé le projet , vers l'an-née 1 655 , de fonder un hospice pour recevoir les mendiants et les vagabonds ^ ainsi que des
II
lidUards, des infiraitti et 4ts cnbato d^eraers pattn«6 ; et U avait obteoo, à cet tSet^ des kUieft patentas da mois de mars 1657 , par ksqudltt le rQi» ea noamuait c^ koapiee Thèpital StOxatles, lui: accordait les maison» et ks faieiis4Qiids affectes au pauvres , les anaiônes d'andcm^ fondatioDs et le tiers des amendes et confiiscatiens. Il ordonnait que rétablissement serait administré par révèque et six personnes de la bourgeoisie ^ éhies tous les trois ans, en même temps et de la même manière que les échecs ; il autorisait les administrateurs à accepta tous legs, faadatioas et donations aux. pauvres ; enfin, il pei^m^ttait d'établir dans ledit hospice u» moufio ^ qa colombien
la nûse à. exécution de ce pro}Qt nécessitait dies dépenses beaucoup trop ^rtes pour les rtssouroes de la tille , déjà dinunuées pat la constniQtioo du. eouYeat des Sfiiûmesses) force arat été, de l'ajouraer» Mais. la mauvaisa récolte de L'année 1660 vint encare aggraver le mal de toas les fléawa d'ime disette. Le pm da blé monta de soixante-quinze lÎTres par muli en un seul jour. U.Jalkit se résoudre à iàwre de grands sacrifices.
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Tous les corps «t corporations de Ift ville , convoqués ea assenUtfe {^iitfralt , le projet flit esa^ mine et <discwtë de nouveau , et chacun reconnut la nëcessàtë et Tiirgence de contribuer à cette fondation ckarilable. On arrêta tfg'idlt serait pour cent vingt pauvres ; moitié vieillards et infir mes des denx sexes , et moilië enfants au-dessus de cinq ans.
Sur les instances du corps de ville , appuyées du crédit de Tëvéque, M. de Bourlon , on obtint, pour cet hôpital, la remise d'une partie des biens provenant des anciennes léproseries et'maladfe'ries^ entre autres la ferme de Gravançon. Cependant ^ malgré tout le îk\t du prélat el des magistrats, les bfttimenis^ commeneés en 1661 , ne forent achevée qu'en 1 730. Il fiillnt donc sôiiaAtedix ans pour donner un asile à cent vingt malheureux « tandis que quelques années avuent suffi pour construire un monastire capable de rece- TÔir une soixantaine de Minimesses. Il est vrai qoe les bâtiments de l'hôpital reçurent , tant bien que mal « leurs habitants longtemps avant d'être complètement achevés.
Vers cette même année 1 730 , on s'occupa
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d'augmenter l'établissement de manière à ce que Ton pût y placer deux cents pauYres. Dans le bot de pourvoir à cette dépense nouvelle , le corps de ville conseirtit à un droit additionnel d'octroi de dix sol$ par pièce de vin pendant duc ans; mais les dix ans expirés , le fisc s'empara du droit additionnel , qui fut maintenu et perçu au profit du trésor royal jusqu'à la révolution .
Les pauvres admis dans cet hospice devaient être employés , suivant leur intelligence et leur forcé , à des ouvrages dont le produit était exclu* siyemeot destiné à augmenter les ressources de l'établissement. On y avait d'abord étabfi une fabrique de bas à l'aiguille ; mais elle fiit remplacéty en 1764, par la fabrication d'étoffes légères de laine : serges et flanelles , qui employait douze nuîtiers battants, et la laine était cardée, peignée^ filée et teinte dans la maison. Cette grande amélioration , confiée au sieur Brayer , ancien marchand de b viUe , et l'un des administrateurs de l'hÀpital, fiit l'ouvrage de l'évéque, M. de Bourdeilles. Elle rencontra quelque opposition de la part des marchands d'étoffes de laine de la ville ; mais leurs réclamations ne furent pas écoutées.
CONFRERIE DE S^.CREPIIN.
Pendant que tous les corps de la yille s'occupaient des moyens d'ouyrir un asile aux indigents, quelques personnes trayaillaient à la doter d'une nouyelle corporation religieuse , moins inutile , à la vëritë, que toutes celles qu'on y aTait fondées jusqu'alors , à l'exception , toutefois , de la congrégation de Notre-Dame. Cette nouvelle communauté était celle des frères cordonniers , dîscipies de saint Crépin. Ces frères vivaient sous un maître qu'ils se choisissaient dans chaque ville et auquel ils obéissaient ; priaient en commun , gardaient le célibat sans faire de vœux , travaillaient du métier de cordonnier et remettaient au maître tout ce qu'ils gagnaient. Celui-ci faisait la dépense pour tous ; pourvoyait aux besoins de chacun des membres de la confrérie , et le surplus devait être consacré au soulagement des pauvres.
Leur établissement , à Soissons ^ fut contesté
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par les maîtres cordomiievs de la viUe ; mais fr^ tant soumis aux règles de la maîtrise. Us furent admis et fir^t corps avec les autres. La Tille leur imposa la condition de prendre , parmi leurs apprentis, un en&nt de l'hôpital, qu'ils devaient élever ^atuitement dans leur profession et selon leucs doctrines. La confrérie d^ saÎQt Cr^pw se trouvant au nombre des associations supprimpiëes par la déclaration du toi 4^ 1 778 , lesi trois bbaîtres, doBt eUe se con^posait alors., firent doaar tion à l'hôpital des biens et 4e l'argent q^'eUe avait amassés par ses épargnes, à la condition qu'as seraient ccmiptés. au nombre des bienËûteurs de l'hospice. Le montant de cette donalioD s^élevait à douoe Bville livres.
HISTOIRE DE SOKSONS, PAR DORMAY.
En t663 et 166d, parut XMstbm de la vOlédi Soissons et de ses rois , 'ducs, comtes et gùuçen^ neurs , wec la suite de ses êdéques, par Claude
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Donoay , ebanoine régulier de St-Jeao des Vi-gnes. Cet ouvrage ^ qid avait coûté vingt années de recherches à son bborieia auteur , et qui renfermait , à très-peu de chose près « tout ce qui avait été dit jusque-là sur Soisi^ons , laissait pourtant encore beaucoup à désirer. Dormay , boumie sage et judideia , et qui ne manquait pas d'esprit de critique , a écrit son livre sur d'autres livres , mais sans sortir des murs de son monastère , ni sans chercher à réparer les nombreuses omis* dons faites par ses devancière . Malgré aies défauts r ^^ lî^^ fut bien accueilli du pui^c et on le trouve encore dans toutes les mains.
Plosieurs historiens avaient précédé Dormay : le premier fut Nicolas . Bedette , qui oofliD»f n^ son ouvrage vers 1553, lors des grands travaux exécutés aux fortifications, travaux qui amenèrent la découverte de quelques monuments des Romains. L'ouvrage y resté inachevé par la mort de Tauteur, fut continué par Ducbesne, son beaufrère, et ensuite par Michel Bertin, prieur de St-Jean des Vignes; maisjil n'a point été imprimé.
Melchiur Regiiault , conseiller au bailliage de
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SoisMDs , fil knprimer, en i€!Xi , une histinre sooiniaire des ëyéqued et des conrtes de Soissons; oiais cet ouvrage n'est ^ère qn'un rccodi de decumaits historiques .
ETABLISSEMENT D'UN AIAIRE ÉLECTIF
Le prëvôt royal de Soissons, M. de Tourna j, étant «tort , en 1 663 , sans laisser d'enfants mâles, le corps de ville en profita pour obtenir un arrêt du conseil du roi qui ordonnait que cette charge, devenue Tënale, resterait réunie au prësidial pour ce qui concernait les attributions judiciaires: mais que la présidence de l'administration mooicipale et la police chiie seraient confiées à on nouveau magistrat qui prendrait le titre de maire. Voici la teneur de cet arrêt :
t< Le roi s*étant fidt informer de l'état auquel se trouve préseUtemrat la ville de Soissons , par la réunion qui a été feite au corps du présidial de ladite ville de l'office de prévôt , qui avait été ci-
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devant crée et établi ; sur ce que celui qui eh ëtait pourvu tenait lieu de maire, y exerçait, avec les ëchevins, la police et avait les antres soins qui sont conunis aux maires èts autres villes du royaume ; et considérant combien il importe au maintien du peuple et à la sëcuritë de ladite ville de Soissons de pourvoir à ce qu'en la place dudit prév6t il y ait une' autre personne qm s'applique entièrement aux choses dont il est charge. Sa Majesté , ëtant en son conseil , a ordonne et ordonne que dorénavant il sera fait élection en ladite ville de Soissons; que ladite élection sera renouvelée, de trob ans en trois ans, avec cdle des quatre échevins ; lequel , avec lesdits échevins , prêtera le serment par-devant le bailli ou $oa lieutenant général en la manière accoutumée. Qu'à l'égard de ladite charge de maire, tes trois personnes
qui se Couveront avoir le plus de voix , pour y entrer, seront nommés à Sa Majesté ^par le gouverneur de ladite ville , ou en son absence s par les maire et échevins^ qui sortirt>nt de charge pour choisir celui des trois qu'il estiiÉera à propos. Que le maire et les éibevins aivont la police de la ville , pour l'exercer en la même manière et
aiuLinéiMs pouvoirs et frâtigatifw que le faisait ledit prëvât duis ThÀtel ofunnnin de ladite TiHe, à rexcitptioii de ee qui regarde les métiers, réceptiom de maîtres et fnrés d'icen, et 4e tous les difiEérends qui les oonceraeet^ lescpiels deneii' refont aux officiers du présidial aver le surplus df laditA duirge de prérôt, dont lunioii , ci-de- Taut &ite au présidial, demeurera en sa force et vertu : le to«t après que leadits officiers au^out été dédommagés et indemnisés do ce qak Irar est démeodiré de ladite charge de prévôt. En ëgard au prix d'iceUe , voulant que jusqu'à l'actael rembourseme^ lesdits. officiers du présidial continuent toutes les fonctions dépendantes de la^ prévèté.
¥ Que le&jéchevios eu doffge auront voix délilH^atift et omdbaive daus les assemUées qui se feront au^t hètel de nlle ; que lesdits éclieiôfls auront et prendront entre eux ramg et séance , selon la phmiUlé des voix ipii leur sont données , et que cdkii qui sera le qnatrfême , pour «voir en le moins de voix , fera et exercera la chaiig^ d'argentier de ladite vilfie freeeviêur munkipal) > et qu'en cette qualité, il aura le maniement des
deniers de 4a durits i te tmit noiiAbstaTit tous statuts, privilèges , coutumes, arrêts et autres choses à ce contraires, auxquels Sa Majesté veut qu'il soit déroge en ce qui regarde Teffet du présent arrêt , et qu'en vertu d'ieehii , toutes lettres qui pourraient être nécessaires soient expédiées, Sa IHajesté se rësenrant à soi et à son conseil la connaissance des différends qm pourrnent sunrewit à l'occasion de l'étabMssemenf duêat maire , et icelle interdit à toutes autres cours et juges quelconques.
i< Fait au conseil du roi , tenu à St-Germain en Laye , le 1 7* de juillet de Tan de grâce t665. n
Cette forme d'orgamsal»on confiait l'administration municipale toute entière aux élus de la bourgeoisie. Dès la même année, tétas les suffrages^ se portèrent sur M. I^iofiritore-Chailtereau , trésorier de France ; mais am termes de l'arrêt , il (allait poujnroir au payement de l'indemnité due aux officiers du prési^l , pour que le maire pût açr dans toute la plénitude de ses droits. Cette indemnité é^t de qurnse mille cinq cents Hvres. Le bureau des finances donna deux mille livres , et le reste de la somme ayant été réuni , le payement en fut efTectiié le 12 décembre 1667, et
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l'acte adressé au fm , qui le ratifia ^ et ordonna , par une lettre de cachet, du 39 janner 1 668 , à M. CSiantercau, de prendre possessicm de Tadministration de la poUce , ce qui eut lieu le 94
février suivant. Ce même M. Lefebure-Chanterean
fiit réélu maire' en 1668 et 1683.
M. Jacques Rousseau, conseiller au bailliage et trésorier de France, maire en 1671 .
M^ Nicolas Hébert, trésorier de France, lui succéda en 1674 et &t réélu en 1699.
M. Despinois de Charignon , trésorier de France, en 1677.
M. Jean Simon, idem, en 1680.
M. Jean Gagne, idem, en 1686.
M. Arthur Poussin, idem, en 1689.
Il est remarquer que ces maires , choisis par la bourgeoisie , appartenaient tous au bureau des finances , et qu'il n'eu Ait pris aucun dans le barreau , dans la classe des propriétaires ou dans celle des marchands. QuoiquHl en soit , cette forme d'administration municipale qui semblait la mieux appropriée aux intérêts et aux besoins de la ville, n'çut que vingt-sept ans de durée. Elle fut dévorée par le génie de la fiscalité.
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ïJi PESTE ENLÈVE 11 A 1900 PERSONNES.
Au mois de mars de Tannëe 1 668 , la peste parut à Soissons où , pendant cinq mois , elle fit de grands ravages. Cette cruelle maladie éclata, comme en 1 629 , dans une maison de la rue des Cordeliers et se répandit avec une effrayante rapidité dans tous les quartiers de la ville , malgré toutes les précautions ordonnée^ par les magistrats pour en arrêter les progrès. La violence de la contagion augmentait toujours et déjà plus de cinq cents personnes avaient péri. On eut recours au moyen disoler les malades , et Ton fit construire, à cet effet, douze baraques en bois au cimetière des pestiférés, près le rond du cours, ( ce Keu était ainsi appelé parce qu'on y avait enterré les victimes de la peste de 1 699 ) mais ces douze baraques remplies avant d'être achevées , on en éleva cinquante autres, le long du chemin du bac de Pasiy , puis quarante , enfin le nombre
des malades devenant chaque jour pkis (pranâ , 1« reli|;ieiix de St-<^rëpin en Chaye donnèrent Icor maison pour servir d'hôpital.
Dès Tapparition de la maladie , un grand nombre de personnes prirent la finte , mais on ne tarda pas à 7 mettre obstacle. U fut même dëfendu, sous les peine} les plas sévères, de sortir de la ville et de communiquer avec le dehors. La population soissonnaise fut donc se questrëe dans ses murs, au foyer de la contagion, qui , heureusement , n'étendit point ses tvnf^ aux committes voisines. A ces précautions , on ajouta celle de prévenir les réunions nombres ses ; pendant tout le temps que dura répidëmie, il n'y eut d'autres offices religieux que des basses messes^ Chacun restait enfermé cbes soi, les rues étaient désertes et l'herbe couvrait le pav^^ l'évéque , M« de Bonrlon , déploya « dans cette circonstance, un grand comrage et une charil^ inépuisable, portant partout, et à tout instant, des secours et des consolations^
Le fléau cessa dans le courant eu mois de juittet^ etie 30^ le feu fiit mis, par les magbtrato, aux baraques. Le nombre des morts s'éleva i
DE sonsoiis. 987
onze ou douae cents. Perte énorme ! c'était à peu près le septième de la population. A U fia dit mois d'août, on fit, pendant trois jours, des processions en actions de grâces, et, le. 3 septembre, on publia l'ordonnance qui permettait aut babitants de sortir de Soissons, ainsi que le rétablissement des conununications avec les Beux cir^ conyoisins.
ÉTABLISSEMENT D'UN COCHE D'EAU
Le marquis de Brion , scSgneur de Hautefentftinte , qui aidait perdu une jambe à l'armée , ob** âat du roi, à titre de récompense de ses services, la permission d'établir, à ses risques et périls , un codie d'eau sur la rraàre d'Aisne. Ce cocbe , établi en 1670, faisait le trajet dé Soissons à Paris et rëriproiquemeiit, en quatre jours. Le diman^ che^ à midi, il parlait de^ chacune de ces demi villes « un cocbe oui arrivait à sa destination , le
388 innoiBE
^radi, à deux tienres dte l'aprts-imdî; Ce serrîre se prolengesôt de Soissons jusqu'à Pontavert. Cette entreprise cessa en i 768, à la mort du petit4b de celui qm TsTrait (ondëe , lequel mourut SMS laileer d'enfints pour continuer Texploîtation de cette concession, qui ëtak personnelle et M posrait pas être vendue.
ACADEMIE DE SOISSONS
Dès Tannée 1 650 , la célébrité toujours croissante de r Acadénùa Française , avait donné l'idée à MM. Juliett d'Héricoirt, Berlbeinet, Hâ»ert, Gaérins Moraoïd et Bintrand de foraier^ aussi , à Soissons 9 une assodatiaB littéraire. Cette société se réumssait i)ne fois par senafaie. M. le maréchal 4l'£3trées, gouYerncnr de la province, de^ manda an roi de la • constihier en académie par dea kttres patentes. Loui^ XiV parut agréer cette 4«mand^ ; . nuus, le chancelier Séguier s'ét»rt formellement prononcé contre rétabKssement de ces
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sortes d'assead^lées d'hoomies de tous rangs, sans chef légal, parce qu'il les croyait nuisibles au bien de l'État, les lettres patentes ne furent point accordées. Malgré les instances du aiaréchal et les sollicitations de .plusieurs membres de l'Académie Française , le chancefier persista toujours dans son refus , et ce ne fut que phis de vingt ans après que le cardinal d'Estrées, fils du maréchal, put enfin obtenir du roi les lettres patentes tant désirées. Elles furent expédiées , au mois de juin 1674, du camp devant Dôle. Le ministre Colbert, en les transmettant à Soissons, y joignit la lettre suivante , qui retraçait l'objet de l'institution :
u Le roi ayant eu pour agréable que je lui propulsasse , eu votre nom , de constituer T Académie de Soissotts, laquelle agit de concert avec TAcademie de Paris , dont il a daigné se Ëiire le protecteur , il m'a enjoint de prendre soin de vous faire passer ces lettres patentes qui règlent votre institution, et de vous faire savoir en même temps que Sa Majesté attend, que par vos travaux et vos études , TOUS coopériez à l'excellent ouvrage que TAcadémie Française a entrepris pour accroître la gloire de son règne.
M Versailles, le %9 jaillet 1674. »
IL ly
Les lettres patentée . ayant été 'enreg;istrëes au parlement, le ^ juin 167S, la séance dlnstailation, de TAcadénie de ^dissous, eut lien le 9 août suitant dans la grande salle du présidial. M. Berthemet, avocat^ et l'un-des membres^ fit, dans un discours qui fut fort applaudi , l'histoire de cette société depuis son origine jusqu'à ce jour.
L'Académie Française avait appuyé de tout son crédit les démarches du cardinal d'Estrées , qai était aussi l'un de ses membres. Celle de Soissons ne crut pouvoir mieai faire que de s'affilier à elle et de se placer ainsi sous sa protection. EHe se choisissait un protecteur pairmi les membres de rA<?adémîe Française,' et elle hii enfVoyait-, tous les ans , par forme de tribut , une pièce de prose ou de vers, revue et corrigée partons ses membres réunis. Les académiciens de Soissons étaient admis dans les assemblées publiques et particulières de l'Académie Française , et ils donnaient leur avis sur les matières mises en délibération. Si quelque membre de l'Académie Française venait à Soissons, on ne manquait jamais de le priier de présider les séances de l'académie de cetle ville.
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Ce fut ausdi pour tëoioigiier de sou ciftiliaUpii à l'Académie . Française , que celle de Souspus prit pour devise uq aiglon qui s'élève Ters la soleil à la suite d'un aigLe, avec ce mot : Mate^nis au$ir biisaudax.
Les statuts et les usages de rAcadém&e de Soi^ sous étaient à peu près les mêmes que çem de r Académie Française. Le nombre de ses membres était de vingt. Elle teiiait ses : j^éancf^s pubU* ques daus la grande salle de Tévécbé , et ses seau* ces ordinaires ^ le mercredi de chaque semaine , dans une salle du château. Mais après la démolition, en i77â, de cet édifice, ces dernières se tenaient dans la grande salle du couvent des Feuillants , où se trouvait placée la bibliothèque que les académicienô étaient parvenus à foroner.
Cette Académie ne répandit pas aux espérances qu'on en avait conçues. Composée presque ex^ clusivement d'officiers du bailliage et du bureau des finances, de dignitaires de l'Église et de chanoines , elle fit peu parler d'elle , et aucun de ses membres ne se rendit célèbre par là production d'un ouvrage de mérite. L'Académie de Soiâsons ne compta jamais dans son sein ce qu on est con^ venu d'appeler un homme de lettres. Cependant ,
M. Lefebyre de Laobrièrc, ëv£que de Soissons, ▼int la tirer, pour quelque temps, de l'ëtat de monotonie dans lequel elle végétait , par la fondation d'un prix annuel , consistant en une médaille d'or, pour la mrîlleure dissertation sur un Eut d'histoire qui serait désigné par elle. Ce prix fut décerné, pour la première fois, en 1735. Le dernier concours de ce genre eut lieu en 1 7d1 , et fut le plus remarquable ; M. de Fitz-James qui venait de succéder à M. de Laubrière, ayant fait don, pour ce concours, d'une seconde médaille d'or de trois cents livres. M. l'abbé le Beuf, chanoine de la cathédrale d' Auxerre , eut la première ; il avait déjà obtenu celles de 1 735 et de 1737; la seconde fut partagée entre M. l'abbé Fenel et M. Gouye de Longuemarre. Depuis lors, l'Académie s'abstint de faire excursion dans le domaine de l'histoire , et ses prix ne furent plus donnés qu'à des ouvrages de poésie. Cette détermination (ut-elle l'effet de sa propre volonté , ou ne lui fîit-elle pas plutôt imposée par TAcadéniie des Inscriptions et Belles-Lettres de Paris , qui pouvait prétendre , avec raison , qu'on empiétait sur ses droits ?
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EST REMIS AUX ORATORIENS
Les désordres causes par le CalTiiiisme ; la mort du respectable abbë Desmarets , arrivée en 1 580 , et les guerres civiles de la ligue , avaient arrêté la prospérité du collège. Au retour de la paix, le duc de Mayenne et Tévéque conçurent le dessein d'en confier la direction aux Jésuites. Après en avoir obtenu la permission du roi, Henri lY , ils traitèrent avec cette société ; mais TafTaire traîna fort en longueur, et ce ne fut qu'en 1613, et deux ans après la mort du duc , qu'un concordat fut signé entre l'évéque , le chapitre et le corps de ville d'une part , et les Jésuites de l'autre. Ce concordat ayant été approuvé par des lettres patentes de Louis XIII , tout semblait terminé ; mais' les Jésuites différaient toujours , sous divers prétextes, de le mettre à exécution, quand les troubles survenus, en 1614 , et les années sui-
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que de quarante à cinquante livres de revenu. De son côté , la ville faisait les frais d'une distribution de pm qui avait lieu y. avec solennité, tous les trois ans.
Les bâtiments ëtant devenus insuffisants , à cause de rétablissement du pensionnat , et leur état de vétusté ne permettant ni de les agrandir, ni de les réparer convenablement , la congrégation de rOratoire se chargea de leur reconstruction. La ville donna douite mille livres, ainsi que rhorloge qui était à son beiTroi; Tévêque, le chapitre, tes abbayes de Notre-Dame, de St- Médard, et des personnes riches de la bouiigeoi' sie contribuèrent à cette dépense. La prenuère pierre, des bâtiments actuels, fut posée le i** septembre 1741» par M. de Fitz- James, qui venait d'être nommé évéque de Soissons. Une dame Legras, de Serches, fit reconstruire, à ses frais , le portail de l'église » le chœur , la petite chapelle de gauche , et refaire l'autel , les boiseries et les grilles. Un sieur Poitiers, chanoine, donna une maison de campagne et un cbs de vigne qull possédait au village de YignoUes.
Le chapitre, qui avait toujours )oui en com-
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mun ayec le corps de yîHe da droit de supérieur sur le coUëge, d'où il était rési^, entre ces deux corps, de nombreuses difficuttës , abandonna , en 1 742, tous ses droits à réyéque, se réservant, toutefois, la préséance aux exercices publics et aux distribntiiHis de prix.
En 1773, l'évéque, M. de Bourdeilles, réunit, au collège , le prieuré de St*-Pierre à la Chaux , dont le revenu était de quinze cents livres environ , à la condition qu'une bourse de trois cents livres serait fondée dans le collège, en Ëiveur d'un enfant du village de Goincy. Cette condition fut imposée par l'abbé de Coincy, qui était collateur du prieuré et qui se réserva le droit de nommer le boursier.
mt^^^^^t'*>*^^^*M^^^^'^*^*i'*^^^^^m^^^^%w^%^m/^^/f%iim/mm^,^^i^%^/^%%/%f^'
CONSTRUCTION DU SEMINAIRE.
Le séminaire avait été établi en 1669 , dans la maison qui forme l'angle oriental des rues de St- Remy et de St-Gaudin . Cette maison fut-elle bâtie
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pour recevoir cttëtablisseinentP On l'ignore. Son peu de graoukur permettrait d'en douter. En effet le stéioinaire s'y trouvait trop à l'étroit , et dii^ ans après , on conunença la construction de l'édifice actuéL La nlle fit don , à cette occasion , d'une rue qui faisait prolongement à celle du vieux rempart. Plusieurs personnes donnèrent de l'argent pour aider à la construction , bu fondèrent des bourses. On n'éleva d'abord (pie le corps de bâtiment principal ; les deux ailes faisant retour sur larue ne furent construites qu'un siècle pkis lard, leni 1:7 7 7 et les années suivantes .
•Cet âabliasement renfermant uugpraiùd €[t petit séminaire V l'évéqne:, M. àfi Bourlon ,.et«o» successeur , M. de Sillery , augmeirtère»l sa dotation p£ir l!union des biens et revenus de plusieurs bénéfices , entre autres ceux des prébendes des collégiales du Mont de Notre-Dame , de St-Louis , et de la chapelle basse de Vévêché , sous l'invocation de sainte Anne. La direction du séminaire fut confiée , par M. de Bourlon , aux Pères de l'Oratoire. En 1716^ M» Languetiles congédia à cause de leur jans^nifime i^t Uw substitua ides pvétres de la rungrfgaijlon de.St-Svlpice. Al. de FtU-
James !éë rappela en 1744 ; màîs à sa mort , ârrivëe en 1765 , les Oratoriens se retirèt*ent d*cuxihémes et le sërnihaîre fut remis aui préfres de fa crfngtégatîon de St-Lazare.
CALVAIRE DE lA PORTE DE PARIS,
Six Pères Capucins de la maison de SoissoDs , toUB nës Soissonnais , firent en f 680 , une mission dans Këglise cathédrale qui dura six semaines. Leur feèle apostolique ayant été (rout-onnë du isuceès le phià complet , ils voulurent en éterniser la mémoire pat- l'érecliota d'un grand calvaire placé à l'une des entrées de la ville. Le choix tomba 9W la porte de Paris ^ oh l'on voit encore à gauche , en sortant , là masse du tertre, ou monlirale; qui fut élété'dans ce dessein. Tous les habitants concoururent Hrcc une ferveur extrême à cet acte de dévotion. Les personnes riches né se contentèrent pas de donner de l'argent pour l'achat d'une croix de 45 pieds de long
et pour tous les frais à fiiire. Cëtait à qd mettrait les mains à Touvrage. On TÎt les premières dames et demoiselles de la yille se charger de hottes ou de paniers pleins de terre. Les misâonnaires, ëmenreillës d'avoir produit un zèle aussi grand , s'engagèrent à faire une station au calvaire le premier vendre^ de chaque mois et tons les vendredis du Carême ; mais dans la saite ils s'ëtaient bornes à s'y rendre seulement le jour du Vendredi saint.
La croix, renversée par un coup de vent en 1 738, fut relevée le 1 5 février suivant. Abattue de nouveau en 1 7^8 , il fallut la remplacer par une neuve à cause de l'état de vétusté du bois. La dépense qu'exigeait ce remplacement devenait un grand obstacle , mais quelques dames pieuses et zélées se mirent à la tête de l'entreprise et firent une quête générale dans la ville et les faubourgs , dont le produit dépassa leurs espérances. Une nouvelle croix fut élevée le 97 mars 1750. Celle-ci menaçant ruine au bout de vingt-sept ans, on recourut à une nouvelle quête , et une croix neuve fut plantée le Jeudi saint , 16 avril 1 778, avec un grand appareil comme dans
chacune des plantations qui avaient précëdé. Une mission eut lieu eu 1 81 8 ; mais les temps étaient bien changes. Le peu de succès ({u'obtinrent les missionnaires leur fit bientôt renoncer au dësir qu'ils avaient manifeste , à leur arrivée , de voir relever le calvaire de Soissons.
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CREATION DU BUREAU DE CHARITE
L'origine de cette institution qui fournit chaque jour aux dames pieuses et bienfaisantes l'occasion de porter des secours et des consolations aux classes soufirantes et malheureuses , date du XYII! siècle. Elle fut fondée à Soissons par M. de Sillery, promu à l'évéchë de cette viUe en 1685.
Déjà rétablissement de l'hôpital général avait été un grand bienfait pour les indigents ; mais il était loin de pouvoir suffire à toutes les mbères. Il y a d'ailleurs dans la population d'une ville des souffrances et des afilictious qui rougiraient de
l'hôpHai : et qui ne dëdaigneiit pas Tas^stance d'um main gënëreuàe et charitable. Ce fut principaiement dans la vue de secourir la classe ouvrière, mais 'peu aisëe, les païkvres' ménages, que le prëlat institua dans son palais ,' un bureau de charité, comme il en existait déjà dans plusieurs villes du royaume.
Ce bureau, auquel on donnait le nom de la Petite Charité, était présidé par l'évéque , et en son absence , par le grand vicaire , et se composait d'une dame trésorière , qui ne rendait compte de sa gestion qu'au président du bureau, et de six daines de charité, diargées de visiter les iu^gents dans chacun des quartiers de la ville, de s'informer de leurs peines et de leurs besoins, et de leur distribua les sommes qui leur étaient confiées. Le bureau s'assemblait tous les mois*, chaque dame y faisait connaîtra le nombre des personnes à secourir; une liste générale en était dressée, et Ton réglait, suivant les ressources, la répartition à &ire.
Pour se procurer les fonds nécessaires , Tévéque avait foît poser des troncs dans toutes les églises , et des quêtes avaient lira tous les diman-
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chcs et les jours de fête. Chaque mois une assemblée générale des notabilités de la ville était convoquée à l'évéché et, après une exhortation pastorale, on faisait une quête. Enfin ce prélat avait institué une autre quêti^,- faite par une demoiselle de la bourgeoisie dans l'église de l'abbaye de Notre- Dame à toutes les fêtes de la Vierge. A ces ressources vinrent bientôt s6 joindre des* dons volontaires ; et notamment le legs d'une rente de cinq cents livres, fait par un sieur Martinier, bourgeois de Soissons^ à la charge toutefois d'mi service funèbre qui était célébré tous les aos.par le chapitre. D'autres personnes firent aussi des di^ipositions testamentaires en faveur de cette ii^tution de bienfaisance; de sorte que ses revenus s'élevaient , année commune , au oûlieu du siècle dermer, à environ troid mille livres.
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VENDUES POUR 30,000 LIVRES
La hauteur et l'ambition de Louis XTV ayant soulevé contre lui toutes les puissances de l'Europe y il allait beaucoup d'argent pour résister à tant d'ennemis réunis par la ligue d'Augsbourg , et pour se le procurer on eut recours à la vénalité des charges.
Par des édits bursaux , de 1 699, les fonctions de maire de Soissons furent érigées en charge perpétuelle et héréditaire , et il fut créé une juridiction spéciale de la police de la ville , composée d'un lieutenant général , d'un procureur du roi et d'un greffier , dont les fonctions fiirent pareillement rendues vénales. Dans le but de vendre ces charges le plus cher possible, on en avait beaucoup étendu les prérogatives, en dépouillant les échevins de la presque totalité de leurs droits. Cependant la bourgeoisie désirant
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conserver le droit de choisir son premier magistrat et sa forme d*administration , avait arrêté, à une très-grande majorité, que toutes les charges municipales seraient rachetées aux frais de la ville. Ce dessein, qui était dans l'intérêt de tous et semblait devoir trouver un assentiment universel, avorta par la cupidité de trois bourgeois , qui se rendirent secrètement à Paris , et acquirent , pour la somme de trente mille livres , lesdites charges , avec la faculté de les réunir ou de les disjoindre à volonté et de les revendre à leurs risques et périls. Un sieur Kerre Lévêque , avocat du roi au bureau des finances et receveur d€S domaines du £ocèse , réunit dans ses mains les charges de maire et de lieutenant général de police. Après s^être (ait recevoir , en cette double qualité , au parlement de Paris , il fut installé à rhôtel de ville de Soissons ^ le 1 5 décembre de la même année , 169S.
Une conduite si déloyale excita de vives clameurs parmi Ia< bourgeoisie , mais il fallut obéir ; c'était le bon plaisir du roi. La réprobation de leurs concitoyens fut toul le châtiment de ceux qui avaient spéculé sur les biens et les revenus de
II
leur patrie. Adnûuistraat les afiaires de la ?ille, sans avoir à rendre compte de leur gestion à qoi que ce soît , )es acqpiéreurs das ch^r^e^ miioicipale3 ne tardèrent pas à se rembourser largement dn prix qu elles leur avaient coûte'. Ce fîit sous cette administration spoliatrice que disparurent tous le$ ouvrages extérieurs des fortifications, dpnt les terrants fiirçnt v^pdus. 1} eq f^t de même d'une grande partie des talus ^ntëri^urs du rempart sw lesquels on élev;^ de& roaispns ^ de$ murs de jardin qui gênent beaucoup, ^ptujoqrd'htii, la circulation et que l'État i^st oblige de racheter fort chef. Ce Ou aus^i, sous cette même a^ninîstrttipiit quç les compagnies d^ l'Arbalète ^fA ^ l'Arc dft Ja ville cessèrent d'exister* La perte des droits municipaux , le gaspillage de^ biens (le la ville, et peutêtre aussi les tracasserie^ de mag^trats tout pjoissants avaient jeté le découragement dan3 les esprits. En 1697 , les débris de cps deux compa^ guies furent incorporés : ceux de la première dans la compagnie de l'Arquebuse, ceux de la seconde dans celle de TArc du faubourg St-Yaast.
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ÉRIGÉE EN CORPS DE POLICE ROYALE
Les premiers acquéreurs des charges municipales, les reyendireiit ensuite à d'autres , quin'hë^tarent point à suivre l'exemple donne, de slodemniser sur les biens de la ville . Mais un ëdit du mois d'octobre 1699 érigea la |uri£ction de la police municipale en corps de police royale , en adjoi* gaant aux trois officiers dëjà existant , deux huis-^ siers^t quatre commissaires. Vainement la bour* geoisie adressa d'huinbles représentations, elles ne furent point écoutées , et les attributions du corps de police , dont Les gages se payaient sur les rêveaus de h ville , furent fixés définitivement par une dëdàration royale du 9 août 1 709. Ce corps exerçait la police civile et coutentieuse et tenait ses audiences le lundi, dans la salle du présidial. Deux conseillers du bailliage, désignés par la chambre, avaient le droit d'y assister en qualité d'assesseurs
310 BMTOIRë
Mincitt qm conrenait nneuz à son- âge qu'à son raog y et qui atteignit complètement le bot qu'on s'était proposé. Les enfants des meilleures familles avaient été amenés et rangés en ligne dans le parterre dn jardin de l'évéché. Pendant que le roi était occupé à considérer cette jeunesse, qu'on avait choisie à peu près dé son âge, on làeba devant elle cent lapins sauvages, qm se mirent à sauter et à fidr de tous cMés; mais des toiles tendues tout à l'entour d« parterre les empêchaient d'en sortir. Les cris des enfants qui les poursuivaient pour les attrapper; les bonds des lapins \ les chutes et les culbutes des uns et des autres, amusaient beaucoup le roi et même toutes les personnes de sa smte ; quand tout à coup l'afaut royal s'échappe du balcon , saute les escafiers quatre à quatre^ arrive dans le parterre , se mêle aux petits chasseurs et attrappe , l'un des premiers , un lapin , qu'il rapporte en triomphe à ses courtisaus, restés dans le salon* et qui s'étaient aperçus à peine do sa disparition , tant elle avait été rapide. Le roi, revenu au balcon pour voir la fin de la chasse , on lira derrière les charmilles un bouquet d'artifice de quatre cents fusées^
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pétards et serpentaux. Tous tes lapins qoi araient pu échapper jusque-là , furent comme frappes de stupeur et se laissèrent prendre; et les feunes chasseurs eurent l'honneur de défiler devant le roi , chacun portant sa proie « Louis XV prenait plaisir à parler , long-temps après , de la joie que lui ayait cause ce divertissement.
Le lendenrasn le jeune monarque fit une espièglerie : s ëttnt soustrait aux regards des personnes de sa suite , il courut à la cathédrale , où il obligea un vieux chanoine de lui indiquer le chemin de la tour du clocher. Arrivé rapidement sa famt, il s'informe An guetteur à quoi seuhrait la petite cloche qd s'y trouve, et sm* la réponse de cehl-ci que c'était la cloche d'alarme dans les cas d'incendie , il saisit la corde et tinte avec tant 'de vitesse qu'il^met toute la ville en émoi : mais Tinquiétude cessa lorsqu'on entendit sa voix eniàiifine crier au feu l au feu ! U fit présent au guetteur d'une tasse d'argent gravée à son chiffre. Le souvenir de cette étotA'derie lui fit faire défense au dauphin de monter h cette tour , en passant à Soissons, vingt ans après.
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CHAPELLES LATERALES
DE LA CATHEDRALE
La tour dn clocher de la cathédrale ayant été illuDOBëe , en 1 7â5 , à l'occasioa de la naissance du dauphin , fils de Louis X¥ , le feu prit à la lan* terne. Déjà il aTait gagne la charpente de la tour , lorsque rëyèqne , M. Lsmguct de Gergj y bradant la fiimëe et le plomb fondu qui tombait en ruisseaux , y monta le premier et secondé par ses domestiques qui le suivaient avec des seaux pleins d'eau , parvint à suspmdre les progrès de Tincendie jusqu'à l'arrivée des secours , à l'aidé desquek on se rendit promptement maître du feu. Ce prélat, zélé moliniste y fit construire , en actions de grâces, à ses frais, la chapelle du Sacré- Cœur. La construction de cette chapelle, faite en dehors du corps de l'église, domia l'idée d'en bâtir trois autres dans la suite.
Celte même année, 1 735, fiit marquée par deux
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autres iocendies : l'on eut liea dans le faid>oiirg St-Chri&tophe , mais on parvint bientôt à i'é-* teindre, quoiqu'il fôt causé par la foudre; l'autre éclata dans le faubourg de Rheims, qui fut consumé presqu'en totalité ; ce faubourg était moins étendu que de nos jours, et Tabbaye de St-Cré*pin le Grand , qui en occupait la majeure partie , ne fiit point enveloppée dans la destruction. Précédemment , en 1 699 , vingt-*deux maisons du Êtubourg de Crise avaient été réduites en cendres : cet incendie avait été causé par l'imprudence d'une troupe de recrues , logée dans ce même faubourg.
ETABLISSEMENT
DES ÉCOLES CHRÉTIENINES.
L'enseignement tout classique que donnait le collège , ne pouvait convenir aux enfants des classes inférieures . L'instruction des filles était confiée aux dames de la Congrégation : mais il
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n'y atait guère que! les filleâ^de la bourgMÎm qm fussent admkeis duos kuirs ëcoles ; de sorte que les anianto de TaitMan « de TouTner et da pauvre, se troavaiefrt dépourvus de tout iMyen d'instnictioo«
M"^ la iitafquise de Geiitis voidut rctaëdier à cet état de choses. En 1736, elle réunit dofme filles qai se vouèrent , sons le titre de l'association de YEnfiM Jésus, k rinstruction des jeunes fiUes pauvres , et elle les installa , me de la doehe Fotiduè, dans une maiton qu'eHe avait achetée et meublée à cet effet , et qui conserve encore aujourd'hui sa destination. L'évéque, pour iaire de cette maison un chef d'ordre qui pût fournir des sujets propres à tenir des écoles dans les villes , les bourgs et les villages de son diocèse qui voudraient en avoir, lui s^ssigna tous les revenus destinés à l'instruction des pauvres.
Quoique les nouvelles écoles eussent été instituées au profit des classes inférieures , beaucoup de bourgeois ne dé^gnèrent paa d'y envoyer leurs en&nts. L'instruction donnée par les soeurs de l'Enfant Jésus, était tout aussi religieuse que celle des dames de la (Congrégation , mais elle
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était laeins surchargée d'actes extérieurs de dévotion ; ce qui convenait mieux à la santé des enfants. Les dames de la Congrégation, voyant leurs écoles moins fréquentées, obtinrent la permission d'ouvrir un pensionnat, donnèrent une plus grande étendue à leur enseignement et leur maison fut recherchée des familles riches.
L'iastitiition de» sœurs de r£ni&iit lésus fut suivie, un an après, de rétablisseoient de deux écoles gratuites poiv les garçons : l'une dans la ville, l'autre dans le faubourg St-Vatast. £Ues furent confiées aux frères des Ecoles Chrétiennes de la maison de St-Yon. Un sieur Mosnier, chanoine de . la cathédrale , donna sa maison paternellt pour les loger ^ et une rente de mille cinq cents livres (ut constituée par une dame Legras et une dem<nselle Mignot^ pour leur entretien. L'établissement de èes écoles fut confirmé par l'évéque qui ks mit sous la protection du siège épiscopal , à la condition que le prélat en aurait exchisivemefit la direction et qu'il administrerait les biens et les revenus dcnnf elles pournâent être dotées.
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CONGRES EUROPEEN
TE^Tf A SOISSONS.
Le cardinal de Fleiuy, premier mimstre de Louis XY, afin de consolider la paix générale, avait obtenu de toutes les gnoides puissances de l'Europe la tenue d'un congrès. L'ouverture de ce congrès, eut lieu à Soissons, le 14 juin 1798, dans la grande salle du château.
Cette grande salle , longue de 40 pieds sur U de large , était tendue de tapisseries des Gcbtlins, tirées du garde-meuble de la couronne. Une table ronde, recouverte d'un tapis de velours vert, orné de longues franges d'or, en occupait le centre : au-dessus était suspendu un beau lustre en cristal. Les autres appartements du château étaient également tendus de belles tapisseries et garnis de meubles riches. Chaque ambassade y avait son appartement particulier pour se retirer au besoin et se consulter. Les ponts-levis qui dé-
fendaient les deux entrëes du château , par la TÎIle et par le Mail , furent supprimés , et Ton ouvrit une grande porte donnant sur la pbce.
Dans la ville , toutes les dispositions furent prises pour assurer une bonne police : un corps d'infanterie fiadsait le service aux portes et sur le rempart , comme dans une place de guerre ; plusieurs brigades de maréchaussée, faisaient de fréquentes patrouilles, pendant la nuit, dans les rues où Ton avait posé deux cent vingt lanternes. Enfin , quatre pompes à incendie , envoyées de Paris , étaient placées en réserve près du chftteau. Pour recevoir le plus convenablement possible les ambassadeurs , on mit, à leur disposition , les maisons les mieux construites et les plus spacieuses de la rille , qu'ils firent meubler à leurs frais et pour lesquelles ils payèrent de forts loyers. La maison occupée par lord Stanhope , l'un des ambassadeurs d'Angleterre, était louée vingt-deux mille trois cents livres. Le comte >de Zinzendorif, ambassadeur de l'empire, payait la sienne treize mille deux cents livres. Le baron de I^ntenridcr, ambassadeur de l'empereur d'Allemagne, onze mille trois cents livres Ce deniier occupait
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la iBaîsQft' formant le aètë oiitotal de b gnsde place , cqtre la. rue du Trou aux Loups et cdle de St-Lëger.
L'arriTée de ehaque ambassadeur fiit annoneëe pyr la cloche dn guet, et son entrée dans la >viHe saluée par une sahe d'artillerie » tûiâs d-use batterie de dovae pièees de ^os calibre , . établie dans le bastion de Mjoh. Le coips de T^e , ayant à sa tète M. Orry , intendant de la généralité, allait lui rendre visite et lui offrir un présent de vins et de dragées. Tous les ambassadeurs avaient une suite nombreuse et de brillants équipages. Le cardinal-ministre parut dans qn carrosse dn rei, tout idc»ré, dont 'la . hauteur était teHe, qu'on fat obligé de surhausser le ceintre de la porte de Pa« ris, pour que ce carrosse pAt entrer dans b ville.
Si le congrès ne produisit pas tout le bien que s -en était promis te cardinal , U fut très-^ofitable aui habitants , parles grandes dépenses que firent les ambassadeurs et leurs suites. Indépend^moi* ment des repas de représentation et d'étiquette , les ambassadeurs , pour dmrmer l'ennui* de leur séjour dans une» ville qm leur offirait si peu de moyens de distraction , se donnèrcHt souvent des
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fâtes parliculièreft, où ils firent assaut de luxe et de gsdanterie. Dans les réceptions d'af^arat^ chacun d'eux conserva le caractère de son pays c l'anSK bassadeur d'Espagne fit étalage de magnificence , sa table fiit couverte d'un service en or de la plus grande richesse , qui appartenait au roi son maître. Celui d'Angleterre fit rétir , dans la cour de son hôtel, un bœuf entier qu'on avait rempli du gibier et de la volaille destinés à être servis sur sa table. La cuisson eut lieu entre deux
grands feux et demanda une journée entière ; le bœuf fut distribué aux pauvres qui avaient tourné la broche.
Pc son côté, la ville donna une fête aux ambassadeurs. L'évéque, l'intendant de la généralité, le maire et les échevins en firent les honneurs. On représenta sur un thâtre , dressé pour la circonstance , dans la cour du collège , upe pièce composés par le Père Voisin , professeur de rhé* torique , qui fiit fort applaudie , et le feune Cabaret, firère du chanoine qui nous a laissé des Mé-* moires très-précieux sur l'histoire de SoissoAs , proqonça un discours au nom de la ville.
Pendant la durée du congrès , le baron de Pin-
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tenrider, airibassadwrde Tempereur d'AUemagué mourut, et ^ês obsèques eurent Ika dans Téglbe àt St-L^ger, o& il ht inimnié. thietaUe de maître , pûMant son épitaf fae , posée dansxette église, tat trouVëe: brisée le Imdemattâ. L'aideur de cette actiAn, et le motif qiù la fit commettre,
sont deitteurés iacomms.
SURPRESSION DU PEUT BRAS DE L'AIES
Dans le but de rendre^ à l'oçcasioD dto^^eogrès, le séjour de Soissons an^î^âdMlr ^e possible, la tille fit faire dlmportafltês ^âiorations ii toutes ses prcMnenades. Celle ^ Msâl, qiii , dans le principe; ne s'étendait que snr Vtte d'Aisne, lasâs avait été prolongée, en 1680, jnâ<fA'aà fieudit le rond-point , au moyen d'un pont constnnt sar le petit bras de la rivière , fiit alors continoée jii5qu'à la rencontré de l'Aisne, atHkttqonS' de Vauxrot. On lui doiina le nom de C<^rs. Pour y aller plus commodément on ouvrit, ^ côté do château,
sur l'emplacemeiit même de rancieiuie ruelle de l'ëgout, une nouvelle rue et une porte, appelées en l'honneur du congrès, rue et porte.de la Paix. On entreprit alors de combler !e petit bras de l'Aisne; mais ce travail qui exigeait des remblais considérables ne fut terminé qu'en 1760. Par ce comblement le pont-levis qui fermait la porte de St-Quèiitin, fut reiida inutile et on le fit disparaître. *
Bans la même o6qa9ion , on trarailla aux pro- BBenudes des reo^parb^ ; :<l^i^|t on planta toute la
partk OMfj^m ^ps^M ^fa^t^^i et le bastion de kl toQf, d£r r]g]ii|iQ|^ ( 0^ & ): £t pour avoir mie plusMle.vjdbç «pr la c^ifift^igae , on rasa les parapets c^^^et^tlçs terres dans les fossés. Dans la suite on augmenta les plantations sur les remparts et principalement dans Tintiérieur de chaque bastion où Ton établie des quinconces. Vers 1760, cm fit construire l'escalier dit l'Echelle du.Temple, et poser des bancs en pien>e. Enfin un jeu de paufiiç fiit établi dans la promenade du Mail au pied du mur d'enceinte de la ville , et sur l'emplament du petit bras de la rivière.
COMTE APANAGISTE DE SOISSONS
La moitié du comte de Soissoi», acqose en 1414 par le duc d'Orléans, frire da roi Charles VI, arait été réunie à la cdoroime, par TaTénement au trône du petit-fib de ce duc sous le nom de Louis XU. L'autre moitié arait passé, par alBances et par héritages , dhns \éi mabons de Luxembourg, de Bom^boli et de Sâvftie. Les créanciers du comte Victor-Amédéë , qtti Tenaient d'eti hériter de son frère , le célèbre prince Eugène , la firent saisir et la vendirent an duc d'Orléans qui possédait déjà la pi^emière, conlme faisant partie de son apanage , instkilé par Louis XIV. La réunion fut approuvée par des lettres patentes du roi , enregistrées au parlemeM le 5 février 1751 ; et dèé lors ce prince posséda tout le comté à titre d'apahage (*•).
Le duc d'Oriéans , Louis-Philippe , fut investi^
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par ces lettres patentes , dû droit de choisir le maire entre les trois candidats présentes par rassemblée des électeurs de la bourgeoisie , conforittément à un arrêt de l'année précédente, qui réglait de nouveau le mode de procéder à la nomination des magistrats municipaux. Les candidats à la mairie , les quatre échevins , le procureur , le secrétaire et les administrateurs des hôpitaux , devaient être nommés par quarante électeurs , payant au moins quarante livf es d'impôts fo&det* et personnel , et qui étaient choisis ainsi qu'il suit : quatre dams le clergé de la cathédrale; deux dans chacune des compagnies du bailliage, du bureau des finances et de l'élection; un dans chacune des juriifictions de la police royale, du romté, de la maîtrise des eaux et forêts , et du grenier à sel ; un dans le corps des officiers de la maréchaussée; deux dans l'ordre des avocats ; un dans la communauté des notaires; un dans celle des procureurs ; quatre dans le coips des marchands ; quatre dans chacune des quatre paroisses de Notre-Dame des Vignes , de Si-Léger , de St-Quentin et de St-Vaast ; un dans celles de St-Remy , de St-Mârtin , de St-Jacques ,
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de St-Pierre le Vieil et de St-Germain , râinies ensemble comme u'ca formant qu'une seule. . ht dimanche dé^né pour les élections, les corporations et les habitants des paroisses se rassemblaient et procédaient à la nomination de leurs électeurs. Ceux-ci se rendaient ensuite , munis des. procès-verbaux de$ opérations de leurs commettants, à l'hôtel de ville, où, après avoir )ustifj<^.i^ leurs titres et avoir été reconnus dâm^t élus, ils remettaient lenrs suffr^tges par écrit. Ces ^ufirfiges, lus à j^aujte vq^ . par le président de l'assemblée, étaicfit comptés, à l'instant même et les élections étaient proclamées à la pluralité des voix.
Le , m^jre et le premier écheyin ne pouvaient être pri^ que parmi les nobles , les officiers du bailliage et siège pré^dial , du bureau des finances , de la police , du l;)tailliage , du comté , de l'élection , de la uMiîtrise des eaux et forêts et du grenier à sel, pourvu, toutefois, que ces derniers vécussent honorablement sans exercer aucune fpnction ni profession inférieure et subordonnée à l'état de juge; le secopd échevîn parmi les avocats, les médecins, les officiers de finances, les of-
D£ SOiSSONS. 325
ficiers commensaux du roi, les principaux marchands ayant fait partie de la juridiction ronsuiaîre, les greffiers des juridictions royales et, enfin, les notaires et les procureurs; les troisième et quatrième ëcherins parmi les officiers commensaux du roi, greffiers, notaires, procureurs, bourgeois et marchands ; mais , dans tous les cas , un des trois derniers ëchevins devait appartenir au corps des marchands ; le procureur de la TÎfle parmi les officiers de judicature et les avocats; le secrétaire parmi les greffiers , notaires et procureurs ; enfin, les trois administrateurs des hôpitaux parmi tous les corps appelés à prendre part à l'élection.
Ce prince dota la ville de Soissons d'une nouvelle juridiction. Il institua, avec Tapprobation du roi , une chambre des domaines qui connaissait de toutes les affaires domaniales de son apanage. Elle se composait d'un président , d'un assesseur , de quatre conseillers , d'un avocat et d'un procureur. Cette chambre 'était entièrement indépendante du bureau des financés. Elle tenait ses audiences dans une des salles du Château , où il avait fait ré unir toutes les archives relatives h son domaine .
3% mSTOIRE
Lors de la démolition da château , les archives et Tardûvis^f forent transfères dans nne nudson sise dans la petite rue 4^. la Place des Écoles ( dite aussi la Place Royale, quoiqu'elle ne mérite guire ce nom ), qui fot décorée d'une grande porte enchère surmontée des armoiries du prince.
Cette chambre ne tarda pas à faire valoir les droits du prince , en sa qualité de comte apana- ^ate y à la propriété des fortifications et de leurs dépendances , dont la ville était en jouissanee , depuis qi^'elle avait cessé d'être considérée comme place de guerre, c'est*4-^re depuis 1660, époque de son dâarmement. La chambre domaniale s'appuyait sur ce que les domaines royaux étaient imprescriptibles et inaliénables, et ne formaient en la main de9 villes qui en étaient en jouissance , même de haute antiquité , et à tel titre que ce pût être , même de concession royale , que des possessions précaires et toujours révocables ad nutum régis. Le corps de ville rédama contre cette prétention , à laquelle il oppossdt la prescription et le droit acquis par un siècle de jouissance ; car il ne pouvait produire aucun titre de propriété , ni même de coiieessiou quelconque.
Mus ^apvks de kmga dâiat» le doc (it d^clartr (pi'il consentait à ce tfm U ville eo^ntîniiftt 4e joiHr , comme par le passé , des fortifiisatioii^ et de leurs terrains , mais sans pouvoir y faire e9:écuter aucun ouyra{;e qui n'eàt éU pnéalaMement souims à son approbation, se char^aat de p^urypk à Tentretien des murs de reyétemeitf:. Le CArps municipal enregistra cette déclaration le lO.dii^ cembre 1759, par déférence pour le prince et sans reooDcer à ses prétentions à la propriété des fortifications ; prétentions qui furent toiijomrs repoussées chaque fois que la ville essaya 4^ les Élire valoir. La chambre domaniale ooutiima l'aliénation y à rentes censuelles, des terrons attenant aux remparts , entre autres tes deux c^asemar tes, fencavalier et le jardin situés à Texti^éioité de h branche de gauche de la couronne St-Vaast ^ ainsi que le bord de la rivière longeant toute cette portion de terrain.
Toutes les fortifications » à TeiceptiloQ durem-^ part du corps de place , converti en promenades, étaient condamnées à disparaître. En 1763, on démolit leravelin, couvrant la porte de Rheimset Ton enterra le pont en maçonnerie qui traversait
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le fosse (ce pont a été rëtabli en 1899). Dix ans plus tard, le ravelm de la porte de Paris fat rase jusqu'au ifireau du sol et son fossé comblé. La yieille porte , défendue par deux tourelles et des mâchicoulis, fut dâuolie et remplacée par la porte actuelle, en 1774, à l'occasion du sacre de Louis XYI. La muraille fermant la TÎUe , entre la tour du Ifiable et le pont, fiit rasée jusqu'à moitié de sa haqteur, afin de pouvoir servir de quai pour le halage des bateaux au passaf^e du pont. Une portion de la muraille , en aval du pont , fut pardltement démolie pour agrandir le port, auquel on donna encore pins de largeur par la construction d'un mur de quai , porté à plusieurs mètres en avant dans le lit de la rivière. Ce mur, qui n'avait d'abord que ^â mètres de long , Ait allongé, en 1890, de 5S mètres vers le nord. Enfin , nne autre portion de Tehceinte de la ville fiit supprimée , en 1774 , pour l'établissement du jai'din de rhôtel de l'Intendance.
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LE PARLEMENT EXILÉ A SOISSONS
Le âS noTémbre 1 753 , l'on vît arriver , à Soissons , les membres de la grande chambre du parlement de Paris, où ils étaient envoyés en exil par une ordonnance royale do 8 du même moi^. Cette mesure arbitraire et rigoureuse , avait été prise contre eux parce qu'ils s'étaient prononcés, avec une grande énergie , contré l'archevêque de Paris et son clergé , qui exigeaieiit des billets de confession des pénitents et des malades. Ces magistrats se firent tous remarquer, pendant les neuf mois qu'ils passèrent à Soissons , par beaucoup d'uT'banité , pair des mœurs irréprochables , et surtout par les abondantes aumônes qu'ils faisaient |ournellement aux pauvres, sans s'inquiéter si ceux qu'ils secouraient étaient molinistes ou jansénistes. Cinq d'entre eux moururent avant la iin de leur exil.
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BAILLIAGE PROVINaAL DE SOISSONS.
Cinq ans après, le duc d'Orléans , dans l'uitention/saus dotite , d'augmenter son infloence petsonkielle , obtint «n édit royal par leqael le ressort du bailliage de Soissons fiit ëtendu sur les prësidianx, bailliages et prëTÔtës de Cr^y^ de Goucy, de Villers-Cotteréts, delà Ferté^MSloa,
etc et cette cour reçut ie litre de Bailliage
prooincial, et ses offiders celui iie Conseillers de Son Altesse sArmissime momsdgnewr le duc d'Or téans. Ses arrêts étaient rendus an nom du roi et du prince. Les deux présidences de TaBcien bailliage furent dors réunies auK chaiges de lîeyteriant général et de lieutenant criminel y et cette cour, après a^oir subi, depuis moi iostitation, en 1596, plusieurs nodifioatiéiis , se tiwpy» définitiyemeirt composée d'un çrand baïUi d'^^ée , d'un lieutenant général, d'un lieuteuant criminel , d'un lieutenant civil , d'un lieutenant de polire «
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de émx ataesMurs crfmmds p^cnlkrs, dedoiœ cQweUlem ; et, eofia, pour le parquet , d'un procureur du roi et de deuK a¥ocats d« roi. Vendent ensuite un greffier civil , un greffier criminel , un huissier exploitant partout le royaume, quatre huissiers ordinaires, quatre huissiers audienciers, un receveur des consignations, un commissaire aux saisies , seize procureurs , quatre arpenteurs jures avec un greffier de l'écritoire ; en tout , dnquante-sÛL charges et offices de j»dicajture« On conçoit aisément quelle influence ce corp» devait exercer dans «ne viUe de sept à huit mille âmes.
Par le même édit de 1753, le roi accorda, à tous les fiiagM»ti9ts du bailliage de Soiascos , le droit de porter la robe rouge dana les cérémonies ppbUque^. Ce droit s'étendait aux conseillers ecclésiastiques qui pouvaient porter la soutane de cette couleur à l'église les jours de grandes fêtes. Le chapitre de la cathédrale voulut s'y opposa, mais le duc d'Orléana^ qui avait fait accorder ce privilège , obtint on arrêt par lequel les conseillers ecclésiastiques furent confirmés dans le droit de porter la soutane rouge , non-
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sealèment dans les» cërémomes piddSques , où ils asflistaie&t comme membres do bailliage , mais encore au chorar les jours de fêtes solennelles.
HOTEL DE VILLE
On a TU plus haut , qu'après la destruction du ck&telet dupent (1414), Fhôtel de la commune fut établi dans la ttxt du Beffiroi , et transfère , à la suite de Tagrandissement de la ville (1 559) , dans le ch&telet de la porte Neuve.
Vers le bommeneement du XVI!* siècle ^ le cdrps de vîUc avait forme le projet de feîre construîre un' hôtel sur la grande place , à côté du bâtiment du baîlfiage ; mais ne pouvant le mettre à éxecution sur-le-champ , faute de ressources , il s'installa provisoirement dans un petit bâtiment construit, à cet effet, en bois et en plâtre. Ce ne fut qu'en 1759 que la première pierre du nouvel hôtel put être posée , grâce aux soins de M. Leroy d'Arthennes, alors maire delà ville, qui se
donna une peine infime pour surmonter, les obstacles que présentait l'éxecution d'un édifice de cette nature , arec des moyens aussi bornés que ceux à sa disposition.
Cet édifice , d'une construction simple , mais convenable à sa destination et à une yille de sept à huit mille âmea , fut achevé et meublé^' en 1 769. Le duc d'Orléans , au nqm duquel la première pierre avait été posée ; le duc de Gesvre, gouverneur de la province ; et M. de Méliant ,. intendant de la généralité, contribuèrent à sa décoction : chacun d'eux fit présent, d'un lustre,, et le roi fit don de son portrait pour orner la^Ue ^u conseil*
Cet hôtel de ville fiit dévoré par Jies flampi^s le 6 mars 1814. La destruction fiit ooinplète. Deux colonnes de marbre qui ornaient la pprte résistèrent seules à la violepce du feu. L'une d'elle a été placée sur la fontaine de la. place.
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SOCIETE D AGRICULTURE
Pendàfat qiië la Fràhcé voyait ses àriiiëes de terre battuite p^ le grand Frëdëric, ses flottes et àés toloûies deyeinr la proie des Anglais, les philosophes économistes, cotame pour la consoler de ses revers , travaillaîent arec une ardeuf extréihe à propager Taniour de ragricultnre. Quelques expériences heureusement tentées dans un ail o& il y avait tant de résdtàts & obtenir donnèrent de rémtdaâoii, et bientôt on vit se former de tinites parts des sotiétës d'agriculture. La prbviticé de Soissdns , Tune des plus fertiles dti royaume, né resta point en arrière. Sur la demande de l'intendant, M. de Mélîant, un arrêt du conseil du roi, en date du 7 septembre 1 761 , approuva l'établissement d'une société d'agriculture dans la généralité de Soissons, partagée en deux bureaux : l'un à Soissons pour les élections de Soissons, de Château-Thierry, de Crépy en Valois
et de Glermont t l'autre à Laon ^ pour ceUes de Laon, de Noyon et de Guise. Chaque bureau n'ëtah compose que de db membres titidakes) maàê la sodëtë poutait aroir des membres asaodës et des membres correspondants, rëgnicoles ou ëtrangers. Toutes les profisssions j ëtaient admi-^ ses, à l'exception, toutefois, des personnes ap^ partenant aux administrations financières. On les en tenait ëloignëes, dans la crainte que la dëcouverte de quelques procèdes avantageux ne leur donnât matière à proposer de nouveaux impôts.
Le bureau de Soissons se rëunissait tous les samedis dans la salle de Tëlection. Il se fit remarquer^ pendant plusieurs antiëes, par son k^ à propager les coimaissances utiles. Il distribuait des prix d^eneourfagement ; c'ëiaient pour TMdinanre^ des mëdaifles d'ar^ent^ reprësentant ki devise de la sociëtë, une botte environnëe d'instru^ ments aratoires. On y ajoutait une somme destlnëe à couvrir «ne psyrtie des fims faits dans les etpë^ riences. On conserve plusieurs volumes de Më^ moires qai furent puUiës par ses àoins en 1 763^ et les ànnëes suivantes, et qui contryi>uèrent aux progrès de la cuUure des prairies artifidelles.
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Mais €e aèle ne s'esb pas toujours ëgale mest soutenu. La société d'agriciiHure^ fiit enireloppée danslft chiite de toutes lesiostRutions de TaucieD r^boMi^ Quand k 4outmtnte réTdbdoBMire se fut Gidmëê, ou la rdeva, sons le titre de soctëté d'âgiicultaire de Sdissôus ; mais elle s'étei^ d'eUennènie bieutAt après.
PLANTATION DE MURIERS BLANCS
Le même intendattt^ M. de'MéKant qui encoorigeoit , par tous les moyMS à sa cSspositîoD , les progrès de l'agncnlture, d^una Tidëe d'introduire dans la vallée de T Aisae, la culture du mûrier blanc et l'éducation du ver à soie. Des plantations de mâriers furent &ites tout autour de la ville » et de la siue de bonne quafité fiit obtenue. Tout faisait espacer que cette belle branche de Tiadostrie agricole allait s'acclimater et devenir use source de richesses pour Soissons : mais au bout de quelques années elle fut c<»plétemeot aban-
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donner, autant par le défemt de persëTerance presque génëral , de la part de ceux qui s'y étaient livres, que par le manque d'ouTriers habiles pour travailler la soie et lui faire soutenir la concurrence avec celle des provinces dn nii£. Des ouvriers qu'on avait fait venir de la ProTence , mais auxquels on n'avait pas su Cadre une existence convenable, ne voulurent point rester à Soissons, et des froids rigoureux qui endommagèrent un grand nombre de mûriers, décidèrent les propriétaires à les faire arracher et à les remplacer par des pei^ers^ dont les branches, coupées tous les cinq ans , servent à faire des échalas pour les vignes qui couvrent la presque totalité des coteaux de la rive droite de T Aisne.
*»%^»»%»w»^»»%^i»'%»»W^^^>%.^^ ^%/m^%-^im^/*^%^^m^^^*^^m*^ •i^mim/^tm^m/^M/»^^ ^1%, % «,'
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Uvité des habiUots^ le corp& de ville acheta, au mois de juii) i 757 , uae pompe à inceodie qui coèta deux mille quatre cents livres. Le service en fut d'abord coofië aux ouvriers de bâtimeat , teb que charpeotiers , couvreurs , maçons et autres ; mais ou sentit bientôt le besoin de lui donner une organisation re'gulière. Dans une assemblée générale de tous les corps de la ville , tenue le 96 août 1 762 , la création d'une compagnie de pompiers fut arrêtée , et Ton s'occupa de suite de sa cornpositiou. Les officiers , au nombre de sept : deux capitaines « deux lieutenants ^ deux sou^fieutenant$ et uu adfudant , farent nommés par le maire et les échevias ; les officiers choisireot ensuite soixante pompiers dans les compagnies de la milice , lesquels durent s'habiller à leurs trais. L'aniforme était bleu avec parements, revers et collet rouges, et casque en cuivre. La ville donna un drapeau à ses armes ; une fleur de lys argent sur fond de gueules, avec cette devise : His F'ul" canum çincimus armis. Cette compagnie parut en en armes , pour la première fois , le 31 juin 1763, à Toccasion de la publication de la paix ayec r Angleterre. Le i septembre suivait , l'intendant
de la province, M. de Méliant, prit un arrÊtë par lequel il établit trois prix, le premier de cinquante lirres , le second de trente livres , et le troisième de vingt livres pour les pompiers qui se distin^eraient le plus dans les incendies.
CAMPS DE MANOEUVRES
Durant la guerre de sept ans ou de Hanovre , la snrpërioritë des manœnvres prussiennes fit éprouver plusieurs dé&ites au): armées françaises. Afin dé pt¥vemr autant que possible le retour de ces désastres honteux, le gouvernement ordonna la formation de camps de manœuvres pour Tinstruetien des troupes. Trois de ces camps furent ét^is à SoissoQs , dans la plaine de St-Grépin en Chaye.
Le premier, «Commandé par le marquis de Beuvrôn, dura tout le mois de jtiillet 1765. Il se composait d une division de grosse cavalerie et d'une division de dragons.
Le second , se tint au mois d aoilt de l'aimée
suivante , sous les ordres du marquis d'Ârmentières , lieutenant gënëral ; on y comptait deux divisions d'in&nterie de chacune quatre régiments et la division des hussards de Ck>njDans.
Le troisième eut lieu en juin 1 767 , il était commandé par le comte de Sëgur, lieutenant général, et se composait comme le précédent de deux divi^ sions d'infanterie et de la division de hussards.
Ces camps furent visités, à plusieurs reprises, par le duc d'Orléans, qui habitait souvent, pendant la belle saison , le château de Yillers^otterêts. Ce fyt peqirétre à.rinAuence 4e ce prince, que la viUe 4e Scâ^aam fiit redevable de h réunion de troupes aussi nombreii^es sous ses murs , qid y attirèrent bfiaucoup, d'étrangers,, et entre autres des. Anglais qui se:. firent remarquer par une dépende ^enaiit de la prodigalité.
L^ lieutenant général commandant du camp , étaAt logé chez J'abbé.de Sf^Jean des Vignes , on rou;irritmameutanémei|A, poprhû faciliter la communication av«c ses troupes,, la porte qui existait autrefois dan&lcrienqiart,.vis-à-v|s celle de l'abbaye.
COMPAGNIE MILITAIRE DE LA VILLE
Du moment ofi Louis XIV eut recule les frontières de la France , et que la ville de Soissons eût cesse d'être comptée parmi les places de guerre, ga milice bourgeoise ne prît plus les armes qu'à des époques assez éloignées les unes des autres , et cette institution ne tarda pas à tomber dans le plus grand discrédit. L'esprit dé corps qui rapproche les individus, en effaçant les inégalités avait disparu , et les riches se trouvaient humiliés de se voir confondus avec les hommes du peuple et couverts , comme eux , du hoqueton (espèce de capote) rouge et blanc qui était l'uniforme de la milice Soissonnaise.
Quoique , dans le principe de l'institution , tout homme capable de porter les armes fût incorporé de droit dans la compagnie de son quartier , néanmoins il s'était formé en dehors des six compagnies , dont se composait alors la milice urbaine ,
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d'autres compa^oies^ qui prenaient sur les premières le pas, et jouissaient d*une préC^nce marquée. Ces compagnies étaient celles de l'Arquebuse , de l'Arc et des Pompiers. Pendant longtemps , la haute bourgeoisie s'était , en quelque sorte , afiranchie du service de la milice en entrant dans la compagnie de l'Arquebuse ; mais celle -^ ayant été enyahie à son rétablissement en 1 753 , par les petits propriétaires et les marchands , sa composition n'était plus du goût des bourgeois. Ils obtinrent donc du duc d'Orléans^ la permission de former une nouvelle compagnie dont la haute bourgeoisie seule pourrait faire partie.
Cette compagnie privilégiée , désigQée sous le nom de Compagnie militaire de la Fttle , était composée de »x officiers et de quatre-vingts fusiliers : c'était parmi ces derniers que les officiers des six compagnies de la milice urbaine devaient cUre choisis ; mais ils étaient tenus de servir corn- 111 c simples fusiliers, toutes les fois que la Campagme de la Ville prenait seule les armes. Cette obligation démontre assez que la vanité n'était pas restée étrangère à la formation de ce corps. La compagnie militaire de la ville fut réunie, pour
la première fois , le 6 juin 1 768 , à l'occasion de la bënëdiction de son drapeau qui était aux armes de la ville , avec cette devise : Hœc tarhafidelis semper patriœ custos. Son uniforme était bleu avec collet et revers blancs. La compagnie eut rhonneur de faire le service auprès de M"° la dauphine, en 1770, et auprès de la personne du roi^ en 1 774 , et se fit renaarquer, dans ces deux drconstaDceSf par sa belle tenue. En cette même année 1 768 , le doc d'Orléans fit don à la compagnie de TArc d un drapeau richement brodé à ses atmes.'La force de cette compagnie était de quarante hommes, qui prenaient encore le titre de chevaliers de Str-Sébastien , et son uniforme était habit rouge avec collet, revers et parement verts. Les quatre compagnies de l'Arc , de l'Arquebuse , des Pompiers et de la Ville , formant en* semble un effectif de deux cent trente -trois honmiies, furent seules appelées à prendre les armes , pendant leb vingt années qui précédèrent la révolution. La milice ne se composant plus que des hommes appartenant à la classe inférieure , ne pouvait plus paraître, avec une tenue convenable, aux cérémonies publiques , qui étaient les seules occasions où elle dut prendre les armes.
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PASSAGE DE M«- LA DAUPHINE
£ii 1770, Tarchidnchesse d'Autriche, Marie^ AiitoiDctte, Tenant en France peur ëpovser k duc de Berry , alors dauphin , et depuis Louis XYI, séjourna deux jours à Soissons, oà elle descendit au palais ëpiscopal. Arcs de tri<uBphe, fleurs, guirlandes, couronnes, devises, concerts, feux d'artifice, iUundnations , rien ne fiit épargné pour lui faire une réception des plus brillantes. On avait dressé deux arcs de triomphe rtchement décorés: l'un en dehors de la porte de Rheims, l'autre au carrefour de Panleu. Depuis ce dernier jusqu'au palais épiscopal, chaque eôté de la rue était orné d'un cordon d'illiunkiation eu verres de couleurs , et au-dessus d'un- cordon de fleurs et de deux rangs de guirlandes de feuillages entrelacés de nœuds et de couronnes de gaze d'or et d'argent y portant un grand nombre de devises et d'emblèmes. A la porte d'entrée du
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paiais s' élevait la Êicade du temple de Thymen , peinte sur la toile. Un autre temple, surmonté des figures des dieux de la fable et placé sur le mont £tna, était représenté au fond du jardin. C'est de derrière cette décoration que partit le feu d'artifice imitant l'éruption d'un volcan.
La première journée fut entièrement consacrée à des actes de dévotion. Avec la seconde commença la série des fêtes qu'on lui destinait. Le duc de Gesvres , gouverneur de la province , lui présenta , de la part du roi et du dauphin , les cadeaux de noces et la riche toilette avec laquelle la fille de Marie-Thérèse devait paraître devant les figures fardées de la cour de Louis XV. C'est à Soissons que cette jeune et jolie princesse quitta les habits de son pays, où elle ne connut jamais que des jduri^' de bonheur, pour prendre ceux de s» nouvelle patrie. L'hifortunée ! elle ne pouvait guère prévoir au milieu des prévenances, des hommages , des adulations qu'on lui prodiguait, que son union, avec le desceïidant de saint Louis et de Henri IV, la conduirait rni jour à l'échafaud. Victime auguste d'une révolution violente, dont les résultats fiirent de replacer
346 • laiBjomK
l'ordre social $ur ses vérit^lea bues : la liberté ^ r^;alitë , proclamées par . le Qiristianisine, mais renversées par la conquête des Barbares.
NOMME LES MAGISTRATS DE LA VILLE
Le roi| par ses letb-es patentes de 1750, avait transporté au duc d'Orléans le droit de choisir Le maire entre les candidats présentés par la bourgeoisie. Par un édit du mois de mai 1765 et par des lettres patentes du i 5 août suÎTant , ie choix de ce premier magistrat de la ville fut cchiféré au prince , ^ims la participalion des habitants, et la durée de ses fonctions fiit fixée à quatre ans , au lieu de trois ; tandis que la durée de celles des échevina fut réduite à deux ans.
En même temps que les prodigalités du règoe de Louis XY , ajoutées aux dettes laissées par Louis XIV , augmentaient chaque jour le désordre des finances , on eut recours de aou?eau à la
yénalité des charges. Un ëdit du mois de novembre 1771 , ërigea toutes leff fonctions municipales en offices ou charges , pour être concëdëes à prix d'argent au profit du trésor royal ; mais avec la faculté, toutefois, de les racheter. Toutes ces charges montaient ensemble à la somme de soixante-huit mille cinq cent quatre-vingts livres, lorsque les revenus ordinaires de la ville n'excédaient guère douze mille livres et que ses dépenses s'élevaient à quatorze. La bourgeoisie se refusa au rachat : elle craignit que le sacrifice énorme qu'on lui demandait , ne fut pas le dernier , attendu Tétat d'abaissement et de corruption dans lequel était tombé le gouvernement. Personne ne s'étant donc présenté pour se rendre acquéreur des charges municipales de Soissons , le roi en donna la nominalion au duc d'Orléans. Les bourgeois ne durent plus concourir qu'à l'élection des trois administrateurs des hospices.
Il ne parait pas , cependant , que le duc d'Qr^ léans ât jamais usage du pouvoir absolu, dont il était investi , contre les intérêts de la ville et dé la population Soissonnaise. Aucune plainte, du moins, ne se fit entendre, et tous les choix du
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prince , répondirent aux vœux des habitants , qui continuèrent à être régis, sous son patronage, par leurs anciennes firanchises et leurs coutumes municipales. Ce pouvoir était excessif, despotique même ; mais le prince sut le rendre paternel.
fflSTOIRE DE SOISSONS,
PAR UBMOYNE.
Dans le mémip temps que l'intendant, M. de Méfiant , donnait des encouragements à Tagricnlture , il portait aus^i son attention sur Tétude de l'histoire du pays qu'il administrait. Par son ordre , des fouilles lurent entreprises, en 1 769, vers le milieu de la plaine de St-Crépin en Chayc (nous en avons parlé au chapitre du château d'Albâtre), et il chargea un sieur Lemoyne, officier de la maison du roi, d'écrire l'histoire de la ville , sur laquelle il restait encore beaucoup à faire.
On ne connaissait , depuis l'ouvrage du chanoine Dormay, que les dissertations de l'abbc
le Beuf , composées sur des points historiques indiqués par l'Académie de Soissons. Un sieur Rousseau Desfontaines avait écrit, il est vrai, vers 1 705 , une histoire de la ville de Soissons ; mais cet ouvrage n'avait pas été livré à l'impression ; il n'était guère bon qu'à faire connaître ce qui s'était passé à Soissons du temps de son auteur. L'ouvrage demandé au sieur Lemoyne ne fut publié qu'en 1771 , sous le titre à' Histoire des aatiquités de la ville de Soissons (un petit volume in-lâ). C'est un discours sur les principaux faits de l'histoire de Soissons, jusqu'au X' siècle, dans lequel l'auteur a fait preuve, dans de.nopibreuses notes , de beaucoup d'érudition ; mais ce livre ne contient absolument rien de neuf. Cependant , le corps de ville voulant témoigner, à M. Lemoy-
ne, sa reconnaissance^ de la peiife qu'il s'était donnée , lui adressa , le 29 juin 1775, des lettres de bourgeoisie , sur ime grande feuille de vélin , ornée d'un lacs de soie , portapt les arpies de la ville et renfermées dans une bpite d'argffiit.
Depuis la publicatioiu de cet ouvta^, le .chanoine Cabaret a bissé deux volumes de Mémoires , qui sont d'autant plus précieux , qu'ils . for-
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ment le complëment de l'histoire de Donnay, jusque Tere 1 780. Cabaret , qui fut aussi trësorirr du chapitre de la cathédrale , ëchevin de la riDe et conseiller au baHfiage provindal, dit aroir employé quarante années à compulser toutes les archives citiles et ecclésiasti<)ués de Smssons, afin de s'assurer que Dormay n'avait rien laîss<f échapper, on qu'il ne s'était pas trompé. L'ouvrage an prnnier et les Mémoires du second, devront toujours servir de guides à quiconque vondra s'occuper de l'histoire de Soissons; aujourd'hfid, surtout, que les anciennes archives orA été perdues ou ^spersées.
HOTEL DE LINTENDANCE
L'intendant de la généralité de Soissons, àont la création remontait au règne de Louis X8I« habitait depuis fort longtemps la maison qui fait l'angle des mes de Pafileu et de St^ea». Cette maison était devenue trop petite h mesure (fl^
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l'admiuistration civile prenait plus d'importance et eiid[)rassait plus d'objets. La nécessité une fois reconnue de construire un nouvel hôtel de Tintendance, le duc d'Orléans vendit à la généralité le château de Soissons, pour être démoli et remplacé par l'édifice projeté. Le prince, en consentant à la destruction de ce château , bien qu'il ne fût pas encore dans un état de vâosté à le rendre inhabitaUe, fit une chose agréable à la ville; car cet ancien manoir des comtes n'avait rien dans sa forme qui le rendît remarquable ; son apparence extérieure était plutôt celle d'une prison d'État que d'une habitation seigneuriale. Sa démolition eut lieu en 1773, et c'est alors qu'on découvrit, en dehors de ses fondations, des parties de celles du château romain qui l'avait précédé ; celles-ci , trop dures pour être arrachées, fiirent laissées dans le sein de la terre, où elles sont enfouies sous le pavé de la cour et de la place.
La construction de l'hôtel de l'Intendauce, ainsi que son ameublement, coûtèrent environ onze cent mille livres. Cette sogume fut levée au moyen de deniers additionnels à toutes les tulles de la
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généralité» qui comprenait onae cent treitfe-diiq villes , bourgs et villages. Pour donner à cet hMd un jar^n de quelque étendue , on prit toute la partie de la j^omenade du Mail, correspondant à la longueur totale de L'édifice. Cette prooMnade se trooiwt Tàûsi considârableinent ânnnuée. Les magistrats, réclamèrent contre cet euTahissement; Buda îh ne fiirent pas écoutés , et la ville ne reçut ancune^ kideminté pour la dt^ossession de son tnnrain.
REPRÉSEINTATIONS THEATRALES
T SALLE D& SPECTACLE
Dai}«.las temps antérieurs a» XVn* siècle, les repr^Wtatious théâtrales Ëâsaiettt, en quelque sorte , partie des cérémonies du culte cathoiiqoe : dles avaient alors , presqu'exdumvement pour objet, de /montrer au peuple le spectacle des principami mystères, ou des grands événements de la religîoa, et mi théfttre temporaire était
dressé , à cet efict , le plus souvent dans la place du cloître St-Gerrais ou dans la cour du palais ëpiscopal.
La plus ancienne représentation de ce genre , dont il soit fait mention dans l'histoire de Soissons, fut donnée en 1 530. D'autres représentations eurent lieu en 1 559 , et pendant les années suivantes, pour échauffer le zèle des Catholiques. Quand la faction des ligueurs commença à s'agiter ouvertement contre la puissance royale , on mit sur la scène l'histoire d'Elisée, d'Achab et de JézabeL En 1579, cette pièce, composée par un sieur Jean-Baptiste Petit, bourgeois de Soissons, fut reçue avec de grands applaudissements.
Mais lorsque l'art dramatique , cessant de traiter les sujets religieux, fut devenu tout profane , il fallut nécessairement chercher un autre théâtre. Ce ne dut être qu'après un laps de temps assez considérable que la population de Soissons , placée sous l'influence toute puissante du clergé, osa enfreindre ses défenses, et se livrer sans crainte à un genre de plaisir que sa susceptibilité réprouvait . Et quand , plus tard, quelques troupes de comédiens se hasardèrent à y donner des
II
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représentations, elles s'iostallëreut dans un grand bâtiment qui servait de magasin ou de grai^ à l'hôtellerie de la Licorne, laquelle était placée vers le milieu do côté ori^tal de la rue du Pot d'Étain, où se trouve la maison n^ 90.
En 1778, le corps de la bourgeoisie fit cosstruire , au moyen d'une souscription , uoe petite salle , dans le pâté de maisons situé entre la rue St- Antoine et celle du Grenier à Sel. Mais cette ^le , devenue beaucoup trop petite pour recevoir toutes les personnes qui prenaient l'habitude du spectacle, on fit élever la salle actuelle sur l'emplacement méine de l'élise paroissiale de Notre-Dame des Vignes : une partie de$ fcHidatipns et des murs de cette église ont été conservés dans le nouvel édifice.
PRISONS
Ou a vu que sous le régime féodal , chaque juridiction seigneuriale avait ses baillis , sa mai-
son de justice et sa prison , presque toujours placëe dans quelque partie du manoir du seigneur : ainsi la prison de l'ëvêque ëtait dans le palais ëpiscopal ; celle du comte dans l'une des tours du château ; le chapitre avait b sienne dans les bâtiments du Goitre ; il en ëtait de même des autres corporations religieuses qui avaient droit de justice. La prison de la commune ëtait toujours placëe dans le beffroi qui formait une dependance essentielle de l'hôtel commun , ou maison derille. Cependant, lorsque le corps municipal s'ëtablit, en 1559, dans le chàtelet de la porte Neuve , les prisons qui servaient à renfermer les justiciables de la prëvôtë , furent maintenues dans le bâtiment de l'ancien beffroi, quoique la phis grande partie de ce bâtiment eût ëtë cëdëe à l'ëlection.
Os prisons devinrent , dans la suite , celles du bailliage et du prësidial ; mais la grande extension donnëe, vers le milieu du siècle dernier, à la circonscription territoriale du ressort de cette cour, le peu d'espace que renfermait l'ancien befiroi et son ëtat de vëtustë, ayant rendu nëcessaire la construction dune nouvelle prison, on bâtit, à
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cet effet , relie qui occupe prësenteiBMit l'un des angles de b grande pbce.
Une ordonnance royale, de Tannée 1770, prèscriTait qne tous les mendiants et gens sans aveu, trouvés en état de vagabondage, seraient arrêtés et renfermés dans des maisons de force, qui devaient être établies , suivant la même ordonnance , dans le chef-lieu de chaque généralité. La généralité de Soissons fit en conséquence construire une prison à ses frais; mais comme l'objet de cette prison avait beaucoup de rapport avec celui de rhôpital général , dont elle paraissait devoir être presque une dépendmice , on prit, pour son emplacement,' une partie du jardin de cet hôpital, à la condition qu'il deviendrait propriétaire du bâtiment, dans le cas où la maison de force soait supprimée.
Le bâtiment peu étendu , dans Torig^e , a reço des augmentations considérables depuis qu'on en avait fait une des maisons de correction du département de l'Aisne. Celle-ci a été réunie, en 1833, à la maison centrale de Montreuil , près de Laon.
DES NOTABLES
Un ëdit du 5 juillet 1 787 ayant ordonné la formation pour la généralité de Soissons, d'une assemblée provinciale des notables , composée des députés de la noblesse, du clergé et du tiers-état, elle se réunit le 1 7 novembre suivant, à l'hôtel de ville, sous la présidence de M. le comte d'Ëgmont Pignatelli, grand d'Espagne, seigneur de Braisne. La ville de Soissons se trouvait représentée, dans cette assemblée, par son maire , M. Godard de Clamecy , et par MM. Mennesson , échevin ; firayer, lieutenant général de police de Soissons, et Blein de la Chaussée , avocat , lequel y remplissait les fonctions de procureur-syndic du tiersétat. M. le marquis de Puységur, seigneur de Buaancy, y siégeait aussi.
La session ne dura qu'un mois et ne fut point renouvelée , parce que le roi convoqua , dans le
courant de Tanoée soÎTaDte, h Emieiisc assonblëe narioDalc des états gëhëraux qui mit fin à b Yicille monarchie. Pour Texpéfition des aflbires, l'assera^ blëe proTinciale de Soissons se partagea en quatre bureaux qui s'installèrent dans une maison de la rue du Coq Lombard. Un rapport du quatrième bureau, celui de l'agriculture et du commerce, attribuait l'accroissement de la mendidtë , dans le Soiftsonnais, à trois causes : 1* la concentration de la propriété territoriale et sou exploitation par trop peu de fermiers; S^ l'absence de mannfiictures ; 3"* le trop grand nombre de monastères qui distfftuaiAit des aumônes à leurs portes. La troî> ^ème cause du mal, celle qui tendait à en atténuer la rigueur, a disparu : mais les deux autres subsistent toujours.
REVOLUTION DE
La rëvolation française, si féconde partout ailleurs en grands résultats, fut, sous le rapport matériel , stérile et plutôt funeste qu'avantageuse pour Soissons. Cette ville perdit tout ensemble son rang de capitale de province et de généralité, son bailliage royal , son bureau des trésoriers de France et tous ses établissements religieux , dont plusieurs dataient des premiers siècles de la monarchie.
Les Soissonnais embrassèrent avec ardeur l'idée de voir reconstituer le corps social par de sages réformes , que la marche rapide du temps rendait chaque jour plus indispensables. Leur première pensée fut de rentrer dans le droit d'élire leurs magistrats municipaux, bien qu'ils n'eussent point à se plaindre des choix faits depuis
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vingt ans par le duc d'Orlëans. Ces magistrats étaient alors MM. de Claniecy, maire; MennessoD, Brocheton , Brayer , Jean , premier , second et troisième ëchevins ; le quatrième était mort depuis quelque temps
Le 13 février 1789, les délégués des corporations et des paroisses se trouvant réunis, au nombre de vingt-cinq seulement , à l'hôtel de ville , à r effet de voter une adresse de remercimcnt au roi , pour la double représentation qu'il avait accordée au tiers-état à l'assemblée des états généraux , on proposa de procéder ,. séance tenante et suivant les dispositions de l'arrêt de 1665 et de redit de 1 750 , à la nomination de nouveaux magistrats j en remplacement de ceux qui étaient en fonctions , mais dont la durée allait bientôt finir. Le maire étant absent , la proposition fut accueillie par les premier et troisième cchevins, quoique vivement combattue par le deuxième. L'élection eut lieu. Néanmoins, sur la protestation du procureur du roi, les personnes élues se démirent d'une candidature conférée dans un moment d'entraînement et qui pouvait mécontenter le dur d'Orléans, qu'il convenait de ménager.
I^ nomination des quatre députés, aux états
gëuéraux, par les assemblées baifliagères^ se fit le 19 mars suivant. La noblesse, rëosie à Thôtel de ville , porta ses suSrages sur le comte d'Egmont Pîgnatelli ; le clergé , convoqué à Tévéché, nomma, pour son député, M. Delaître, curé de Beniy-Rivière , et MM. Brocheton, second échevîn , et Ferté, d' Acy, cultivateur, -lurent élus par le tiers-état , dans la grande salle du bailliage. Les cahiers donnés à ces députés, rédigés sous l'inspiration des principes de liberté qui surgissaient alors de toutes paris , indiquaient de nombreuses réformes à réclamer dans tontes les branches de Tadrainistration gouvernementale.
Toute la population soissonnaisc prit spontanément les armes, le 35 juillet, sur la nouvelle apportée , par un exprès , de Crépy en Valois , que des brigands avaient coupé les blés , pendant la nuit , et qu'ils se dirigeaient , au nombre de quatre mille, sur Villers-Cotterêls. C'était une fausse nouvelle , répétée le même jour sur beaucoup de points de la France , pour jeter l'alarme dans les esprits et ameuter la multitude au profit des passions démocratiques. Cette prise d'armes fut l'origine de la garde nationale , laquelle sur-
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céda à la vieille milice urbakie^ morte dedëcrëpitude, et absorba , dans son sein, les compagnies particulières de TArc^ de 1* Arquebuse et de la Ville. Celle des Pompiers fut même englobée momentaaément dans cette première réforme des anciennes institutions de Soissons ; mais on la ri»dk bientôt à sa spécialité » avec un changement dans son uniforme : les parements , revers et collet rouges , furent remplacés par du velours noir.
La unit à jamais mémorable du 4 août 1789, qui vit s'écrouler tous les privilèges féodaux et toutes les immunités ecclésiastiques , vit aussi disparaître les jurandes et maîtrises des corps de métiers. L'abolition de l'apanage du duc d'Orléans, rendit à Soissons sa liberté municipaie. Peu de semaines après , un décret de l'assemblée nationale , qui s'était déclarée assemblée constituante, ordonna la suppression des chapitres et des ordres monastiques , et mit tous les biens du clergé à la disposition de l'État, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte et à l'entretien de ses ministres. De plus, toutes les paroisses furent réunies à la cathédrale,
à l'exception de celle de St-Vaast, Ce décret, qui touchait vivement Soissons , fut bientôt suivi d'un autre non moins important : celui-ci ordonnait une nouvelle division de la France en quatrevingt-trois départements, et remplaçait, les gënëralités et autres administrations provinciales , par des conseils ou assemblées de département et de district. Comme le département de l'Aisne se trouva formé , en grande partie , de la généralité de Soissons , les Soissonnais pouvaient espérer que leur antique cité conserverait son rang de chef4ieu ; mais ce rang lui fut disputé par Laon , et les deux villes rivales offrant une importance à peu près égale, sous le rapport de la population, l'assemblée nationale laissa aux électeurs du département, qui furent convoqués à Chauny, le soin de décider la question. Malgré les efforts de MM. Quinette , Letellier, Quinquet et Fiquet , qui prirent successivement la parole et firent valoir , avec une éloquence patriotique , les titres de la ville qu'ils représentaient , Laon obtint la préférence. La décision de l'assemblée électorale de l'Aisne , qui fit descendre la vieille cité de Clovis au rang de chef-lieu de district, fut prise
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à l'imposante majorité de quatre cent onze m\ contre trente-sept.
La suppression de l'intendance (ut suivie de celles du bureau des finances, de TëlectioD, du grenier à sel , enfin de toutes les administrations financières qui siégeaient à Soissons. Chaque jour voyait de nouvelles réformes , et chaque réforme portait atteinte aux intérêts des habitants.
L'assemblée nationale avait déclaré que tous les citoyens nés français , qui payaient un impôt représentant seulement quelques journées de travail, seraient électeurs municipaux. Une iunoTation aussi hardie qui faisait descendre le cens électoral jusqu'aux derniers artisans, faîte brusquement et sans transition , ne pouTait point ne pas entraîner des conséquences fâcheuses, dzn^ un moment où le vieil édifice social était si fortement ébranlé dans toutes ses parties. La population soissonnaise , jusque-là si calme et si pacifique , vit éclater tout à coup , dans son sein , des rivalités et des cabales. Les classes moyennes, c'est-à-dire , les petits propriétaires , les marchands et les gens de métiers , auxquels se réunirent les avocats , les procureurs, etc., pousser
par des esprits ardents qui rêvaient dëjâ le nivellement de toutes les conditions, manifestèrent des dispositions malveillantes envers la haute bourgeoisie, quoique celle-ci ne se montrât nullement contraire à la reforme des abus , à ce grand principe de la révolution. Mais telle fut la prévention aveugle des partisans de la démocratie que , dans la crainte que la bourgeoisie ne l'emportât aux élections municipales qui devaient avoir lieu très - prochainement , ils demandèrent que les faubourgs fussent séparés de la ville pour former une commune à part. Une pareille demande fut, comme elle devait l'être, repoussée avec dédain par l'assemblée nationale.
Les élections furent tout à l'avantage du parti démocratique. Un M. Gouillard, avocat du roi au bureau des finances , qui , dans plusieurs écrits , s'était fait le champion de ce parti , fut nommé maire, et M. Fiquet procureur de la commune. La haute bourgeoisie, loin de se décourager de cet échec , sentit le besoin de se prémunir contre les mauvaises intentions de ses adversaires ; elle forma une société qui prit le nom de Club patrUh tique et fut installé dans l'église du couvent des
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Cordeliers. Les démocrates eurent aussi, sous le titre des Arnis de la CoHStkuHon , leur société , affiliée à celle de Paris , devenue , depuis , si fameuse sous le nom de Société des jacobius.
Soissons commençait à ressentir TiTeaieot le contre--coup de toutes les réformes que chaque jour voyait opérer, et qui compromettaient le bien-être de beaucoup de familles. La dispersion des corporations religieuses et la suppression des administrations civiles et financières enlevaient à la circulation une masse considérable de capitaux, et cela, dans un moment où le commerce était languissant et le prix du pain élevé. Il s'en suivit naturellement, dans les esprits, une réaction défavorable au nouveau système. Le club patriotique crut devoir en profiter pour renverser une municipalité qui lui était contraire et même hostile. Elle demanda donc la fiision des deux sociétés et la convocation d'une assemblée générale de la commune. Cette assemblée eut lieu le 43 juin 1790. Les officiers nmnictpaux fiirent énerg;iquement attaqués et confondus par leurs adversaires, qui demandèrent une seconde assemblée ponr le surlendemain , comptant bien en finir avec la mu-
uicipalitë, mais elle sut prévenir le coup en refusant la convocation. Le clab patriotique prit alors la résolution de faire contre elle une adresse à rassemblée nationale. Cette adresse était rédigée, on allait se réunir pour la signer, quand des démocrates, suivis d'une troupe de gens du peuple, tirent irruption dans la salle, en chassèrent de force ceux des membres qui s'y trouvaient déjà, et s'emparant de l'adresse, la portèrent en triomphe à l'hôtel de ville. Le maire, sous prétexte d'assurer la tranquillité publique, ordonna la fermeture des clubs ; cet acte de vigueur fut à peu près le seul qui signala son administration (').
Les droits politiques conférés aux classes inférieures n'amélioraient nullement leur condition. Les débats des clubs et de la place publique tenaient, au contraire, les hommes éloignés du travail et tuaient le crédit. Chaque jour l'argent devenait plus rare et les denrées plus chères. Le nombre des indigents s'accroissait d'une manière eifrayante. La bourgeoisie, frappée par les réformes, était forcée elle-même de s'imposer des pri-
{^*) M. (îrouillard eat pour »acceâ.seui\ daiiH ses fonctions dt* maire, MM. l^lièvre, Pioche et Rutel.
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commune de Soissons. Quelque temps après, la populace s'^nt opposée au départ de Toitures chargées de blé, à la destination de Metz, et la municipalité n'ayant pas eu le coinrage de faire respecter le décret qui autorisait la libre circulation des grains, sa mollesse fut dénoncée à TassemMée nationale, Robespierre ne manqua pas de venir à son secours, sous le spécieux prétexte qu'elle avait dû se prêter à la volonté du peuple. Lia suppression générale des pariements, arrivée sur ces entarefaites, entraîna celle de tous les autres corps judiciaires. C'est ainsi que toutes les anciennes institutions s'e&çaient sous le niveau révolutionnaire. Soissons vit substituer à son bailliage provincial, où siégeaient dix-neuf magistrats, portant la robe rouge et jugeant au dvil comme au criminel, un simple tribunal civil composé de cinq juges. Les citoyens, auxquels était conféré le droit de nommer lies membres du nouveau tr3mnal, portèrent leurs suffrages sur MM. Brodieton, dépoté à l'assemblée nationale, Boquet, Decaisne, Brûlé et Petit. Peu de temps après, la juridiction consulaire fut remplacée par un tribunal de commerce : II. 94
mais là H n'y eut guère de changé que le nom. Au milieu de cette impitoyable destmciioa de rancien. urdve de chose», il ne resitait plus debout que. le «iége épiKopal. Les chapitres^, lea ordres moiiasttqpe» eti les commuo»uti^ abolis par le décret du 3 novembre 1 789, s'étvept dî^^sés ou .étakojt sur le point de le faire, mais les chauoiues- n'avaient point quitté leur sanctuaire sans proteste!? avec la plus vive énergie contre le serment qu'on exigeait des prêtres/ L'évéqae, M. de BpupdeîUes, protesta de son cèté contre la nouvelle constitution civile du cler;^ ^ contre Umk& les suppressions fakes/dans son église sans sa participation. Il reAisafonneUement le serment prescrit .et< préféra, malgré son grand ige et S(e$ iufi^ mités, l'eiil à la conservation de son si<^e^ achetée au prix d'une formaUté qu'il croyait contraire aux libertés de l'Eglise et à sa conscience. -Sur son refus, le.consml générai de l'Aisne d^lara le si^e vacant et convoqua les élevtevsc du d^^partemeat pour .choi«r un autre évoque; car l'assemblée conafituante avait décrété que la nomination aux dignités et fonctipns ecclésiastiques appartenait aux cijtoyens qui y procéderaient, par la voie de
rëlection, comme pour les fonctions civiles et îa* diciaires.
On fit choix de M. MaroUes, cure d'une des paroisses de St-Quentin et député à l'assemblée nationale. Le nouveau prélat, après s'être bit sacrer à Paris par le célèbre évéque d'Autun, M. de Talleyrand, vint à Soissons, où il fut reçu avec enthousiasme : la garde nationale se porta à sa rencontre, il y eut des feux de joie et des illumi-^ nations; mais c'était moins au ministre de Dieu qu'à l'homme politique que tons ces honneurs étaient rendus. M. MaroUes fot installé le 5 février 1 791, et les Amis de lu Constitution, dont le chib venait de se rouvrir, lui décemèreot l'honneur de la présidence, qu'il s'4smpressa d'accepter. Il avait pris pour sceau épiscopai une couronne d'épines avec ces mots : Foi, pair, chon rite.
Le reste de l'anoée 1 791 s'écoula sans amener aucun événement digne de remarque. L'assemblée constituante se retira, après avoir presque achevé de battre en ruines la vieille monarchie, qu'elle avait .mission de rajeunir, et donné à la France une constitution si imparfaite qu'elle ne pouvait
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gaère servir que de transition pour arriTer à la république. Elle (ut remplacée, le 1^ octobre, par une nouvelle assemblée appelée la LégislaUpt. MM. Quinette et Fiquet, portés par les Soissonnais, firent partie de la députation de TAisne. Ils siégèrent ensuite à la convention et au conseil des Cinq Cents C).
Les puissances étrangères, effirayées des progrès de la révolution, faisaient des armements considérables. Le 20 avril 1 799, l'assemblée v»tionale déclara la guerre à l'Autriche, et au mois tie juillet un camp fut établi à Soissons, dans b plaine de St-Oépin en Chaye. U avait pour objet d'exercer les bataillons de volontaires avant de les envoyer à l'année. La plupart des édifices rtligîeux furent remis à l'adminbtration de la guerre et tonvertis en hôpitaux, capables de recevoir an besoin sept à huit cents malades, et en magasins d'approvisionnements de toute espèce, non-seulement pour les besoins du camp de Soissons, mais
(') M. Quinette fax minûitre de Tintéiieilr sons le directoire , prcM de la Somme , conteiUer d^Etat et directeur général de la comptabilîK des coomMinea et des hospices sons TEmpire; pair de France pendsn' les cent jours et membre de la commission du gouvernement profitoirt après k deuxième abdication de Nap<^ébn.
aussi pour ceux de I*armée des Ardenncs, cornmandëe par la Fayette. L'abbaye de St-Jean des Vignes, affectée spécialement au service des vivres, reçut une grande manutention ; Tatelier des pétrins fiit établi dans sa belle église.
Le 2 août, quelques soldats ayant trouvé dans leur pain des parcelles de verre, bientôt tout le camp, fort d'environ cinq mille hommes, fut en rumeur. Ces hommes exaltés se persuadent que c'est Teffet d'un complot pour les empoisonner, et se portent en tumulte dans la ville, poussant des cris de vengeance et de mort contre les agents des subsistances. Les officiers municipaux, dont le patriotisme leur est heureusement bien connu, parviennent cependant à les apaiser, avec la promesse qu'une dénonciation sera envoyée sur-lechamp à l'assemblée nationale, et le soir même, une dépêche, aussi irréfléchie que la conduite des soldats, part pour Paris. Trois commissaires de cette assemblée : Camot, Gasparin et Lacombe St-Michel, envoyés pour s'assurer de l'état du camp, étant arrivés dans la nuit suivante, procédèrent, sans perte de temps, à une enquête en présence de membres du district, de la munidpa-
376 HI$TUIR£
traite desfiUes du Seigneur /Comment tenir contre vsx argpiment de cette force » présenté par Fun des lë^slateurs de la France ? Les reUgieuses furent expulsées du monastère où elles comptaient finir leprs jours dans la paix et la prière. Le hennissement des cheyaux (car on en fit un quartier de cavalerie \ des jwements, d'impudiques chansons se firent entendre sous ces voûtes cpii ne retenâ3sûent , depuis douze siècles ». que des chants sacrés des vierges.
RÉPUBLIQUE
Le fO août , le trène t^mbe sous les coups redoublés de toutes kss mauvaises passions acfaa rnées à sa rmne. La rdigion est proscrite, et ses ministres , assermenté» et non assermentés , diassés dn* sanctuave. Plus de cuke , plus de prières « partout b profenation^ te sacrilège et l'impiété. M. Marelles , abandonné et dédaigné de ceux-là mène qui lavaient le plus chaudement accueilli , se trouve encore fort heureux de. remplir ^ pour
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subsister , un emploi très-sobaiterne dans lliôpital militaire établi au séminaire, où il meurt au bout de quelques mois. U fiit enseyeli , sans aucune distinction, et enterré comme un simple soldat y dans le cimetière qu'il avait béni Tannée précédente, vers la plaine de St-Crépin en Chaye, où l'on a construit , en 1 8â7 le nouveau bastion , n^ 10.
La chute du trône et la captivité du roi furent suivies de l'invasion de la Champagne par les ar* mées étrangères. Les soaveradns comptûeiit sur le bon accueil de la grande majorité de la nation , qui voyait avec douleur le triomphe de la faction républicaine et regrettait une royauté , la plus illustre comme la plus ancienne de l'Europe , à laquelle on pouvait t»en re|Mrocher , sans doute , des fautes , mais non lés crimes , dont il convenait à ses ennemis de l'accaso*. Soiasons devint le grand dépôt de l'armée <ltargée de repovsser l'invasion. Chaque jour des bataillons des féàécis de Paris arrivaient au camp , qui compta bientôt fosqu'à viagtHiDKi mille hommes. Dans ce nombre , il s'en trouva qui sortaient malhettreu$eiii»nt de la lie du peuple de la capitale : gens smis frein , plus disposés au désordre qu'à combattre pour
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l'honneur et la patrie ; remplis de toutes les fureurs de la démagogie ; toujours prêts à Toir partout des <:omplots dé trahisons. Discemonent le camp fut une véritable calamité pour la ▼ilie et les communes d'alentour : malhenr à quiconque ne paraissait pas partager l'exaitalioa rérolutionnàire des fëdërés , ou ifoubit s'opposer à leurs déprédations; il s'exposait à toutes sortes de mao- Tais iraitements. Les vivres devenant rares , et les objets d'habillement manquant , ces hommes se livrèrent bient6t à la fougue aveugle de leurs passions. Ils égorgèrent sur la grande place ^ bb de leurs officiers supérieurs , parce qu'il n'avait pu ledr Gure délivrer des effets qu'ils réclamaient. Quelques jours après , un serg^itHBajor , soap* çonné y sur un propos de cabaret , de trahison et d'embauchage , subit le même sort dans te Mail , et les meurtriers portèrmt sa tête au bout d'un sabre aux membres du dbtrict. Deux autres sou&oiGders tombèrent encore sous les coups de ces forcenés ; enfin le bourreau de l'ancien bailfiage fut tué à coups de salure, par des soldats, arrec lesquels il était à boire , et qui voulaient le forcer à payer tout Técot.
. lin voisinage si dangereux engagea beaucoup
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de personnes à s'ëloigner de la viHe. D'ailleurs les reformes opërëes dans tontes les branches de l'administration publique avaient caiisë une grande perturbation au sein de la bourgeoisie. Il ëtait peu de familles qui n'eussent à regretter la perte de charges acquises à titre onéreux, ou d'em^ plois qu'une longue possession pouvait ftdre regarder comme une propriété , et dans lesquels ces familles trouvaient une existence honorable. D'un autre côté des réquisitions souvent renouvelées pour les besoins des troupes, et, plus tard , la loi du maximum furent , pour la plupart des mar* chands , une source de pertes considérables , sinon, une source de ruine. Aussi la population de Soissons décrut-elle sensiblement , et , quand l'ordre et la paix revinrent .cicatriser tant de plaies , cette population s'élevait à peine à sept mille âmes.
La religion abolie : la cathédrale Tut livrée , avec intention , aux usages les plus profenes. Les grands locaux abondaient à Soissons, mais on voulait faire outrage à la sainteté du Keu : le chœur et le sanctuaire sont encombrés d'effets de campement et d'équipement : les chapelles laté-
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raies , fermées de grilles , reçoivent des fusils et des sabres et la nef sert de magasin à fourrages. Bientôt les charretiers se plaignent que leurs Toitures ne peuvent arriver qu'avec beaucoup de peine dans l'intérieur du magasin. On propose, pour y remédier, de démolir le dallage de l'église , déjà en grande partie brisé par la charge des voitures, ainsi que les marches du portail , sur lesquelles on avait établi une rampe en terre. Mais le commissaire des guerres , Meurizet , s'oppose énergiquement à cette dégradation qui eût été suivie , sans doute , de beaucoup d'autres plus considérables. Une fois la pioche mise dans ce bel édifice , où l'œuvre de la destruction se serait-elle arrêtée , quand de chauds patriotes demandaient qu'on le fit di^araitre de la surface du sol? Les magasins se trouvant promptement épuisés , la cathédrale fiit consacrée aux fêtes républicaines et transformée en temple de la Baison. Cette nouvelle destination fut provoquée par ceux qui désiraient sa conservation; c'était le seul moyen de l'arracher aux démolisseurs.
Son riche mobilier, celui de l'abbaye de Notre- Dame et généralement de tous les établissements
reli^eiix de Soissons fut gaspille, ou deTÎnt la proie de cette tourbe de pillards qui avaient envahi toutes les parties de l'administration publique. Quelques objets prëdeux furent heureusement soustraits à leur rapacité , et , grâce à cette pieuse prévoyance , l'église de Soissons peut encore offrir , aujourd'hui après la tempête , les reliques de ses deux apôtres à la vénération de ses fidèles.
La vente , quoiqu'à vil prix , des biens-fonds du clergé , dont des parties considérables touchaient presqu'aux portes de la ville , ne profita point à ses habitants ; les cultivateurs qui tenaient ces biens à ferme ou des agents de la république s'en rendirent généralement acquéreurs , et la ville perdit sans retour les ressources que lui procuraient les revenus de l'église , lesquels étant dépensés, sinon en totalité, du moins en grande partie dans ces murs , donnaient du mouvenent à la circulation de l'argent et au commerce. Il est vrai qu'on lui promit une somme de cent mille écus sur le produit de la vente des biens nationaux; mais cette promesse, faite pour gagner sans doute les Soissonnais au nouvel ordre de
389 maïuiBE
choaes «. ne fut point réunie et ia nlle n'en reçut jamais un seul écu.
La caisse centrale de Tandenne gënëralitë avût été mainienue à S<nssoD&, bien qu'dle fAt deTouie celle du département de l'Aisne. Un arrêté de l'adaunistration d^artementale ayant ordosne que cette caiase fût transférée à Laon, les Soissonnais conçurent un vif déplaisir de cette mesure ; elle leur rappelait toutes les pertes que leor tille avait éprouvées . Saisissant l'occasion des tentatives faites par les Girondfins de soulever les départements contre la convention, pour se venj;er de cetfas sidniiiibtration qu'ils suspectaient At leur être dé^vovdbfe , ils s'c^posirant i l'exëciition de l'arrêté^ et la dénoncèrent comme coupable de mollesse et. d'incivisme. Une députation fut envoyée à b convention, qm l'adont à sa barre If "SS jimi 1793. Lherbon, officier municipal et l'mi des membres «les plus influents de la société populaire^ porta la pande. « Citoyens, dUAi, les en* nends delà liberté ont été trompés dans leurs coupables espérances. Nous applaudissons an •courage que vous avez* montré en écvtant de votre sein les perfides représentsuats du peuple
(les Girondins) qui, par leurs clameurs, retardaient vos travaux. C'est en vain qu'on appelle la guerre civile ; il y a dans toute la république beaucoup de braves républicaine qui veillent, pour la liberté. La ville de Soissons en a donné Texempie. £Ue a voué au mépris les écrits liberticid^ des Condorcet, des Jean de Brj, des Perrin, etc. Les citoyens de Soissons sont restés fermes dans leurs principes. Nous sommes venus dénoncer, au nom de la société populaire de Soissons et de tous les habitants, l'inertie coupable de l'administration du département
« Nous vous demandons Tapprobatidn deâ me-sures que nous avons prises relativement aux arrêtés du département, auxquels nous avons refiiaé d'obéir. Nous prions la convention nationale d'ordonner que les quatre mille fusils qui sont dans les magasins de Soissons, soient réparés pour nous éti:e donnés en place de ceux qve nous avons cédés à nos frères qui ont été combattre les ennemis de la république. Nous demandcms^ enfin , qu'il nous soit accordé trente mille livres sur les cent mille écus qui nous reviennent de la vente des biens nationaux. »
La dëputation fut admise à Thonneor de la sëance ; mais sa dëmarche n'eut point le r&ultat qu'on s'en était promis. La convention, devinant facilement le motif secret qui faissût agir les Soissonnais, maintint les ordres de Tautorîté supérieure, qu'il fallut exécuter, et Lherbon fiit arrêté, peu de temps après , et transféré dans les prisons de Paris. La société populaire ayant pris chaudement la défense de son mandataire , l'agent national du district saisit ses papiers et plusieurs de ses membres allèrent grossir le nombre des détenus qui peuplaient le collège. Cet établissement n'avait point échappé aux réformateurs : les Qratoriens chassés et les classes fermées , son vaste bâtiment transformé en maison d'arrestation, avait reçu les personnes auxquelles les révolutionnaires donnaient les noms de suspects et d'aris* tocrales , pour avoir un prétexte de les persécuter ; heureux quand elles en étaient quittes avec ta perte seulement de leur liberté. On distinguait parmi celles que firappa cette honorable proscription : MM. de Clamecy, ancien maire; Menesson , échevin ; Brocheton , député à l'assemblée constituante ; Blein , procureur génénil du dépar-
tement ; Quinquet, procureur du district ; le marquis de Puysdgur , avec sa femme et ses enfants ; Dutour de Noirfosse , major général de l'armée française dans l'Inde ; le général de Beaurepaire ; M"* l'abbesse de Notre-Dame; des chanoines, etc., en un mot, l'élite de la population soissonnaise.
Soit crainte , soit désîr tle sauver ceux de ses membres qui étaient incarcérés, la société populaire prit le langage du républicanisme le plus pur. Elle envoya une nouvelle députation qui se présenta, le 30 janvier 1 794, à la barre de la con-
vention. « Législateurs , dit l'orateur de la députation , un système affreux d'oppression règne dans la ville de Soissons. Les meilleurs patriotes sont incarcérés. On a tenté de dissoudre la société populaire » Après s'être plaint de la
conduite de l'agent national Paillet, et de l'arrestation du patriote Lherbon, l'orateur continue ainsi : « Le motif bien réel de cette persécution, c'est la guerre faite par la société populaire aux intrigants , aux modérés, aux fédéralistes , aux aristocrates , à ces hommes à jamais exécrables qui avaient signé pour la conservation du tyran
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et la niort de tous les patriotes ; b mort de to«s tous, législateurs
c< Quantité de ces donataires influencent la monidpalité de Scnssons, le conité de sorreiUance et le district ; grand nombre tiennent les pnniières places dans la garde nationale et dans les différentes administrations civiles et militaires. La guerre aux royalistes, c'est là notre crime, législateurs , et nous nous en glorifions ; c'est le crime de la société populaire et républicaioc de Soissons , c'est là le sujet de nqtre persécution.
« Il faut purger Soissons de tous ces roydi^ tes. En conséquence , nous vious prions , au nom du bien public , d'envoyer des commissaires pour prendre connaissance des faits et des vexatioDS que nous vous soumeiktons , réchaufiSu* l'esprit public qui a pu être refroidi par ces actes d'oppression , et livrer ensuite les coupables et les conspirateurs à Ja justice et au ^bive de la loi. »
Cette dénonciation donne la mesure du. vertige démagogique qui s'était emparé des esprits. A quels souvenirs am^rs, à quels remords déchirants ses auteurs n'eussent-ils pas été condaion^
pour le reste de leurs jours , si la convention , s'associant à leurs vœux et à leurs haines, eût donné à un antre CoUot d'Herbois, à un autre Carrier, la mission de purger Soissons de tous ces hommes à jamais exécrables qu'on Tenait de signaler à la vindicte républicaine ! Que d'honnêtes gens eussent péri victimes d'une délation aussi odieuse qu'elle était irréfléchie? Que de têtes fussent tombées sous la hache des démagogues ? On frémit à l'idée qu'une pareille proscription ait pu être appelée sur des concitoyens dont tout le crime était de ne pas partager , au même degré , l'exaltation frénétique du moment.
Mais Soissons n'eut point la douleur de voir le sang de' ses enfants couler sur Téchafaud, et les or^es de la liberté n'y furent que ridicules. Comme beaucoup d'autres villes , elle eut ses saturnales républicaines ; ses frères et amis , qui s'ho^ noraient dn titre de sans-culottes ; ses orateurs de carrefour qui , coiffés du bonnet rouge , déclamaient en style de halle , du haut d'une charrette , leur servant de tribune , contre les prêtres et les nobles, contre l'autel et le trône. Elle eut aussi ses théophilantrophes et son temple de la
Raison , avec sa déesse de la liberté , jeune et jolie femme , habillée à l'antique , les bras et les jambes nus y portée sur un brancard en procession par les rues de la ville , et placée ensuite sur l'autel de la patrie , entre les bustes en plâtre de Lepelletier de St-Fargeau et de l'ignoble Marat. On rapporte que plusieurs Soissonnais furent redevables de la vie à un de leurs concitoyens, M. Lejeune, placé à la tête du bureau de la police générale par le représentant St-Just, quiTaTiût connu avant de siégera la convention. Lejemie était spécialement chargé de faire, à Robespierre et à St- Just , le rapport des dénonciations adresr sées chaque jour aux comités de salut public et de sûreté générale. Un jour , Robespierre lui remit une liste de Soissonnais dénoncés comme aristocrates (c'était plus qu'il n'en fallait pour les envoyer tous à la mort) , avec ordre de lui faire promptement un rapport qui pût servir d'acte d'accusation . Lejeune emporta la fatale liste chez lui , leva un pavé de sa cour et l'enterra dessous. Robespierre oublia la liste et le rapport, et porta quelque temps après sa tête sur cet échafaud oii il avait fait monter tant de victimes. Il est fort à
OË soissoNs. 389
regretter , dans l'intérêt de la vérité , comme dans celui de la mémoire de Lejeune, que Tauthenticité d'un fait aussi important ne repose que sur le seul dire de son auteur ; car beaucoup de personnes le révoquent en doute , tandis qu'une pareille action était bien propre à laver M. Le jeune du reproche qu'on lui fait d'avoir pu mériter la confiance d'un St-Just et d'un Robespierre , et de leur avoir même servi , en quelque sorte , d'instrument dans leurs sanglantes proscriptions.
Nous avons cru devoir nous abstenir de citer les noms des individus qui se firent remarquer par la chaleur de leurs opinions ultra-révolutionnaires ; quelques-uns les avaient adoptées par conviction , d'autres par entraînement, le plus grand nombre par prudence et même par crainte ; mais tous les modifièrent beaucoup dans la suite ou les abandonnèrent entièrement. D'ailleurs , parmi ceux qui se signalèrent le plus ^ très-peu avaient reçu le jour à Soissons.
Il est néanmoins un Soissonnais dont le nom appartient à l'histoire : c'est Charles - Philippe Ronsin, qui périt victime, comme tant d'autres , de cette terrible démagogie dans laquelle il s'était jeté à corps perdu.
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Ronsio, qui arait embrassé la profession d'horame de litres, s'ëtait fait comiailre, en 1^90, par la publication, sons le patronage de Bailly, maire de Paris , d'mie tragé£e de Louis XII , dans laquelle la Fayette ëtait représente, sous son même nom et dans le personnage d'un de ses smcétres , comme le héros modérateur de la France. La pièce , jouée au Théâtre Français , n'eut point de succès, malgré la grande popularité dont joinssait alors le commandant de la garde nationale paiinenne.
Lié avec Marat , Danton et autres fameux démagogues, Ronsin avait été successivement nom* mé , par leur crédit , commissaire ordonnateur , adjoint du ministre de la guerre et , enfin , commandant , conjointement avec Rossignol , de l'armée révolutionnaire envoyée contre la Vendée. Mauvais généraux et mauvaises troupes, cette armée, forte de quarante-cinq mille hommes, fut battue et mise en déroute, par six mille royalistes, et Ronsin vint reprendre sa place au club des CordeKers dont il était membre. Décrété d'arrestation par la convention, sur la dénonciation du représentant Philippéaux qui l'accusait, bien à tort sans doute, de trahison , il (ut rendu k la li-
bertë le 2 février 1794. Arrête de nouveau, le 13 mars suivant, avec Hébert, l'auteur du Père Duchesne, Momoro, Vincent et autres, au nombre, de dix-neuf, désignes sous le nom des Hébertistes, il fiit condamné à mort avec eux par le tribunal révolutionnaire, et exécuté le 95 du même mois, à l'âge de quarante-deux ans.
Ronsin montra dans la prison beaucoup de fermeté. « Qu'est-ce que tu écris-là, dit-il à Momoro qu'il voyait très-occupé à préparer sa défense? Tout cela est inutile; ceci est un procès politique. Vous avez parlé, tandis qu'il fallait
ag^ Vous deviez savoir que tôt ou tard les
instruments des révolutions sont brisés Le
temps vous vengera, le peuple rictimera les jiiges et fera justice de votre mort. J'ai un enfant que j'ai adopté; je lui ai inculqué les principes d'une liberté illimitée ; quand il sera grand, il n'oubliera pas la mort injuste de son père adoptif, il poignardera ceux qui nous auront fait mourir ; il ne
faut pour cela qu'un couteau de deux sous
Apprêtez-vous à mourir, je jure que vous ne me
verrez pas broncher » Une autre fois il dit à
Hébert : k Le parti qui nous envoie à la mort, .y
392 ^ HISTOIBE
marchera à son tour , et cela ne sera pas long. » Le triomphe de nos armées , en refoulant Tennenû jusqu'au delà du Rhin, avait amené la dislocation du camp 9 et Soissons fut enfin afitanchie de la contrainte dans laquelle l'avait tenue ce voisinage redoutable. La chute de Robespierre et du régime de terreur qui désolait la nation, ouvrit les prisons, et chacun, patriote, modéré,* aristocrate même, retourna chez soi, où il put vivre avec quelque sécurité, quoique la France eût encore bien des mauvais jours à traverser. Une exaltation de longue durée ne pouvait convenir au caractère naturellement doux et humain de la popu-
lation soissonnaise. Les grands mots de liberté, d'égalité, de firaternité, ne trouvaient plus d'écho dans le peuple qui, msmquant de travail et de pain, regrettait le temps où il vivait tranquille et même heureux. Plusieurs années de disette et la ruine totale du commerce commençait à lui faire douter de l'excellence des institutions républicaines dont on l'avait tant leurré, et qui, loin d'améliorer sa condition, ne servaient qu'à donner carrière à beaucoup d'ambitions de bas étage. Les patriotes ne persévérèrent pas longtemps dans.
les errements de jacobinisme ; ils revinrent à des sentiments de modération, et Soissons n'éprouva plus de déchirements. Les théophilantropes , c'est la dénomination que s'étaient donnés les sectateurs du temple de la Raison, quittèrent sans peine, comme sans regret, un simulacre de culte sans foi, sans croyances, sans Dieu. Heureux les uns et les autres de faire oublier promptement tout ce dévergondage de la raison humaine !
L'administration de la guerre n'ayant plus besoin de tous les anciens édifices religieux de Soissons, ils furent vendus, à l'exception toutefois du. palais épiscopal, du séminaire, des abbayes de Notre-Dame, de St-Jean des Vignes et du couvent des Minimesses qu'on réserva pour des services publics. Le séminaire et le couvent furent convertis en casernes pour recevoir un bataillon d'infanterie. Un quartier de cavalerie fut maintenu dans l'abbaye de Notre-Dame. Celle de St-Jean resta affectée, une partie, au service des vivres, l'autre, à l'exploitation d'une salpétrerie qu'on avait établie dans les bâtiments conventuels, â l'égard du palais épiscopal, on le conserva sans lui assigner d'abord de destination précise ; mais
on lui enleva sa grande cour, une partie desoD jarcba et quelques autres d^endances pour Téb blissement de la place de la Cathédrale et Tout erture de la rue de TÉvéchë.
Quand la tourioiente rëvolutionoaire , après avoir complète la destruction du vieil édifice monarchique, eut enfin cesse ses ravages, on sentit que la société ne pouvait pas toujours vivre eie tourée de ruines. La gloire miiitaîre fit bientôt oublier les douleurs du passé, et ren^tre, a?ec l'espoir d'un meilleur avenir, l'amour du grand et du beau. Un des besoins les plus pressants était de rouvrir les écoles à la jeunesse, restée sans instruction au milieu du débordement des mauvaises doctrines. Soissràs fiit choisie pour tectvoir l'école centrale du département de TAisoe; c'était peut-être un dédommagement qn ob M donnait de lui avoir préféré Laoo pour chefJieu. On devait enseigner dans cette école qpà fiit installée, en 1 796, dans les bâtiments de l'ancienDt! Intend&nce : la grammaire, les belleslettres, 1^ langues étl^angères, l'histoire, l'histoire naturelle, les mathématiques, la physique, la chimie et k dessin; elle devait renfermer aussi m\ cabio^^
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d'histoire naturelle^ un laboratoira de thiinie et un jardin botanique. Mais il en fut de cette création, comme de toutes celles du gouvernement républicain : elle ne fiit jamais adievëe; Targent manqua , les études forent très-faibles et les élèves en petit nombre. A peine en comptait-on une cen^ taiue lors de la suppression de rétablissement en 1804.
Sous la république, où Tadministration municipale était toute populaire, la ville ne reçut d'autre amélioration matérielle que Tagrandissemenf de la place de la Cathédrale, à laquelle on donna le nom de place Matitoue, en Thonneur de la tonquête de cette forteresse importante, qui eut Keu pendant qu'on y trai^Uait. On ne déploya d'activité que contre les édifices religieux, dont la destruction, livrée à l'industrie particulière, s'opérait à mesure que les démolisseurs trouvaient à vendre leurs matériaux. Les hommes qui présidaient aux destinées de la France encourageaient d'ailleurs de tout leur pouvoir cette destruction \ ils semblaient appréhender le retour de la religion et auraient voulu en effacer jusqu'au souvenir. Chose remarquable! des débris de tous cea
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édifices, élevés à grands (rais avec les tributs et le labeur de vingt générations, et dont un petit nombre seulement ont été conservés, il n'est rien sorti qui puisse les rappeler un jour à la mémoire. Les matériaux de douze églises démolies , panrn lesquelles celles de l'abbaye de Notre-Dame, de SI Yaast, de St Jean et de St-Médard étaient de fastes édifices, ont disparu sans qu'il en soit résulté, sauf toutefois les murs du cimetière, aucune cons^ truction un peu importante, ni que le nombre des maisons de la ville et des faubourgs ait été sensiblement augmenté. Celles-ci, d'ailleurs, sont généralement construites en pierre de taille neuve, parce que le prix n'en est guère que le double de celui de la maçonnerie de vieille pierre. On peut donc dire que la démolition des monuments reli, gieux qui embellissaient Soissons, devenue en quelque sorte nécessaire, depuis la suppression des ordres monastiques, pour ériter au tre'sor public les frais d*uu dispendieux entretien, n'enrichit, ni les démolisseurs, ni l'Etat qui les avait vendus presque pour rien.
DE SOISSOKS. 397
««i^««*<^ ^^f* ~~-^*'^'~~^^~~ — — — — — ""- — ■--'—■ — — -^ ■^->~**~'~ "■ — — "■*■ ■~T|-l1i'>i'V»i->j'>Xitf<,iimJl.r>;mJl.
CONSULAT ET EMPIRE
A peine le général Bonaparte eut-îl pris en main les rênes du gouvernement, qu'il appela à la tête de l'administration municipale de la ville, M. de Puységur. Un pareil choix fut accueilli avec satisfaction -, il prouvait assez la volonté du nouveau chef de l'Etat , d'arracher la France à l'anarchie où l'avaient jetée les hommes de la démocratie, qui s'étaient montrés beaucoup plus habiles à démolir qu'à réédifier. M. dePuységur, nommé maire en 1800, eut pour adjoints, MM. Darras, avocat,, et Desèvrè, notaire.
Le retour de l'ordre ramena tout naturellement le rétablissement du culte. Déjà, sous le gouvernement du directoire, on avait toléré la réouverture de l'église cathédrale ; mais une division des plus fâcheuses régnait dans le clergé : les prêtres , qui avaient refusé le serment à la constitution de 1 791 , disputaient le sanctuaire aux
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prêtres coestHutionnels. Les premiers ayaâent pour eux toutes les personnes religieuses ; les autres étaient soutenus par les partisans de la ré- Tolution , bien que ceux-ci* n'allassent jâmab à la messe. Fort heureusement , le concordat de 1801 vint enfin mettre un terme à cette lutte déplorable, et releva le siège épiscopal de Soissons, auquel il donna le département de l'Aisne pour diocèse. La cathédrale , que ses différentes trans^ formations avaient beaucoup endommagée, fut restaurée* On lui rendit tous les objets prédeui et d'art soustraits à la rapacité des agents de ia république et au vandalisme révolutionnaire; eo^ tre autres les deux statues de maii>re blanc qm décorent le msâtre-autel ; elles proviennent de TégjKsc de l'abbaye de Notre-Dame, et le beau tableau de l'adoration des bergers , donné par Rubens , aux Cordeliers de Soissons.
Le séminaire diocésain fut étabfi dans le couvent des Minimesses, le gouvernement persistant^ flialgré les sollicitations râtérées de l'évéque, a conserver comme caserne le bâtiment du sâninaâre. Une orilonnance royale> du mob de jantK^ 1845, rendit enfin cet é^fice à sa destination pf^ nûère.
Le rétablissement du calte lut suivi de la rëou^ verture des ëcoles gratuites, dirigées par les sœurs de rEnfant-Jésus et les frères de la doctrine chrétieune. La ville reotrée, non sans peine^ en possession des bâtiments du collège, dont l'administration des domaines s'était emparée, les donna à loyer à un maître de pension ; mais en 1807, le pensionnat fut remplacé par un collée communal, érigé en vertu de la loi organique de l'Université. L'école de dessin, fondée en 1775, fut également rétablie et réunie à l'enseignement du collège.
Les prind^es d'ordre avaient repris leur empire. Les divergences d'opinion s'étaient effacées. La ville de Soissons avait oublié ses pertes et était redevenue un séjour tranquille et agréable. Elle renfermait une société amie du plaisir, qui comptait dans son sein beaucoup de femmes charmantes de grâces et de beauté. C'est alors qu'on chanta les belles Soissonnaises.
Au mois de janvier 1807, l'ancienne académie de Soissons fiit reconstituée sous le titre de Société des sciences, arts et belles-lettres; mais elle n'eut qu'une edstençe éphémère. Dès l'année Suivante ses membres, qui étaient au nombre de
douze, cessèrent de leur propre mouvement de se réunir.
Sous le gouvernement consulaire et sous Tein pire, rhôtel de llntendance fot affecté à une s^natorerie et possédé, à ce titre, par le sénateur Tronchet, et, après lui, par le comte de Beauharnais. C'est ce qui avait fait donner à cet édifice le nom de ia Sénaiorerie,
En 1 806, M. de Puységur fut remplacé dans ks fonctions de maire, par M. Desèvre qui les conserva jusqu'en 1815. Soissons reçut, sous leur administration, plusieurs améliorations : la nouvelle salle de spectacle, construite eu 1805; les bains, le cimetière et les fontaines de la rue des Rats et de la rue des Minimes.
CAMPAGINE DE ^8U.
La plus belle armée que la France eût jamais mise sur pied , avait péri dans les glaces de la Russie. D'autres revers avaient suivi ce grand d^
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sastre , et notre territoire fut bientôt envahi par les soldats de toutes les nations. Napoléon, pour résister à tant d'ennemis, qu'avaient soulevés son ambition et l'or de l'Angleterre, ordonna la formation de quatre corps de réserve , dont l'un devait se rassembler à Soissons ; mais sa volonté resta , cette fois, impuissante. Le prestige produit par vingt ans de victoires et de conquêtes s'était évanoui : plus de jeunesse pour recruter nos bataillons délabrés : la conscription l'avait dévorée avant l'âge. Plus de libertés publiques pour retremper l'esprit national, en présence des dangers de la patrie : elles étaient étouffées sous la pourpre impériale. Les vieux compagnons d'armes du vainqueur de Montenotte, des Pyramides, de Marengo; ces valeureux Français que 1 79S avait vus voler, avec tant d'enthousiasme, à la défense de leurs frontières, n'apportaient plus au combat , ni la même énergie, ni la même confiance. Usés par les fatigues, couverts de blessu^s, comblés d'honneurs, rassasiés de gloire , ils aspiraient à goûter enfin quelque repos à l'ombre des lauriers gagnés sur cent champs de bataille. Pouvai«nt-ils voir d'ailleurs, sans déplaisir et sans regret, que celui
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qui avait été leur égal, poussât la soif do pouvoir jusqu'à faire presque revivre de nos jours, et au mëpris de tout le sang versé pour la cause de la liberté, ce mot célèbre de Louis XIV : F État c' ta moi! eX que, non content d'avoir posé sur sa télé une double couronne, il eût encore sacrifié tant de fois des milliers de braves soldats pour pourvoir de trônes tous les membres de sa nombreuse famille ?
Cependant les armées ennemies s'avançaient avec lenteur et circonspection. Le 1â février Je général Winzingerode s'empara de Laon, sans coup férir. Le corps de réserve rassemblé à Soissons, ne présentait qu'une masse d'environ quatre mille hommes. A Texception des cadres de six bataillons et d'une centaine de gendarmes à cheval, c'étaient des conscrits de la classe de 1 81 5, appelés par anticipation , et des gardes uationales mobiles des départements de l'Eure et de Seine et Oise, composées d'hommes mariés ou de jeunes gens de quinze à dix-huit ans que la conscription n'avait point encore osé atteindre. Le commandement supérieur était confié au général de division Kusca , qui avait sous lui les généraux de bri-
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gade Berruyer, conunandant la place, Dauloup- Verdun et Longchaïups.
La force et la composition de cette masse étaient peu propres à inspirer de la confiance. On avait alTaîre à des troupes aguerries et pleines de celte audace que donne une longue suite de succès. En face d'un si grand péril, on négligea presque toutes les mesures de précaution : la place n'était armée que de huit pièces de campagne. Les remparts, depuis longtemps changés en promenades, se trouvaient entièrement dépourvus de parapets et de tout abri contre les coups tirés du dehors ; on y était vu de la tête aux pieds Le mur d'escarpe avait à peine, sur plusieurs points de son pourtour, U mètres de hauteur : le fossé était sans contrescarpe et la gorge de la place ouverte sur le Mail ; enfin, aux abords des trois portes, s'élevaient des maisons dont les combles dominaient tout le terre-plein de l'enceinte. Par une fatalité à peu près inexplicable , les seuls travaux entrepris pour remédier à tant de défauts, eurent lieu à la porte de Rheims, où la hauteur de la muraille était assez considérable pour ne pas avoir à craindre d'escalade. On couvrit cette porte d'un réduit palissade.
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A la nouvelle de la prise de Laoïi, on s*einpressa de compléter, tant bien que mal , l'armement de tous les hommes de la garnison. Le lendemain 13, on envoya un bataillon prendre position à la ferme de la Perrière, en avant du village de Crouy. Mais il en fut promptement déloge, le même jour, avec une grande perte, par l'avantgarde russe: sous les ordres du général Czeniitzchew. Les débris de ce bataillon se sauvèrent à la faveur des ravins et des bois qui avoisinent b ferme , et rentrèrent la nuit dans la place, harcelés par les Cosaques, qui s'avancèrent jusque sur le bord des fossés. Cet échec qu'on devait prévoir, et qu'il eût fallu éviter avec de mauvaises troupes qu'il démoralisait encore davantage i était d'un âcheux augure pour le jour suivant.
Le général Winzingerode dont l'intention était de se rallier à Tannée de Blucher, sur les bords de la Marne, n'était que trop bien instruit de toute la faiblesse de Soissons . Il avait formé le dessein d'enlever cette ville, chemin faisant, par une attaque de vive force. Lorsqu'il eut rejoint soi^ avant-garde, dans la matinée du 14 février, ses colonnes, formées entre le village de Crouy et le hameau de St-Paul, s'avancèrent, vers les onze
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heures, avec la plus grande résolution, sans s'inquiéter de l'artillerie de la place , ni ralentir leur marche. Arrivées à 300 mètres des remparts, vingt pièces de canon, sorties de leurs flancs, ou<r vrirent un feu terrible à mitraille. Le général Rusca tomba des pFemiers , frappé d'un biscaïen à la gorge. Il avait pris poste dans le bastion de la porte de Laon , autant pour relever, par sa présence, le moral de ses soldats, que pour observer les mouvements de l'ennemi. Au même instant, Tavant-garde russe se précipite sur la porte de Laon, qu'elle enfonce à coups de hache , tandis que ses tirailleurs dirigent sur le rempart , par les croisées et les toits de l'auberge du Point du Jour, située presqu'à l'entrée du pont de cette porte, une fusillade très-meurtrière qui en chasse les Français, que la mort du général a jetés dans la stupeur et dans la plus grande confusion.
Pendant que la porte de Laon était emportée d'emblée, une autre colonne ennemie, passant* derrière St-Médard, se dirigent rapidement sur la petite porte, placée en amont du pont et servant à communiquer avec le chemin de halage. A la vue de la cavalerie venant au galop , le détache-
ment chargé de défendre cette porte lâcha pied, sans même prendre le temps de faire feu. Les Co* saques , debout sur leurs chevaux et s'aidant de leurs grandes lances, escaladèrent facilement la muraille, peu élevée en cet endroit, et ouvrirent la porte à Tinfanterie qui suivait à toutes jambes.
A peine des Cosaques ont-ils paru sur le rempart; que le plus grand désordre se met parmi ceuK qui défendent encore le faubourg. Chacun ne pense plus qu à se soustraire au péril : les uns, et c'est le plus grand nombre, jettent leurs armes et leur accoutrement nâlitaire , et se cachent dans les maisons voisines ; les autres cherchent à fuir veij-s la ville ^ mais déjà les Russes se sont avancés jusqu'au pont, et, pour s'échapper, il faut leur passer sur le corps. Le général Longchamps , qui a remplacé Rusca et rallié une poignée de vieux soldats, culbute, en se retirant, ceux qui lui barrent le chemin, puis Ëdsant volteface, il défend à son tour le passage du pont.
Ce généreux eifort ne pouvait plus mattieureument sauver Soi&sons. Après vingt minutes d'une résistance désespérée, il fallut céder au nombre toujours crois^^ant des assaillants, dont les masses
se portaieiit eu avant avec une impétuosité peu commune. Le brave Longchamps continua* sa retraite en combattant de rue en rue. Déjà la tête des colonnes russes était parvenue à la hauteur de la rue du Commerce , que la garde nationale soissonnaise se trouvait encore réunie en armes, sur la grande place, avec le petit corps d'infanterie formant la réserve de la garnison. Le général Berruyer conserva assez de prévoyance, au milieu du désastre, pour faire avertir cette milice citoyenne de se dissoudre, au plus tôt, et de pourvoir à sa sûreté. Les armes sont jetées pêle-mêle dans l'ancienne maison des Cordeliers , et chaque garde national cherche à regagner son domicile, non sans courir de grands dangers : plusieurs sont faits prisonniers, dépouillés, maltraités et emmenés hors delà ville par les Russes, qui ne sayent pas les distinguer des troupes 4^ la garnison , et qui croient même que les habitants ont pris une part active à la défense de la ville. Néanmoins , la plupart parvinrent à s'échapper ou furent relâchés le soir ou le lendemain , sur la réclamation du maire. Cependant quelques-uns n'ont jamais reparu depuis cette funeste journée. 1^ rapidité avec laquelle Tcnnemi avait envahi
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la ville , u'avail pas donne le temps aux troupes françaises , postées sur les divers points de sa vaste enceinte, de se rallier, soit pour combattre, soit pour se retirer. Ces corps ëpars livrèrent de petits combats dans les rues , à mesure que, cherchant à gagner la porte de Paris , ils se rencontraient avec les masses ennemies Le petit corps, formant la réserve , arrivé au coude de la rue Neuve, trouve les Russes en force dans la me St - Christophe ; la fusillade s'engage aussitôt: mais trop faible pour s'ouvrir un passage, il rebrousse chemin , gagne le rempart, saute dans te fossé par le flanc retiré du bastion de la tour de l'Ëvangile, où Tescarpe n'avait guère que 2 mètres de hauteur , et se rallie au général Longchamps, qui était parvenu à sortir de la ville avec les cadres de trois bataillons. Mais bientôt, envelopp<^ par la cavalerie de Czernifzchew , les Français sont forcés de mettre bas les armes. Enviroû huit cents hommes de la garnison furent tués ou blessés et tout le reste pris ou dispersé, à Tcxception des généraux Berruyer et Dauloup-Vcrdun, qui partirent au galop, avec la gendarmerie, et gagnèrent Compiègne.
Le conseil municipal se trouvant assemble' an
moment ou les Russes pënëtraient dans le faubourg St-Yaast , le maire ëcrrrit à la hâte au gënëral Winzingerode , pour rëclamer sa protection en faveur des habitants. Mais comment lui £ûre parvenir cette lettre ? Le sieur Charpentier, garde champêtre , s'offrit , et ce brave homme , ancien militaire , s'acquitta de sa mission përilleuse avec autant de bonheur que de courage. Arrive au pont , où Ton se battait avec acharnement, il monte sur le parapet et le parcourt d'un bout à l'autre, bravant les balles des deux partis. Il traverse ensuite hardiment les masses ennemies qui se prëcipitent dans la ville ; son assurance et la dëpéche qu'il montre à la main le font respecter, et, après nombre d'efforts pour surmonter les obstacles causes par l'encombrement des chemins , il trouve enfin le gënëral en dehors de la porte de Laon, et lui prësente la lettre. Il est bien temps, lui dit celui-ci , en la recevant ; mais restez près de moi pour me conduire à fhôtel de ville. Winzingerode pousse son cheval , dont le sieur (Charpentier saisit la queue , et tous deux arrivent en peu de temps à l'hôtel de ville. Par une ordonnance royale , rendue le 30 juin 1 81 9 ,
à la demande de rautorité municipale , il fut accorde, an courageux garde champêtre une médaille d'argent et une pension viagère de deui cents firancs.
Les troupes alliées commirent quelques désordres : des maisons furent pillées ; il fallut satis faire à tous les besoins et à toutes les exigences du vainqueur ; mais le mal fut loin d'être aussi grafe qu'on pouvait l'appréhender , dans une ville emportée d*asdattt , et dans les rues de laquelle le combat s'était prolongé assez longtemps pour exaspérer les assaillants.
Dans la soirée l'ordre était à peu près rétabE. Le général Winziugerode fit publier une procla mation promettant la sûreté des personnes et des propriétés , et engageant les habitants à ouvrir leurs maisons et leurs boutiques. Le lendemain i une partie de la matinée fiit employée aux obsè- (]ues du général Rusca , auquel les Russes rendirent les honneurs militaires. Cette cérémonie avait un peu rassuré les Soissonnais ; on commeii- 4;ait à se remettre des terreurs et des maux de b veille ; mais lout-à-roup la scène changea. Los Russes parurent inquiets, on leur distribua oslen
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sibleai£iit des cartouches , et le pills^e recommença daos quelques maisons. Tout enfin semblait annoncer de nouveaux malheurs.
L'ennemi venait d'apprendre les yictoires dç Napoléon à Champ-Àubert , à Montmirail , à Vauxchamps, et la retraite précipitée de la grande armée russe et prussienne sur Rheims« Quoique Soissons fût un point fort important à garder, le {général Winzingerode ne jugea cependant pas prudent de s'y établir avec son corps ^ ni d'y laisser une garnison , désespérant sans doute de pou- V oîr s'y défendre avec succès , dans l'état de délabrement des fortifications. Lç soir même ses troupes commencèrent leur mouvement, emmenant avec elles le sous-préfet, M. de Yismes^ et tous les habitants dont elles purent se saisir dans les rues , pour leur servir de guides. Elles se dirigé^ rent sur Vaiily et Berry au Bac , pour se mettre en communication avec Biucher. Le général russe visita y avant son départ , plusieurs de ses hlfissés qui avaient été transportés avec les blessés fran- <;ais dans le bâtiment du séminaire , où l'autorité municipale avait eu l'heureuse précaution de faire établir , quelque temps auparavant , une suceur-
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sale de l'Hôtel-lHea pour y recevoir les militaires. Trouvant qu'ils y étaient bien soignes parles chirur^ens de la ville , il révoqua l'ordre de les évacuer et les laissa à la garde des Soissonnais. La ville ne fut entièrement débarrassée de la présence de l'ennead que le 17 au matin. Le mène jour un détachement de cavalerie française, T^ nant de Villers-Cotterêts , où se trouvait le corps du maréchal duc de Trévisc , arriva et ramassa trois ou quatre voitures des équipages russes: mais il se retira , après être resté seulement quelques heures.
Soissons se trouva ainsi abandonnée à etle-m^ me y entre les deux armées , dont les avant-postes touchaient presque à ses portes ; car Wirnângerode avait laissé de forts détachements échelonnes dans les villages de la rive droite de l'Aisne. Ch^ que jour un parti de Cosaques venait s'établir à la porte de LaoB ^ d'où il envoyait ses fourragcurs dans la ville , sans que personne osât s'opposer ouvertement à leurs déprédations. Cet état de choses, qui mettait la population toute entière à la merci des maraudeurs de l'ennemi, engage beaucoup d'habitants à partir pour Pam ^^
pour Compiègne , dont les routes étaient libres.
Le duc de Trévise que l'empereur avait laisse entre l'Aisne et la Marne pour surveiller l'annëe de Blucher , pendant qu'il se portait lui-même , avec le gros de Tarmëe , contre les Autrichiens qui s'avançaient sur Paris par la Haute Seine , envoya» le 20 février, le général de brigade Moreau occuper Soissons avec une garnison d'environ douze cents hommes seulement, dont les deux tiers appartenaient au régiment polonais de la Vistule. L'artillerie se composait d'une vingtaine de pièces de divers calibres avec un approvisionnement peu considérable pour chaque pièce. Cette fois on fit cependant quelques travaux pour améliorer les défenses de la place : des portions de parapet furent établies sur divers points des remparts , et l'on rasa les maisons Jes plus voisines de la porte de Laon. Ces dispositions, qui annonçaient l'intention de soutenir de nouveau l'attaque de l'ennfemi, firent encore partir beaucoup d'habitants. Le maire et ses deux adjoints étant au nombre des fiiyards , la ville se trouva sans administration municipale.
Blucher faisant une pointe sur Paris par la val-
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lëe de la Marne , les corps des généraux Bulow et WorortROW se présentèrent, le 1 *^ mars, dcTanl Soissons, dont la prise devait assurer les communications de leur armée. Le lendemain ils ouvrirent un feu très-TÎf d'artillerie sur la ville ^ auquel on riposta avec assez d'avantage , et leurs colonnes s'avancèrent dans les faubourgs , mais elles furent successivement repoussëes par les Polooais, qui déployèrent un grand courage. Le soir, le <^ombat ayant cessé , les gânéraux aifiés envoyèrent un parlementaire pour engager le conuhaj)dant français à rendre la place. Moreau avec le peu de troupes , quoique très-braves , qu'il avat sous ses ordres , ne pouvsut espériar de réaster longtemps à une armée de quinze à vingt mille hommes qui Tattaquerait sérieusement sur plusieurs points à la fois. De plus , il devait craindre que le salut des habitants ne fut gravement compromis , si la ville venait à être emportée une seconde î<Às d*assaut. Ce général crut donc faire une chose honorable et même avantageuse, en consentant à une capitulation qui lui permettait d'aller rejoindre l'armée française avec ses troupes et ta majeure partie de son artillerie , après
avoir soutenu une vive attaque. Lia capitulation fut signée dans la nuit ; les alliés prirent possession de la porte de Rheims à la pointe du jour, et la garnison devait se mettre en marche , le 3 , à neuf heures du matin pour Compiègoe.
Mais cette capitulation fut sur le point d'être rompue au moment même d'être mise à exécution. Quoiqu'il eût été stipulé que la garnison pouvait emmener toutes ses pièces de campagne, les Prussiens ne voulaient en accorder que deux. Cette chicane fit entrer les Polonais en fureur. Déjà exaspérés par la reddition de la place , ils étaient encore animés par le bruit du canon qui se faisait entendre , depuis la veille , dans la direction de Meaux , en se rapprochant d'une manière sensible. Croyant à un succès de Tarméc française , ils voulaient se mettre en révohe contre le général , et défendre la ville malgré lui , lorsque le comte de Woronzow , qui sentait toute l'importance de la possession de Soissons , dans des circonstances aussi critiques , leur fit donner satisfaction et applanit la difficulté. « Donnez-leur , dit-il aux « Prussiens , les pièces qu'ils réclament-, et les « miennes s'ils les exigent , mais qu'ils partent de
« suite, et nous aurons encore . fait un bon « marché i »
Cet ineid^nt avait retarde, de près de cinq beu res, le dëp^ 4e la garnison. lies allies, dans leor impatience d'occuper Soissens, y avaient fait en> trer, par la porte de Rheims, dont ils étaient mai très, i^usieurs corps de trojDqpes, et sans l'intervention loyale du général russç, la yille fiit âev^ Bue le théâtre d'un combat sanglant, dans lequel les Polonais eussent iniaHltblement succombe sons le nombre,. tout en yeadant chèrement leur vie. A peine avaieBt-41s quitté, le faubourg St- Christophe, que les t^tès des colonnes de l'armée de Blucher arrivaient auX;portes de Soissons, par la vallée de, la Crise, d^ns le plu$ grand désordre. Durant toute la nuit suivante la ville fot traversée par l'artillerie , les équipages et des corps de troupes qui se portaieM en grande bâte sur la rive droite de l'Aisne. Le reste de l'armée ennemie franchit cette rivière sur un pont volant, au-dessus du village.de Vénizel, pendant que Napoléon, ignorant la chute de Soissons, Iiû.coi> pait vainemerrt la route de Rheims par une marche TBfiàe. Mais ce génie superbe avait tout usé,
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jusqu'à sa fortune ; son étoile arait pâli , l'adversitë Taccablait.
L'année ennemie , traînant à sa suite des centaines de blessés et de malades, en laissa la plus grande partie à Soissons. L'Hôtel-Dieu et l'hôpital provisoire du séminaire se trouvant déjà pleins des blessés du 1 4 février et du S mars, on transforma en ambulances la caserne Notrer-Dame, la maison de correction, le bâtiment des Minimesses, servant de séminaire, celui des écoles chrétiennes et la Sénatorerie , dont le riche mobilier fut pillé et les glaces mises en pièces.
Pendant que Napoléon s'opiniàtrait à potursnivre Blucher qui échappait à ses combinaisons, grâce, en grande partie, à la chute de Soissons, les ducs de Trévise et de Raguse arrivaient, le 4, devant cette ville, qu'ils avaient l'ordre de reprendre. Le général russe Budzewitzch qui l'occupait, avec son corps, ne paraissant nullement disposé à l'évacuer, les deux maréchaux ordonnèrent, le 5, dans la matinée, une attaque de vive force. Trente pié*.ces d'artillerie firent un feu trèssoutenu contre les remparts. Les tirailleurs de la division Christiani engagèrent une vive fusillade
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dans le faubourg SM^ristophe, oè ils pénétrèrent fort avant, pour attirer, de ce côté, Taltention de Teiiheim, pendant que la division Ricard attitquait , avec r^ohition , le faid>ourg St-<^répin. Plusieurs bàkitnenls ruraux de l'auberge du roi de Polognq deviennent la proie des flammes et les troupes russes , postées dans ce faubouig , sont forcées de rentrer précipitamment en la ville d^ vaut les Français qui les poursuivent la binonnette dans les reins ; mais la hauteur de la muraille el le feu meurtrier qui en part arrêtent ceux-ci , et les contraignent à battre en retraite à leur tonr. Dans le même temp^ des tirailleurs, traversant les prairies de St-Crëpin, étaient parvenus au (ûed à petit rempart en aval de la tour du Diable. U trouvant dëgaomi d'ennemis, plusieurs d'entre eux l'avaient escalade et s'étaient même avancés jusqu'au pont; mais leur petit nombre les rendit victimes de leur audi^ce: des troupes rosses étant tout-à-coop survenues , ils furent tous pris , tués ou culbutés dans la rivière.
La tentative infructueuse des deu3L maréchanxt pour enlever Soissons à l'ennemi , coûta de huit cents à neuf cents hommes à chaque parti, et rel^
DR SOISSOUS. 4f9
dit beaucoup pkâ triste b condition des habt* tants. L'intërietir de la ville prësentait Tafiligeant tableau de tomates les misères de la guerre, sans avoir rien du prestige qui s'attache à la gloire des armes ; car le mérite d'iine belle dëfeuàe était uue douleur de pIuB pour les SaissoAuats. Les! prc^ mièrs coups de canon, tirés par les Français^ avaient été le signal d'un pillage qui dura près de vingt-quatre heures : pendant que les troupes régulières combattaient sur les remparts, les Gosa* ques i9t les valets de l'armée se livraient au bri-* gandage le plus effiréné. Chaque habitant se vit obligé de soutenir péniblement, le jour et la nuit, un siège dans sa maison. « Malheur aux habita** tions abandonnées, s*écrie un témoin oculaire, M* Letellier, auquel nous empruntons ces détails, malheur surtout à celles occupées seulement par des femmes! » Des obus lancées par les Français avaient mis le feu à Tancienne église des Feuillants, et, en peu d'heures, une filature de coton et une fabrique de papiers peints qu'elle renfermait, avaient été réduites en cendres. A la nuit, quand le combat eut cessé, les troupes ennemies qui bivouaqnaient sur la grande Place, allumèrent des
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fewL qu'elles alimentaient avec les boiseries et les meobles de toutes les maisons oè leurs maraudeurs pouvaient pënëtrer. La rëverbëration causée par ces feux attira l'attention d*une batterie française placée do cèté de St-6ermaia ; elle diri gea plusieurs obus sur ce point. Un de ces projectiles frappa dans le comble de Thôtel de ville où il mit le feu. Cet édifice était encombré des blessés ennemis de la journée qu'on y avait transportés faute de place dans les hôpitaux et les ambubnces: mais personne n'en occupait les greniers. L'incendie se propagea rapidement en dessous de la couverture, gagna le comble du bailliage qui était contigu, et les flammes se montrèrent à la fois par les quatre coins des deux bâtiments. Les habitants, barricadés dans leurs demeures et défendant à grande peine leurs ibyers domestiques, ne purent songer à voler au secoors de leurs archives municipales, condamnées à devenir une seconde fois, et à quatre cents ans dlnlerralle, la proie des^ flammei^. A onse heures dix ihinutes, des tourbillons de feu et de fumée s'élancent dans les airs : c'est le comble qui s'écroule, engloutissant sous ses débris embrasés trois ceuls
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inaUieureia blessés que leurs camarade^ u'out pas eu le temps d'arracher à la mort.
Après une nuit passée dans les plus cruelles angoisses, le jour reparaît aifin; mais les Français ne renouvellent point leur attaque, et tout espoir d'être bientôt délivrés est ravi aux Soissonnais. Les deux maréchaux étaient allés rejoindre Ten^reur, laissant seulement devant Soissons un petit corps de cavalerie. Les pillards continuaient leurs déprédations et la ville était menacée d'une destruction totale ; car les flammes qui s'élevaient toujours des ruines de l'hôtel de ville et du bailliage pouvaient à tout instant communiquer l'incendie aux maisons voisines. Plusieurs citoyens ne prenant alors conseil que de la grandeur du péril , sortent de leurs barricades et vont implorer l'humanité du général Budzewitzch eu (aveur de leur malheureuse cité. Il leur promet de faire cesser le désordre sur-le**chaoip ; mais il exige l'organisation d'une administration municipale pour fournir à ses troupes les vivres dont elles manquent et qu'elles sont obligées de se procurer par la violence. Il réclame aussi des secours pour ses nombreux blessés. A l'instant des pa^
troiéllM parcourent les mes et le piUage cesse: les principaux hahitaftt& se Faillissent et aomflieat une comfliission municipale qui s 'instaUe en permanence dans la maison nr i3 de la rue de IHôteUDieu. Elle se compose de BfM. Letellier*€apilain, prÉ^diPot, Legri^^ Lefebvre, riceprésidents, Morel et Flqoet. Les médecins, les chimrpens et les pharmaciens s'empressent de répondre à Tappel qui lenr est fiât: enfin les pompes sont amenées sur la grande Place et les scJdats russes se mêlent aux citoyens pour éteindre la flamme qui a déToré des centaines de leurs frères.
Ces mesures rendirent qqelque sécurité à la population. Tout n'était . pas fini ^ il est ynd , od était toujours au pouvoir de l'ennemi , il fallait satisfaire à tous ses besoins ; m^is on n'avait plus à redouter la brutalité d'une soldatesque aride de butin. Les membres de la commission municipale déployèrent , dajss ces circonstances si difficiles , tout le dévouement et toute l'énci^e qu'on pouvait attendre de bons citoyens. M. Letellier sut ré^îfter courageuseipent à des chefs de corps qui aocomp^guaient les e^gences de menaces. Nous en citerons un exemple : au lApmfOt de l' évacua-
lion de la ville par les allkfs , le f^nér^'Unûtt-^ witech ëtait difjà parti ^ quand iA) officier tti^ti se présenta au président de la commission et demanda la fonrmtufie iromédate de tivres et d'effi!tsf d'habillement. M. Letellîèr, pensant bien que cette réquisition était faite par l'officier pour son propre compte , la refusa formellemeht ; sur quoi l'officier lui dît , en lui montrant ses soldats qui remplissaient la cour : « Ignoréz-vous que je puis
disposer deTOtrevîe. — Vous pouvez disposer de moi , lui répond avec dignité le président , mais TOUS n'aurez ^as ce que vous' demandez. » L'officier n'insista pas et se retira.
Le 7, une vive canonade se fit entendre; on se battait à Craonne. Français et Russes, tous prêtaient l'oreille et attendaient dans une pénible anxiété l'issue d'une bataille qui allait décider peutêtre, non-seulement du sort de la ville, mais aussi de celui de la guerre. Vei*s les quatre* heures, les troupes russes se rassemblèrent précipitamment et se mirent en marche pour se rendre à Laon. Soissons fut évacuée ; l'enrtemi y laissa plusieurs centaines de blessés, un équipage de pont et quelques pièces d'artillerie enrlouées. Dès que ses
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dcruières trempes eurent qiutté la ville, les membre» de la comoiiftsioa visitèreot les édSfices servant d'hôpitattx. Cette visite sauva la Sénatoreric d'une destruction presque certaine. Le feu d'une cheminée avait gagne la paille répandue daas tous les appartements pour • servir de lit aux blessés ; ils arrêtèrent ce ccHamencement d'incendie et prévinrent un nouveau désastre.
Le 8, à dix heures du matin, la ville fut occupée par un détachement de cavalerie française , que vint renforcer , dans la soirée , un corps d'infanterie. Le 9, le canon se fit entendre de nouveau: c'âait l'empereur qui attaquait l'armée de Blucher dans la position formidable de Laon. Le 10, des coureurs de l'ennemi parurent dans la plaine de Crouy , presqu'aux portes de la ville ; idais ik se retirèrent après une légère escarmouche avec les troupes sorties pour les combattre.
Le 11» l'empereur revint de l'excursioD qni vraait de faire au de|à de l'Aisne , oii il atait épuisé , dans les diamps de Craoïme et de Laoo , les derniers efforts des nobles débris de ses armées. La ville fot encombrée de troupes, de chevaux , de canons , de voitures , de blessés et de
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mourante. Un temps affreu ajoutait encore à ce iiig^obre spectacle. On voyait, avec one pitié mêlée d'effiroi, cette masse confhse de soldats harassés de fatigues et qui venaient de perdre, dans un dernier et san^ant revers, tonte espérance de sanver la patrie. L'honhe^ir, le devoir, l'amour pour le chef qui les avaient menés tant de fois à la victoire, soutenaient encore le courage des vieux guerriers, et les retenaient, malgré tant de désastres, sous ces aigles qu'ils avaient promenées en triomphe dans toutes les capitales de l'Europe continentale. Mais il n'en était pas de même des jeunes soldats arrachés depuis peu aux douceurs du foyer domestique : les regrets, l'abaittemènt se joignaient aux fetigues d'une campagne d'hiver ; Usjbndaient comme la neige qui leur servait trop souvent de lit. Queb tristes pressentiments devaient alors a^ter l'âme de Napoléon? Ce fut dans les piurs de Soissons qu'il dut envisager sa puissance expirante, et compter le peu d'instlants qui restaient à sa dynastie^ que n'avaient pu consolider tant de génie et tant de gloire.
Le lendemain 1 3, il passa une revue de sa garde qui venait de recevoir une nouvelle organisation ,
reudu^ nëœsfiwe pw les grandes pertes ^ék avait ëprouvées à la bataille de Laon» Il parcoonl ensuite à cheval les reÉifMffts de la TÎUe, et or* dpmia les travam les plu ÎBdispensabfa» pour b mettre enfin à l'abri d'un coup de main. Rentré au palais ëpiscopal, où il avait établi son quartier géaéraU il reçut la coitamissiim munidqpale et cenx des citoyens qui s'étaient joints à elle. Son air était calme. et sa parole douce. « Yons ^ve^beau- « coiiç S4^ufiçrt, leur dil-U , je ne reconnais plus « votre viUe^ je plains vos malheurs ; mais rasso- « re&ivous^ je vais ponrYoïr à votre dâaise; Teih « neroi ne mettra plus le {ûed ches v<iiis. » En ér fet, l'empereur^ pour s'assurer de Soissons, dont la, double chipte Ini avait peutrétre ravi l'occasiai de raSmw*, par un de ces brillants fiants d'armes qui lui étfdeirt propres, Mn tanôiie prêt à tonber eu éclats , avait demandé au. mimstre un ofit ciei; jeuûe , . d'une valeur éprouvée et qui eut sa fortune à faire, pour lui eu confier le commandement. Le choÎK tomba sur le chef de bataillon Gérard. Le capitaine : du ^énie, Bergère, fiit chargé de \à direction des trapraux de défense. La garnisou se composfd^ d'environ dem miUe huit cents
honunes seulement, proirenant , poii^ la plupart , des corps de k jeune garde qui avaient ie plus soufTert, d'un détachement de garde nationale mobile de TAisne, et de deux compagnies de sapeurs du génie ; trente-neuf pièces de diters calibres formaient l'artillerie.
Le 1 3 mars, an matin , l'empereur quitta Sois^ soHs, se dirigeant, avec le gros de l'armée , sur Rheims. Le )duc de Trévise fut chargé de coutrir la ville pendant que huit cents hommes des troupes et de la population travaillaient sans relâche aiiK fortifications. Malheureusement une forte gelée qui avait durd ia terre presqu'à l'égal du roc , s'opposait aux progrès du travail. Dans Timpossibilitë >d*eKécutcr en peu de jours tous les ouvrages que demandait le vaste pourtour de la place , on commença par mettre le faubourg St-Vaast en état de servir de refuge à la garnison, dans le cas où l'ennemi viendrait à emporter la ville d'assaut; car il ne s'agissait de rien moins que de se défendre jusqu'à la dernière extrémité.
Beaucoup de personnes, efirayées de celte r^o* lution, profitèrent de ce que la route de Paris était libre pour s'éloigner. Les vivres ronimen-
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çaient d'ailleurs à devenir rares , et le séjour de quarante*hàit heures du grand quartier général, de la garde impériale et d'une partie de l'anDée, avait ëpuisë les dernières ressources d'un grand nombre' de familles. Nos soldats, logés par centaines dans chaque maison , se croyaient toujoivs en pays conquis, et leur exigence <lgalait presque celle des soldats ennemis. Mais le vide causé par la fuite dans la population soissonnaise, se trouva comble en quelque sorte par Farrivëe eu rk d'une foule de gens des villages voisins , qui ^ rent s'y réfiigier, et dont on put utiliser les bras: on organisa deux compagnies de sapeurs bourgeois, qui rivdisèrent de zèle et d'activité atef les troupes du génie. Tous les homknes fidbles el timides étaient partis ; ceux qui restaient sentaient qu'il fallait feire un dernier et gâiéreux effort, et que du succès de la défense dépendait le salut, l'existence même de la ville. Tout lé monde fit preuve de résolution et de courage.
L'armée française avait ramené de l'attaque de Laon beaucoup de blessés et de malades, tn^ partie fat évacuée par bateaux sur Compîègne, ainsi que quatre cents russes qui occupaient b
Sënatorerie^ mais plusieurs édifices en renfermaient encore nn grand nombre , notamment le séminaire. Là, gisait , à côté du vainqueur d'Aus^ terlitz ou d'Iéna , le soldat russe ou prussien ; les médecins soissonnais leur prodiguaient indistinctement à tous, les soina les. plus empressés et les plus as sidus.
Le duc de Trévise se maintint, malgré quelques attaques partielles, en ayant de Soissons, jusqu'au 18; ce jour-là ses troupes repassèrent sur la rive gauche de T Aisne. Le SO, il fiit forcé d'abandonner la place k ses propres forces et de battre en retraite sur la Marne, devant les armées russe et prussienne qui reprenaient , pour la troisième fois, leur mouvement offenûf sur la capitale. Dès le même jour Tavant-garde dug;énéral, comte de Sacken, vint investir Soissons, et fit une tentative sur le Ëiubourg St-Christophe . pour s'y établir : mais ellç en fiit repoussée.
A cette époque,^ le faubourg St-Vaitst avait reçu à peu près le degré de force qu'on voulait lui donner : un parapet, à l'abri de la balle , était élevé sur tout le pourtour de son rempart ; on avait mis dans les fossés plusieurs pieds d'eau, au. moyen
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du nnsseaii de 8t-Mëda^d et d'un barrage établi sokis le poDt de la porte de L&oëd. Lès mors sor la rÎTière ëtaîenk erënelësv etlewr pied défendu par naû paliande; eofia tout «rait été disposé pour faire . sauter le poi|t de V Aisne.
Le Si, renpen» epnmefiça rétabMssement de ses batteries à la distance d'enTÎron 700 mètres , et se logpa ^ttvs» lès dèraiëres maisons des feuboùif^v Le kndémûn, il outrit wot fett très-vif contre la ville 5 anq^ on riposta avec avaiktage. Il s'étabfit dans toute k partie dn: Ëiubourg St- Crépin an delà du pont, daos tcM de Crise, dont il crénela tomaisons vers la rille, et prit position en Ibroo autour du dmetière , daiis le desscm , sans doÉte, de s'emparer; pendant la mât, du faubourg St^hristophe ; mais la gannson y nnt le feu 'à dit heures 4u soir. En p^n dlieares, la poste aux ch^raut, Timbeii^ de la Croix Rouge , cinq corps de ferme et plu^eWs habitations devinrent la prtiie des flammés, avée le mobîfier et les récoltes qu'elles renfermaient.
Le' 93, à ta pointe du jour, l'ennemi attaqua la porte de Rheims et s'empara des msdsons siluées eu deçà de la Crise; rttaîs deux compagnies
de voltif^irSi que l' cm fit sortir à Iwit heures, Tea 4élQgi^ent bieotôt et firent onze prisonniers; Nos aoldats , emporta par leur ardeur , pbussèn» retit trop loin et forent arrêtes par un abattis d'a]i>res qui barraient la route près du pont. Leur imprudence coûta b vie à un officier et à huit soldats. I^ feu de l'artillerie fut trës-vif toute la jourttée de part et d'antre. Le soir , Tennemi envoya un parlementaire à la porte de Rheims ', il fut refusée
Le général Bnlovv , chargé , pour la seconde foi» , de prendre Soissons , voyant la garnison bien résplue à se défendre et en mesure de soutenir, avec quelques chances de succès, une attaque de vive force , prit le parti de faire un siège régulier; il éts^lit, autour de la place, douse batteries armées de quarante*^ept pièces, dont dix obusiers , et le même soir , la tranchée fiit ouverte au moulin de la burie de St*Jean , k 400 mètres environ de la iace droite du bastion de la Bergerie (n* 3).
L'ennemi , à la faveur de la nuit du 33 au 9â , qui fut très-^sombre , creusa dans le revers méri** dional de la colline de St-^ean , en avant de la
contine , mie dooBaine de petits boyaux , dans chacun desqods il plaça cinq ou six tinolleors, dont le feu iocoamodait beancoiç les troupes occupées à établir des parapets et des batteries sur le front d'attaque. Ces tirailleurs se troavaQt isolés et sans communicatloos , on voulut en profiter pour les enleter. Le %&, «ne heure avant b chute du jour ^ dugnante lanciers de la garde et «piatre coaipagnies dlnfiaurturie, sortirent par la porte de Paris et filèrent le long des fossés. Arrivée à la hauteur des petits boyaux , la cavalerie fon^t sur les tirailleurs et en sabra onse ; les autres se sauvèrent à toutes jambes vers le laobour; de Grise, dont le feu favorisa leur &ite et tua quelques chevaux. La petite coh>nne traversa le parc de la Toumelle , mit le feu au chiteaa et rabattit sur la gauche du iiaiubourg St-Christopbe, qu'elle prit à revers , pendant qu'un détadiement de la ridUe garde l'attaquait de front et en chassait Tennemi. On acheva d'incendier ce Êiubonrgf après quoi les troupes rentrèrent en ville.
Pendant toute la journée du 94 et la o«t stnvante , Tennemi lança beaucoup d'obus sur la ville . Une de ses batteries, (dacée sur la route de
Concy, dirigea ses coups contre la séiiatorerie, où les munitions se trouvaient déposées. Grâce aux mesures de précautions prises sur tous les points les obus ne causèrent presque aucun dommage , et la population se rassura promptement sur les effets tant redoutés d'un bombardement. Le but de l'ennemi était d'effrayer les habitants par quelque incendie ; d'un autre côté il faisait préparer un grand nombre d'échelles pour leur faire crain* dre une escalade.
Le S5 et le â6, les assiégeants poussèrent, avec beaucoup d'activité, leurs travaux d'attaque contre le bastion de la bergerie. Le !37, leurs zigzags atteignirent , malgré le feu de la place , le mur du parc, dans lequel ils s'établirent en nombre, et leurs tirailleurs, embusqués derrière les murs et les belles plantations d'arbres verts, dirigeaient un feu très-meurtrier sur le rempart. Les assiégés, de leur côté, travaillaient à renforcer les parties les plus faibles de l'enceinte de la ville , entre autres, le petit rempart en amont du pont et le jardin de la sénalorerie, oii les murs n'avaient guère que trois mètres de haut. On y remédia par des coupures en avant et des palissades. Ils commen-
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cèrefit aussi un retranchement à b gorge du ba^ tîon attaqué.
L'ennemi qui avait fait toute la joumëe du Ti un feu très-soutenu, mais sans succès, pour incendier la ville, le cessa tout-à-coup à la nuit toiu* bante et envoya un parlementaire , qu'on refusa sans vouloir l'entendre.
La nuit suivante, ses travailleurs couroonèrent presque entièrement la contrescarpe non revêtue du bastion de la bergerie. Le lendemain, à trois heures de l'aprèsHnidi, la ganûson fit une graudf sortie par la porte de Paris. Une colonne fui chargée de chasser l'ennemi de derrière les murs des maisons incendiées , à droite et à gauche de la route de Compiègne ; une autre colonne, avec cinquante lanciers et une pièce de canoo, attaqua par la route de Paris, pour prendre k parc à revers, tandis qu'une troisième, composée des gardes nationales mobiles.de l'Aisne et ^ voltigeurs de la jeune garde, suivait le chemin do tour de la ville . Pendant que les troupes de figue abordaient l'ennemi au pas de charge, enlevaient le parc et faisaient des prisonniers, les gardes nationaux se précipitaient, aux cris de vive Tempe-
reur, sur les tranchées et mettaient en fuite ceux qui les gardaient. Mais un feu très-vif partant du faubourg de Crise et des moulins voisins, ne permit pas de songer à détruire les ouvrages de l'assiégeant. Il fallut se retirer et se contenter d'à* battre la partie du parc qui restait encore debout. Les sapeurs, marchant à la suite des colonnes, s'en acquittèrent avec autant de zèle que de courage, malgré la présence des masses ennemies accourues au secours de leurs avant-postes, mais tenues à distance par le feo de l'artillerie des remparts. Les troupes rentrèrent dans la ville aux acclamations des habitants, sans avoir éprouvé de perte sensible, grâce à la rapidité de leur attaque.
L'ennemi employa deux jourâ à réparer et à perfectionner ses ouvrages. Le S9, il envoya un troisième parlementaire qui fut encore reiîisé. La nuit smvante, qui fut très^obscure, il parvint à poser une double ligne de gagions dans le fossé et à blinder le passage, sur une longueur de 9 à 10 mètres, du côté de l'escarpe. Il fit aussi un amas considérable de bois et de fascines. Son but était probablement d'attacher le mineur à la muraille et de découvrir l'ancien passagft souterrain
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qui servait d'ëgout, au X VI* siècle, à l'abbaye de St-Jeao, sur TexisteDce duquel il pouvait aToic reçu <|uelques renseignemeots.
Le 30, une heure avant la chute du jour, les assiégés jetèrent du haut du rempart des fascines goudronnées enflammées et d'autres combustibles. Leurs efTorts furent couronnés d'un plein succès : le feu dévora, en peu d'heures, le blindage de l'ennemi et tous ses approvisionnements.
Tandis que la valeur et l'activité de la garnison retardaient les progrès de l'attaque, le général Bulow recevait l'ordre d'aller rejoindre la grande armée des alliés, sous les murs de Paris. Il partit, laissant devant Soissons, pour en faire le blocus, le général Thumen avec sa brigade.
Le 31 mars, à la pointe du jour, l'ennemi avait abandonné ses tranchées, ses batteries et tous ses postes autour de la ville, et s'était retiré sur les hauteurs qui dominent la vallée de l'Aisne. U même jour on envoya les troupes du génie, cent ouvriers bourgeois et trois cents hommes d'infanterie détruire tous ses ouvrages, et l'on continua, pendant plusieurs jours, à abattre les murs et les arbres qui auraient pu lui servir de couvert, dans
le cas où il eât voulu renouveler l'attaque. Sa retraite sur les hauteurs permit à la garnison d'envoyer ses fourrageurs dans les environs, sans qu'ils fussent trop inquiëtës.
Le commandant supérieur ne voulant correspondre avec l'ennemi qu'à coups de canon (ce sont ses propres expressions), et continuant à refuser ses parlementaires, on ignora, pendant deux semaines entières, la reddition de la capitale et les grands ëvënements qui en furent la suite. Le dimanche de Pâques, huit jours après que le sënat et le corps législatif avaient prononce la déchéance de Napoléon , le Domine salçum foc imperatorem retentissait encore dans la cathédrale de Soissons ; on le chanta même avec une sorte d'enthousiasme. Mais le 14 avril, dans la journée, arriva le général d'Aboville, porteur d'une lettre du prince de Neufchâtel, laquelle annonçait la conclusion d'un armistice et la chute du trône impérial. Peu d'heures après, on vit arriver un officier de l'état-major du ministre de la guerre avec des dépêches contenant les mêmes nouvelles. Ainsi se termina la dernière des quatre défenses soutenues par Soissons dans le court espace de soixante jours.
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La ville, occupée par des troupes qui s'ëtûent si vaillainment dëfettdues, n'eut point à supporter le passage des armées alliées, lorsqu'elles, cracuèrent le sol français. Près de cinquante miik hommes défilèrent autour de ses murs et traversèrent l'Aisne sur un pont de bateaux, établi tout exprès dans le Mail, d'où ils regagnaient la grande route de Laon. Mais si la population soissonnaise n'eut point à supporter l'humiliant fordeau d'héberger ces mêmes soldats qui lui avaient causé tant de mal, elle fut afBigée d'une cruelle épidémie. Il semblait que tous les fléaux dussent frapper à la fois cette malheureuse cité. Elle offrit pendant plusieurs années .des traces douloureuses des désastres de la guerre : à la place de l'hôtel de ville et du palais de justice , on ne voyait qu'un monceau de cendres et de décombres; les ruines de plus de deux cents bâtiments et de nombreux murs de jardins courraient toutes les avenues dr la ville; beaucoup d'autres édifices portaient if^ marques dé la dévastation ; les belles promenades des remparts étaient en grande partie culbutées et la plupart de leurs arbres abattus. De toutes parts^ enfin, des murs sillonnés par les balles el les boulets attestaient les rudes alarmes auxquel-
les b population soissoiiiiaise avait dà être en proie au milieu de si vifs combats.
La guerre terminée, le premier soin de l'administration municipale fut de coastater l'étendue des pertes de toute nature que les habitants avaient éprouvées. Neuf commissaires, pris daDs le conseil municipal, furent chargés de recevoir les déclarations. La somme de tous les états de pertes, déposés par eux à la mairie, dépassait un million sept cent mille firancs. A la vérité beaucoup de ces états étaient entachés d'exagération ; mais nous pouvons affirmer, d'après la part que nous avons prise à la liquidation d'une partie de ces pertes, que le total devait excéder douze ceni mille francs (*).
La plus grande partie de celles qu'éprouvèrent les habitants des faubourgs furent largement réparées : sur les dix millions donnés par le roi pour secourir les départements qui avaient été le théâtre de la guerre, trente mille francs furent distribués aux petits propriétaires qui avaient propor-
(*) L*anleai' fat chargé, par le directeur (fes fortifications, de lever le plan de^ batimeiils et des mars de clÂlare détroits pour la défense de la place , et de TénHer le» étals de pertes présentés par les propriétaires.*
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tiounëmeot le plus perdu, et Ton fit reoûse des contributions de Tannée à quiconque avait eu des bâtiments détruits. Mais la plus grande rëparatioD fut accordée sons le ministère du marquis de la Tour-Maubourg qui , prenant en eonsîdératieo , sur le rapport du colonel du génie Paris, les malheurs de k ville et la ca^se de ta destruction des faubourgs, fit admettre dans la liquidation de l'arriéré soixaote*hmt propriétaires d'immeubles détroits ou endommagés pour la défense de la place, et tous, quelque fût la cause de leur sinistre, furent consid^és comme tels. Près de mz cent nulle fi*ancs furent payés en IfSââ, 1834 et i8S5, ayec tes intérêts depuis le 16 avril 181 7 ; mais cette liquidation faite un peu tardivement et sur des bases et des documents forts incomplets, autres que ceux fournis par le génie, ne put avoir toute l'exactitude désirable. Lies pertes immobilières ne fiirent pas assez indemnisées, tandis que celles mobilières le furent trop ; en sorte que plusieurs personnes se trouvèrent plus riches qu'avant leur désastre, bien qu'elles eussent vendu leurs créances à 80 pour cent de prix principal, avec l'abandon des înlércls..
D£ soisscms. Ml
La nuit désastreuse du 5 mars avait yu détruire toutes les archives municipales, ainsi que celles du greffe du tribunal civil de prenière instance; c'était une perte irréparable. Fort heureusement que les premières avaient été laborieusement compulsées par le chanoine Cabaret et par M. Fiquet et qu'on retrouve dans leurs Mémoires tous les renseignements historiques que renfermaient ces archives; mais il fallut rétablir les registres de l'état civil ^ ce qui ne fut pas sans inconvénients : un malfaiteur, nommé Cognard, échappé du bagne, qui avait pris le nom de Pontis, comte de Ste-Hélène, en profita pour se faire délivrer, en 1816, un acte de naissance, sous ces nom et qualité.
La mairie fut d'abord installée dans une maison particulière de la rue Richebouiig, puis transférée, en 1 81 6, dans le re^de-chaussée du bâtiment de la sénatorerie, auquel on avait donné le nom dé Palais de la Couronne, quoiqu'il ne fit pas partie des biens affectés à la liste civile du roi ; mais dépendit de la dotation de la chambre des Pairs comme provenant de celle de l'ancien Sénat.
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Toutes ces dâenses locales et partielles, quelque honorables (|u'^es fiisseot, ne pouTaioit plus conjurer la tempête : le coup firappë à Waterioo ëtait trop terrible pour que Napoléon s'en pût rekter, et une résistance désespérée n'eût fait qu'aura- Ter les maux qui fondaient sur la France , coupable de s'être rendue le docile instrument du des^ potisme impérial, après avoir ébranlé, durant dii ans, tous les trônes arec ses doctrines démocratiques.
La marche rapide des armées étrangères sur Paris\ à la suite des troupes françaises, et la prompte reddition de cette capitale, préservèreot Soissons d'une attaque; néanmoins, elle ipt bloquée par les alliés jusqu'au 1 7 juillet, époque où la garde nationale et la garnison reconnurent l'autorité du roi et reprirent la cocarde blanche. Dès ce moment les communications furent libres. Od cessa de se . regarder comme ennemis ; mais le passage au travers de la ville fut refusé à des corps de troupes prussiennes qui se présentèrent à la porte de Rbeims quelques jours après. Ces troupes furent obligées d'aller gagner la route de Paris i on passant au bas de St-Jean.
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Le 6 août , éclata une émeute militaire. Le colonel Gérard , commandant supérieur , avait invité à diner le général des troupes russes cantontonnées dans les environs de Soissons, et dont le quartier général était au village de Fontenoy. Ce général arriva sur les trois heures de l'aprèsmidi, accompagné de son état-major et d'une escorte de cavalerie. Aussitôt le bruit se répand que la ville va être remise aux alliés et que le commandant doit partir furtivement sans faire payer la garnison , qui a Tordre de se rendre au licenciement de l'armée de la Loire. Ces rumeurs, inventées et propagées par la malveillance , sont accueillies des soldats et de quelques officiers. Le soir, au moment de battre la retraite, ils forcent les tambours de battre la générale , et en peu d'instants toute la garnison se trouve réunie en armes sur la grande place , où règne une extrême confusion. Le commandant supérieur , informé de ce qui se passe , quitte ses convives et se rend au lieu du rassemblement; mais il est accueilli avec des murmures et des clameurs. Yainenient cherche-t-îl à ramener à leur devoir ces hommes égarés, ses paroles restent sans effet,
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son antorité est niécomme. Les mutins tiû déclarent qu'ib yeulent être payés sans retard, Im reprochent, ses liaisons avec les étrangers. Des reproches ib passent aux menaces et des menaces à llnsulte ; l'un d'eux le couche même en joQe. Cédant aux instances des officiers qui l'entottrent et le couvrent de leurs corps , il abandonne Témeute à elle-même et rentre chez lui. CependaDt, l'attroupem^ se dissout; chacun se retire, et deux heures après , on ne rencontrait plus personne dans les rues. Le général russe et son escorte sortirent de la nlle à une heure avancée de la nuit. Cette afiaire n'eut pas de suites ;od n'en rechercha point les fauteurs ; leur pumtioo eût été stérile , la garnison se trouvant sous ie coup du licenciement général.
Le 8 , on retira l'artillerie qui armait les remparts. On vendit des palissades et des bois, afin de se procurer de l'argent pour payer un icompte aux troupes; mais le produit de cette vente ne pouvant suffire, des personnes de b ville complétèrent la somme nécessaire. Le H» la garnison remit ses armes, et le lendemain, elle prit la route de Tarmée de la Loire. Bien (fi^
Soîssons n'eât plus de garaison française et que sa garde nationale fît seule le service militaire , les allies n'en prirent point possession : leurs troupes pouvaient y loger comme dans un lieu d'étape, mais sans y faire de séjour.
Napoléon voguait à pleines voiles vers le rocher de Sainte-Hélène qui allait devenir son tombeau, et la France, sa complice aux yeux du million d'hommes qui s'étaient rués en armes sur elle , attendait , dans une vive anxiété , la décision des rois. La France ne pouvait pas périr. Les bons citoyens; les cœurs généreux croyaient à son salut; mais tant d'abaissement blessait profondément l'orgueil national. La discorde reparut au sein de la population Soissonnaise , l'on y vit, comme partout, deux camps opposés : les Royalistes et les Bonapartistes. Le drapeau tricolore y fut brûlé, avec éclat, sur la place publique. A la vérité, ceux qui se livraient à cet acte de basse vengeance ne voyaient en lui que le drapeau d'un usurpateur/ dont l'ambition avait ramené, sur notre malheureuse patrie, tous les maux de l'invasion étrangère.
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EXPLOSION D'UN MAGASIN A POCDRE
La journëe du yendredi 13 octobre 1815, fut marquée par une affreuse catastrophe : à une heure vingt et une minutes aprësHnidi, environ douze mille kilogrammes de poudre, déposés daos la casemate du flanc droit du petit bastion de St- Remy, firent explosion par Timprudcnce, sans doute , du garde d'artillerie , occupé ^ avec plusieurs soldats, à démolir des gargousses pour en remettre la poudre en baril. Une détonation des plus violentes secoua tonte la ville jusque dans ses fondements ; un épais nuage de fumée et de poussière obscurcit le ciel, pendant qu'une grêle de pierres et de boulets portait l'épouvante et la mort dans toutes les directions. (') Plusieurs maisons furent renversées sur leurs habitants, et
(*) Tin boulet lie t2 alla tomber dans b conr <l*nne maison df b f*rande Rne, a 45o mètres du lien de l'explosion. «
un grand nombre d'autres plus ou moins endommagées. La cathédrale perdit beaucoup de ses vitraux peints.
Ce malheur eût été bien autrement terrible , si le feu se fût communique à un second magasin , placé dans la casemate du flanc gauche du même bastion, et renfermant une quantité à peu près égale de poudre. Beaucoup de maisons, déjà fortement ébranlées par la première conunotioD, se fosseut infailliblement écroulées à la seconde. Très-heureusement, Teifort de l'explosion se it vers la porte de Paris , dans la direction opposée à ce second magasin ; mais quoiqu'il eût été préservé, presque proridentiellement , néanmoins un très-grand danger étak encore à craindre : la proximité des deux casemates , séparées seulement par un intervalle de quelques mètres, et la violence de la secousse, avaient occasionné de larges et profondes lézardes dans les murs et les voûtes de la casemate conservée ; la chute de quelques éclats de pierres , tombant les uns sur les autres, pouvait produire une étincelle ; il n'en fallait pas davantage pour enflammer le pulvérin ,
répandu de toutes parts dans le magasin , par le
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fort Araolenient qu'avaient reçu les bmk, et •causer d'affreux ravages. Soissons ëtaît placft sur un volcan ; cette idée porta l'efTroi dans la popvlation y dont b plus grande partie se mit à iidr vers la campagne.
Le seul moyeu de prévenir ce nouveau désastre, c'était d'enlever les poudres au plus vite; mais l'entrée de la casemate se trouvant obstruée par un amas considérable de terre et de décombres, dont le déUayement eût exigé un travail long et pénible, on prit le parti beaucoup plus ezpéditif, mais non moins daigweux, d'eo^me v un des volets qui fermaient intérieurement Les deux embrasures de la casemate. MM. Bergère, commandant du.génie, et Lebrun^ entrepreneur, pénârèrent les premiers dans le magasin. I>s poudres fiireot éloignées, et la sécuiiié rendue à la ville. On n est plus qu'à s occupe^.des victiiQea : trentCHieuf personnes avaient perdu la vie ou mounwept de leurs blessures, et, parmi elles y sept élèves du séminaire, tués par des pierres dan^^la cour des jeta de cet établissement, he nombre, des blessés M plus considérable , mais il « a. famais été comw bien exactement.
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Toutes les pertes matérielles souffertes par les particuliers furent bientôt reparles , gtàce aux prompts secours donuës par le roi et par la bienfiÂMinee publique ; malgré les iqaux soua le poids desquels la France était alors accablée.
SOISSONS PL\CE DE GUERRE
Par le traité de paax de 1814, les puissances alliées , en faisant rentrer la France dans sea ancienne» timites, ou à peu près, lui avaient enlevé, d un seul trait de plume, les fruits de viBf;t ans de victoires. fiUes semblaient croire que les Francis,- qui n'avaient plus rien à désirer en fiiit de ^mre militaire, dirigeraient désormais toute râctivité de leur génie et de leur caractère vers la prospérité intérieure de leur beau pays, et raffermissement de ces libertés publiques qu'ils avaient achetées au prix de taùt de sang, et que la charte ide Louis XVDI venait de reconnaître et de consacrer. Mais toutes les prévisionsr de la diploma-
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tie furent mises en défaut par le prompt rëtabfi^ sèment du gouYemement impérial, et plus eocore par la réapparition si inattendue, sur la scène politique , pendant les cent jours , de quelques^ms des hommes dont les noms se rattachaient aux temps les plus orageux de la révolution. Les rois avaient pris l'alarme du réveil de ces vieux champions des doctrines démago^ques. Us signèrent, à Paris même, cette fameuse Sainte-ÂlUance , destinée à contenir la France dans une condition pacifique et à combattre , surtout , l'esprit révolotionnaire, partout oii il chercherait à se manifester.
La convention du âO novembre i8)5, vinten^ core imposer de dures confiions à iai France. Indépendanmient des immenses tributs qu'on \é arrachait, ses anciennes frontières furent entamées par l'enlèvement de plusieurs places fortes. * Le royaume des Pays-Bas, formé de ses dépouilles, reçut , pour sa part, les places de PhilippeviUe et de Marienbourg qui servaient à lier, avant la révolution, Maubeugc avec Givet, et à fermer les défilés des Ardennes, entre la Sambre et la Meuse; en sorte que le département de l'Aisne se trouva
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rais à découYert et deviat partie de l'extrême frontière, rëtraogcr possédant Chimai.
Une frontière ouverte sur une longueur d'envi* ron douane lieues, d'Avesnes à.Rocroi, et à cinquante seulement de la capitale, devait nëcessai-^ rement donnera Soissons une importance mili* taire des plus grandes. Située sur l'Aisne, à la jonction de quatre routes venant du nord et de l'est , à une journée de marche de l'Oise et de la Marne , et à trois lieues en avant de la forêt de Villers-Cotterêts qui se lie à celle de Compiègne, cette ville offrait le seul point stratégique, entre Chimai et Paris, où l'on pût organiser une défense en grand, capable de servir de pivot et de dépôt à l'armée chargée de couvrir la capitale. Et c'est ce que faisait vivement sentir l'expérience de la campagne de 1814, où la faiblesse et la double chute de cette place avaient agi d'une si funeste manière sur les opérations militaires , et presque décidé des destinées de l'empire.
Mais l'enceinte de Soissons, d'un tracé très-défectueux çt dépourvue d'ouvrages extérieurs^ était quverte sur tous ses côtés : les terrassements exécutés à la hâte, eu 1814 et eu 1815, avaient fait
454 HISTOIBE
crouler, sous leurs masses, des pans entiers de murailles, et non moins de quatorze larges hrhehes , d'un accès facile, rendaient toute dâense à peu près impossible. Des trayaux considërables étaient donc indispensables pour donnef à la place un degrë de force en rapport avec le rôle qu'elle était destinée à remplir. D^, en 1816, à peine délivrée du fardeau des armées étrangères « on avait songé à la restaurer, mais reitréme pénurie du trésor avait forcé d'ajounier ce projet , qui , d'ailleurs, aurait pu déplaire à la Satote-AI lîahce, dont cent cinquante mille soldats campaient encore sur notre territoire.
Soissons fut alors choisie pour être le siège d'une direction du génie militaire, formée des places du département de I* Aisne (cette direction lut supprimée en 1830), et cène fut qu'en 1818 qu*on commença les travaux. On entreprit la reconstruction du bastion de St-Remy, dont la plus grande partie avait été renversée par Texplosion du magasin à poudre. L^année suivante, on continua cette reconstrtictlon et Ton jeta les fondations du demi-bastion de la porté de Paris. Ces dent ouvrages furent achevés en 1899.
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L'ordonnauce royale du 1^ août 1891 ayant classe la ville de Soissons au nombre des places de guerre, ses faubourgs se sont trouves assujettis, dans presque toute leur étendue , aux servitudes militaires qui interdisent toute construction nouvelle en maçonnerie. Cette prohibition met obstacle à Taccroissement des faubourgs, mais elle ne peut porter aucun préjudice sérieux à la prospérité de la ville ; car l'espace abonde dans son enceinte , assez vaste pour recevoir à Taise une population de vingt mille âmes.
L'administration municipale s'empressa de revendiquer ses droits à la propriété des ibrtifica* tions. Ses prétentions n'étaient appuyées d'aucun titre t mais le département de la guerre, loin d'en prendre avantage , pensa qu'il devait faire un sacrifice en faveur d'une ville qui avait beaucoup souffert pour la défense du territoire. Une transaction eut lieu : la ville fit la cession à l'Etat, par un acte du 37 décembre 18S5, et moyennant la somme de 80,000 francs, payable en quatre années avec les intérêts, des fortifications , terrains et bâtiments qui en dépendaient. Le département de la guerre fut encore dans la nécessité de ra-
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cheter, de divers particuliers, plusieurs portious de terrains et de fortificatioos même, aliénées par la chambre domaniale du duc d'Orlâms, comte apanagiste de Soissons, entre autres les casemates en retour de la branche gauche de la couronne St-Vaast.
Les travaux, interrompus pendant 1833, finrent repris en 4834. Cette année et la suivante, on reconstruisit les courtines à droite et à gauche de la porte de Paris. En 1886, on fit les fondations d'un nouveau bastion (n'' 9), en avant d« fossé de la vieille enceinte sur ta plaine du nord. En 1897, les travaux prirent un grand développement : on acheva les maçonneries du bastion neuf, et l'on éleva , dans presque toute leur hauteur, celles dts deux courtines attenantes, av^c leurs potenies, et des flatacs dès dent bastions voisins. La construction de ces deui fronts procura un accroîteement de sur&ce, à la tille, d'environ 13,000 mètres carrés i Le 3 septembre, le roi Charles X, allant au ramp de St-Omer, visita les travaux ; après s'être fait rendre compte de l'importance des ouvrages projetés el du degré de force que la place recevrait de leur exécution, ce prince mît fin à la cou*
versation par ces mots : « C'est très-bien ^ mms 9 ËiQt battre Teuieim araot qu'il ^'arrive jus<}ae-là. »
En 1 898 et 1 899, on acheva les terrassaneats des fronts neufs du nord; on reconstruisit une partie de la courtine sur le Mail , et Ton ëlera le bastion de la porte de Rheims, laquelle fut restaurée, ainsi que son ancien pont en maçonnerie , enterre depuis 1779. Eu 1830, on entreprit la construction d'un bastion neuf pour fermer la gorge de la place sur le Mail. L'établissement de ce bastion intercepta la communication arec la promenade, par la rue de la Paix, et enleva au palais de la Couronne, la moitié de s<m jardin.
Les idées républicaines qui surgirent à la suite . de la glorieuse révolution de juillet, et parurent mraacer un instant le trône national, qu'elle venait dé fonder, jetèrent aussi l'alarme parmi les rois de la Sainte-Alliance; L'étendard de l'insurrection levé coup sur coup à Bruxelles, à Varsovie, à Bologne, pouvait faire craindre à ces souverains > absolus, que leurs peuples, entraînés par l'eicerapie , ne voulussent aussi réformer à coups de fusiUe vieil ordre social. Ils firent donc des arme* nients considérables. De son côté, la France dut
^ nMttre en mesurede soutenir le choc, itansle cas oè Ton voudrait rcBouTder, conlre eUe, ks coaMtiom de 1 799 et de 1 81 5. Une pmssaote armée fet lerëe, et les places «de gueire mises eo bon ëlat de dëfense.
Soissons ne fut pas oobliëe dans cet anMfne&t gënâral. On se hâta de restaurer, autant que possible, les parties de Tenceinte, auxquelles on nV vait ' pas touche depuis 1 81 S, notamnent les ouvrages du faubourg St-Vaast. Ce trayail, entrepris au mois de décembre, et pousse avec aetitité, employa beaucoup de bras, et fut d'un grand se cours pour la classe ouvrière, que la mauuise saison et la stagnation g^iëràle des affimres laissât saris ouvrage. Les craintes de la guerre une fMs dissipées , les travaux rentrèrent dans la voie ordinaire : on acheva, en 18^1, les bastions eo ronstructiou sur le Mail ; le cavalier de SWPîerre à la Chaux, élevé en 1551, fat rasé, et les restes de Tàncienne église de ce nom, ccuivertis depuè la révolution en mouliu à tan , «fispannrent pour faire place à un magasin de pondre. En 1839, et les années suivantes, on acheva la fermeture de l'enceinte de la ville , par la construction d'Mfl
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mttt cPintM' le long et la ritière. La piiiee se troQTànt atesi fermée sur tout : son ponrtowr, U reste à la pourvoir d'ouvrages extétieurs : dé^ deut contre-gardes en terre , commencëes «o 1836, sont ëlevëes sur le front du nord^
EMBELLISSEMENTS DE hk VILLE.
Soissôns, si riche de souvenirs historiques et religieux, ne possède rien dans ses murs , ni dans son voisinage , qui rappelle sa vieille câëbrité^ Les ravages du temps et des hommes ont efface ses antiques monuments. A l'exception de la cathédrale , dont l'abside date du X' siècle ; de Téglîsé de St-Pîerre au Parvis , servant aujourd'hui d'écurie, bâtie vers 1i60. et des clochers de St- Jean, achevés en 1595, on ne trouve à Soissona que des édifices de construction moderne.
Si , sous la république et même sous Tenipire , l'autorité municipale s'occupa trop peu des amé-
lioratioQS et dw «nlbeUisseKiQnta de la viUe, o« a su déployer depuis plus à*aèûnté ét,(4us d*e^prit de dtë. A. la yérkë , le conaéil mimicqpal §'est «eux pâiârë du but de soa iastitalioii : il ne s'est plus borné àeare^treri, pour Ib forme, les actes du maire place à sa tète , et aucpiel il accordait une confiance aveugle ; il a roulu étudier , connaître et discuter toutes les parties de Tadmimstration de sa commune.
M. de Beaufort, nomme maire pendant la disette de 1817, s'attacba principalement à combler le déficit laissé par l'empire et les deux in^ vasions. Son successeur, M. delà Noue, venu dans des temps mdlLçyirs, piprt entreprendre des améUoratioiis depuis longtemps réclamées ; entre autres la constfuction , d'un abattoir et l'étabfi^sQQie^t -dç iiou?elle3 fontaipes. L'ex^tioaen devint d'autant plus facile, q^e IfiinAIe reçut alors les quatre-vingt ipMle francs prov^ua^it du rachat des fortifications par l'État. M. Géfaier suivit avec zèle la ligne tracée pai: son pré4écesseur. Tous deux spnt mprts; en les nommant, nous avons cru payer à leur mémoire uu tribut méiité. La recqnnaissance de$ hontnifs, e^ . le . seul prix
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qui dédommage le magistrat des ennms et de la fatigue de ses fonctions.
Depuis 1830, le système d'amëlioratiofis et d'embellissements a fait de grands progrès. sous Tadministration de M. Quinette. Il reste encore beaucoup à faire ; mais que le commerce et Yior dustrie , ces deux sources de richesses , fleurissent dans les murs de Soissons , et l'on peut pré^ dire que cette Tille ne tardera pas à prendre un aspect agréable. Ses rues s'élargissent et les maisons sont construites ayec beaucoup plus de go4t qu'auparavant. De son côté, Tadministration de la guerre n'a pas peu contribué à TembeltisMment de la ville, en ftosant démolir, en 1890, une masse de vieux bâtiments de l'ancienne abbaye de Notre-Dame , transformée en caserne pour un
régiment d'infanterie. Ces bâtiments , enveloppés d'un mur de 1 5 mètres de hauteur, surmonté de créneaux et de tourelles, resserraient outre mesure la rue du Commerce , à laquelle ils ne laissaient qu'une largeur de 3 mètres 60 centimètres, seulement. En 1838 et 1839 le génie militaire fit encore abattre plusieurs maisons de fort mauvaise apparence qui obstruaient, à l'intérieur, les
abovds des portes de f!Mm et 4e RheiDift. Euh une dmâioration des plo» infporUniteft s'exécute en te moment ; die consiste à replacer la porte de Laon dans le prolosgeoftoit de la rue deCrouj, ainsi que cela existait ancienneiiient ; en ounurt na passa^ au travers du bastion.
Tandis qoe l'aotorttë municipale entrait dans li Yoie des améliorations matérielles, k comndsww des hospices ne restait pas inaetite. Grftceà Tétit prospère dès étaUiSseroents confiés à ses soins, eDe put faire exécuter quelques coostructioos importantes. L'Hôtel'-Dieu vit s'élever, dans sm ^ ceinte , une nouvelle salle pour les femmes, qô (ut , pour ainsi £rê , inaugurée par la prem^ rénnidn, en t83i, du coll<^e électoral del'arroD dissement. Au moyen de ce nouveau b&tioienl* t'Hdtel'-Dieu peut recevoir à l'aise cent cinquante malades, qui sont soignés par treize dames hosfii^ talières de St^Augustiu .
L'hôpital général reçut aussi des augmentalions : le bâtiment sur la place fia allongé en 1890 et en 1895, de 40 mètres à chacune de ses extrémités; la première fois sur la rue de TBApital, la seconde vers ceMe de Paaleu. On éleva, lors
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de celte dernière augmentatloo , la graad^ porte qui fait Êtce à la rue, et la première pierre en fut posée par Madame la Dauphine^ lor&que cette priucesse se rendait au sacre de Charles X. Ce fut à cette occasion qu'on supprima dëfiiâtiYement la ruelle de Crise qui laisait prolongement à lame de Panku, menait au remput du sud, et séjutrait autrefois les terrains de l'hôpital de ceux de l'abbaye de St-Jean des Vignes. Cette suppression eut pour objet de réunir, dans l'endos .de l'hospice, l'ancien jardin du monastère^ qu'un décret impérial lui avait concédé ; mais on ouvrit pour remplacer la ruelle de Crise, une nouvelle rue « entre l'hôpital et la maison de correction.
L'hôpital général peut recevoir aujourd'hui deux cents individus. On en comptait dernic^rement cent quatre-viugt^ùnq , dont qua^tre-vingtquiau vieillards et infirmes , et quatre-vingt-nlix enfants. Il est confié ?iux soins de huit dames hos^ pitaliëres de St-Thomas de Villeneuve, Les revenus des hospices de Soissons s'élèvent, année commune, de cent vingt à cent trente .mille firapcs, selon que les coupes de bois qu'ils possèdent se vendent avantageusement. Ces revends restent toujours supérieurs aux dépenses.
LafiMe de Smimm^ to«t es comocraDt une fMttik éê M$ reTeim à Tâiri^iieHieAt des rues, tient de fiare l'acqiûilioii da palais de la Coureii ne poor remplacer son hÀtcl de yMle , détruit en 1814. L'acqûsltian de ce bel et taste édKce Im coAte, avec tons les irais accessoires, lasanuae de deux cent dix nitte six cent qoa^re-nDgt-iiiiit firaïKrsqimtre-tiDgtrtreiae eentines. Mus les an^ Horatieiis matérielles b6 sont pas les seules sur lesquelles l'admûiiflratioft ait porté toute son attentîoû; «Me n'a rieu néf^igé de-ce qui pioarait contribuer à l'instruction et au Imn^tre de la po* polatiou. Au collège, le cevs des études a âë rendu complet {Mur la création d'tfue diaiie de plflosoplde, et par l'oitfrertore de deux classes pour les langues an^aise et aBcmiade. La tfiode de rensei^^Dement mutuel a été mise en corrence avec celles des Frères de : la doctrine cbrétiemie. Chi a établi^ en 18S6, une école ffpcatuite de chcnit. En 1830, le cimseil -muracipal a voté une somme de dnq cents fitancs pour mettre le jeune Victor Lavoine à mèaae de «nvre, à Paris, l'étude de la peinture, pour laquelle il auHHiçait les plus heureuses dispositions. Ce yote qui
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fiik éjfaleiiiaiit honneur à l'a4bBbiî(»tration qui l'accordait et au jeune artiste qui en était l'objet , fut renouvelé les cinq années suivantes. Lavoine remporta, en 1 833, le second grand prix de peinture ; beaucoup de personnes lurent d'avis qu'il méritait mieia.
A . €66 «encûiiragements , domié» aux seîencfts et MOL anls, îl fiittt ^fputer la foodalioB , en fiiveitr de la dasse laborieuse, d'ime caôsse d'épargnes et de prévoyance , sous lepaironage de Ja ville de Soi»sons^ de oiuîe communes vinîneB et de deux cent vingt*six sonscripteurs fondateurs. Cette caisse a r^çu, depuis lé 9^ septen^re 1836, jour de son ouverture , ^(|u'an SS juiUet 1836, la somme de cinq cent sôixairteoiaatorEe nitte huit cent dixsept francs cin<|SMfte4rois centimes et a remboursé cent vingt-six mille neuf cent quatre-^nngt-cinq francs s«ixaBte-dii-neuf centimes Un poureil résubat , obtenu en vingt^euz mois , o'a pds besoin de commentaires ; il en dit assez pour faire appirMer la bonbé de l'établissement, et l'esprit d'ordre qm règne dans la population soisson-
COMMERCE ET INDUSTRIE
La fertiKttf nataralle du pays qui aoTirauM SoiaMM , et la fiMâfité d*€n tmasporter au Ion 1» prodwta, par la riwière^ forent, de taua tcnq», une cause de bien-iètre p«ur la pq^friatiim. Oq 9«it« pwr «Keoipk, i|ue le vin de Soissoos ym^ sait) eoua le rè^ie de PhUipperAuguste, àhm certaine réputatiim. Comme b plaiae sfutour de ^ ville. ^t plantée audeaBement d^ ingnes, b récolte des vins devait être plus eoosidàrabie que d» nos joivs» et donner eomé^nemment une phs ffmàe. HWie de proits.
Is tiUfX de dénration de la Crise , au trartn de la yiDe^ a^ domitf lieu à Fâidilissnment sur stfi bords de tanneries , de binies et de tordoirsi 1|ih)ç; mais on ne .ironie pas qu'il y ait eu jsmin dq mmfbittww d'éiofles agissons. Oq nnP^rte qu'au commeocement du XYII* siècle, un sîcsr Rousseau conçut le dessein d'en ëleyer une et
draiis, sur h petite rivière ^ Oîm, dont les eaiix avaient été reconnues très-bannes pour la teinture, et qu'il e^ fiit empêché par la riye opposition du clergé, qui ^craignit que cette industrie ne ramenât des protestants dans la ville* Le sieur Rousseau alla établir sa fabrique à Sedan.
En 11660^ quelques personnes , pensant que (a création d'une manufacture de draps d'écarlate pourrait diminuer le nombre, alors très-grand, des ki^figents , et donner de beaux profits à ses ftadatenrs, avaient d^à réuni une partie des fonds nécessaires \ mais le ministre refiisa les secours, sur lesquels on avait compté, et Tentre* prise fut abaoïdonnée*
\tn le milieu du siècle sinvant , le cqrps municipal consacra des fonds à HntrodnctiQn , dans la iSit^ de la fabrication du fil , de la dentelle; et des bas au métier. Cette tentative n'ayant pas réiassi, on essaya la Sibrication des étoffes de laine , qui n'eut pas un résultat plus satisfidsant. La culture du mûrier et l'éducation des vers à soie rinrent ensuite et ne furent pas plus heureuse». Cependant un sieur Did^mel ^hlH , en
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1760, une brasserie qui prospéra, et cette branché d'industrie acquit beaucoup d'importance entre les mains de M. Brayer, devenu acquéreur, en 1 768 , de l'établissement fondé par le sieur
Duhamel.
Sous la république , il ne fut formé aucune entreprise industrielle digne de remarque. Sons f empire, les bâtiments de St-^Médard reçurent une tannerie; une fabrique de savon (ut étabfie dans ceux de St-Crépin le Grand ; une filature de coton et une fabrique de papiers peints occupaient l'église des Feuillants ; enfin , on entreprit
de faire du sucre de betterave , dans la maison b&tie sur l'emplacement du couvent des Capucins. Toutes ces fabriques disparurent lors des événe-
ments de 1814 et de 1815. Une fabrique d'adde sulfurique, fondée également, sôus l'empire, à une demi-lieue de la ville, sur \^ roiite de Château- Thierry, où se trouve lin banc rfe cendres pyri- (euses , fut abandonnée vers 1 890 ; ses produits ronvrant à peiné les frais d'exploitation.
lËh 1895, les bâtiments de St*<:répin le Grand furent transformés , par M. Henri , en une manufacture de tapisseries pour meubles , l'unique en
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son genre. Trois ans aprè$, M. Deviolaine é^en , près de Vauxrot, une verrerie à bouteilles. Cç« deux beaux ëtablissçments çeipblent destines à prouver que le sol soissonnais n'est pas mortel à l'industrie , comme on serait presque tente de lecroire par l'expérience du passe.
Soissons possède aussi quelques , ateliers de corderie pour la qarigation , lesquels occupent un certain nombre de bras ; mais son grand commerce consiste en grains, en laines et en haricots.
CANAUX
. L'amélioration ordonnée du cours de l' Aispe ; l'ouyerture du canal des Ardennes ; celle projetée des canaux destinéis, d'une part, à joindre l'Aisne à la Marne, et de l'autre ( le canal de Soissons), à lier directement la navigation de l'Ourcq à celles des lignes d'eau qui sillonnent le nçrd. de la France , ne seront-elles pas le signal d'pne ère nouvelle pour Soissons ?
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Hj a toMè nmon d'csj^érar ^ <pi*«mii dbc a», cette irUle sera le nttod de quatre grandes lipts de commttiica^tia ftiitialM, savoir :
i)e Parid en Hollande , par le canal de roarcq, celin de Soissons , la ritière d'Aisne « le canad des Ardennes et la Meuse.
De Paris en Belgiqne, p» le esmal de l'Oorcq, fedd de SeSssons et ceux de SI-QnentiB et de la Sambre.
Dn Wkvré et de Rotoen bn Rliin«t an Rlktm, par la Seine, r(Mse, T Aisne , le canal de cdte dernière à la Marne, etc.
Enfin , de Donkerqiie à Marseille , par les a* mcof. dm nord, cèlm de Soissons, l'Aime, le canal de T Aisne à la Marne, la SaAne, etc.
A la me de ces grandes et belles routes d'eao onrertes au comdierce, les SoksMiiab ne seath ront'^s pas que lenr ville est appelée à définir Tentrepèt des produis du midi , de l^onest , do nord et de Test, et qu'ils dott^nt prenAie une part active dans le grand mouyemetit Indastriri et fcomniercial , qui est le caractère doammrt de Tëpoque , M qui peut seul donner , aujoard^ui i de la richesse et de Timportance auï dléft ? C)
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ETABUS6BMENT
DE L'AGENCE AUX GRAINS
• Depivs longtemps le commerce des .grains se iaissdt, le plus soavent, à Soissons, par rintermë^&are de iacteurs et de fitctrices, dont les opérations n'étaient soumises à aucun contrôle. On se plaignait de variations assez sensibles dans le prix d'une denrée si impcMtante, et Ton attribuait ces diverses variations, qui avaient lieu, par fois, dans la même heure, aux manœuvres de quelques &€tiurs. L'autorité municipale, pour y porter remède, obtint Tantorisation d'établir un bureau, sons le nom ÛLAfimee, où les facteurs , au non&re de huit, seraient tenus de fiâre toutes leurs transactions. Un contrôleur enregistrait ces transactions, et son Hvre donnait, à chaque instant de la fournée, la mercuriale du prix des grains, L'établissement de cette Agence répondit parfaitemept au but quoii s'était proposé. Placée d'abord, eu
1896, dans une des salles dv palais de h Couronne, on la transfiîra. Tannée suivante , pour h connnodité du conunerce , dans un ëdifiee coft* struit k cet efiet sur remplacement de randeime poissonnerie.
Cet état d'ordre et de publidté, dans les traih sactions, conrenait également aux commerçafflls et aux cultivateurs; il avait reçu Tapinrobation générale , à Texception t(mtefbis de qu^qoes individus qrâ n y trouvaient plus leur compte. Ces hommes cupides, mettant à profit TexaRatioB causée par la révolution de juillet 1830, dans uo€ population , dont la grande majorité appartenu à Topinion ffl>érale , r^[)andirent , parmi les basses classes, toujours faciles' à égarer, que TAgence aux grains était tout à l'avantage des fenniers, déjà si riches, et qu'elle enrieinssait encore, am dépens du peuple, et que taât qu'elle existenit, il n'y avait aucnnift espéhiàce de Tmr JËuninoer le prix du pain.'
Un mois s'étMt à peine écoulé , depuis q«e h population ' parisienne s'était insurgée coirtre les fameuses ordonnances de Gharies X , quand h populace de Soissons voulut avoir aussi sa ti-
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vokitiqBiy et a'aflbanfhir ioUs eatxMes donteUe'W croyait géiiée. Le 30 août, Yers.aae hmra de iV ppès-midi, im attrovpemeiit d'oHYriers.de.ladcffr aière classe , de lessiveuses et de garçons é& dôme à quiiue ans, se précipita dans l'Agence, en dhassa les fiipteurs. et se mit à hmer les bureaux, les porte», les croisées ; ils ne Tonlaiént rien mèSmp que la démolition entière du bâtiment. Par b<Mibeur arriva la garde nationale^ que Tautorité.^TBit réunie ;aQ peu tardiyemenJ; , il est vrai , bienqa'eife fût avertie des mauvaiaes intentions de la popif»liuce; mais elle ne pouvait se persHadiû: que celloci en viendrait jamais à l'ex^éçution. Les perturbateurs faisant bonne contenance , les .gardes natioa^Hix, dont l'organisation et l'armement n'étaient pas encore complétés, parurent béaiter un instant à, l'idée d'engager un^ collision aâieuse avec des gens coupable^ saiM doute ,,mais dans lesquels ils voyaient des enfants de Soissons, des concitoyens. Le commandant, M. Charpentier, lieutenantcolonel de l'ancienne armée , sentant combien il importe de ne pas faiblir devant le désordre , se mit à la tête de la compagnie de pompiers ; la colonne s'avance l'arme au bras, pénètre deiforce.
AU
« rtfonhni test ^mit ékê « das k» Utinnl, #aù eUeoq^iibef imi sim peine, immi m» efr «endeaBgv 1« défiststeme. Cett^â, IkwMtt den'atiûir pa Mre la besogae <pi'à dam, m rép» dnnent en injures et en manacoi contre les pr»priétaireB, tt atanoacèrent mèMe rintoAioo ée piDer les maison» de quelques riclies habitairts, qa'ik eorent l'audace de déBigner noodnatÎTeiiieDt. La garde nationale rat fiiire fiMce au danger, et Msia sur pied pendant trob jours, au boat d»qiuels tout était rentré dans Tordre. Alors la justice instruiait, et de aonlyreuses arrestàtioiis eorent lien. Peu de jours après, les pré? enos se rëf oitèrtnt dans la prison. Au signal donné par le condenge, le tocsin sonna , k garde nationale aeéoarut en armes, 'et ies mnlins tarent forcés et se soumettre. Le 90 ootobre suivant, des condannations sétères forent prononcées, par ie tribaaal Gorrectionel de Laon , datant lequel la chantbfe de nnsesen accnsalion de la cour royale d'Amiens aviât renvoyé ('affaire , contre plusieurs des iodi' tidus qw aTvent pris part à cette teirtative d'anarchie.
Le bâtiment fiit répâre\ les bnreaiu des ùdtars
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rëtabfis» mais mi B^pprima remploi de contrètcur i la coBcuorence eatre les fiictews « agissant dans le mèmm local , parut une faraatie suflKsante cosAre les ÎBCOBTëniento ^ avaieiit donne l'idëe de fc»t df r cet ëtabUssement.
GARDE NATIONALE
Le SIS juillet 1789, la vieille milice bourgeoise qui , depuis près d'un dcmi*^ècle , n'existait ptas de nom , et les compagnies particulières de , de i' Arquebuse et de la ViHe , «raient été renqplaeëès par «àe garde natioMnk « dané les rangs de laqneBe on ne compta d'abord que des eiborfens ëtdblis. Après 4799 , cette institution ne tarda pas à perdre son principe conservateur par l'admission de prol^ires qid firent méfier àt monter la garde, pour quiconque voulait s'en dis^ penser, moyennant vingt à trente sous par jour. Avant la fin de la république , la garde nationale était tombée en désuétude. Napoléon , pressé par
TEarope en armes, la réIaUit en 1813, à la yeiUe de sa dmte. EBpërait*il que cette milice, eonpôsée presque exdnsiTemeirt de pères de fih miHe suppléerait, dans la défense du teiritoiiie, à ces nombreux bataillons qu'il avait perdos en Espagne , en Russie , et tout récemment encwe dans la campagne de Saxe ? Néanmoins , les dtoyens répondirent noblement à cet appel , et b garde nationale rendit d'importants serfices. Elle se maintint assez bien jusqu'au licenciement de celle de Paris , en 1 896 ; mais on ne put plus h réunir après- ce eoup d'état. A la réyoluticm de jmHetf eUe reparut spontanément, et Ton s'ocgb* pait de sa réorganisalsoii , qnand rëmevte de l'Agence anx grains yvat faire ressortir dans tout son foup Texcellence de oette belle instihitMm.
A cette démonstration anapcfeique^ tous les bons citoyens comprirent la nécessité de serrer leurs rangs et d*unir leurs efforts pour assurer le maintien de Tordre public et de la tiberlé. Un grand zèle fut déployé , et en peu de jours on rit paraître sous les armes deux compagnies de gre* nadiers , deux de chasseurs , une de voltigeurs « une demi-compagnie de cavalerie , un détadie-
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ment d'artillerie, pewr le service de deux pièces, et enfin la belle compagnie de pompiers, toujours digne d'éloges pour sa bonne tenue et son exactitude à remplir l'objet de sa mission; le tout formant une masse de sept cents hommes , la plupart complètement armes, équipes et habillés. Les danies de lu ville firent présent d'un drapeau à ce:beau bataillon, cpi' elles voyaient ^vec orgufii et qui leur était cher : il fut reims ^r M** k^ baronne Méchin, épouse dud^uté de l'arron-^ dîssement. La miliee citoyenne saiua de ses ;acdamations ces trois couleuirs nationales , aur quelles se rattadbient tant de glorie^oL souvenirs. AprèS'la revue, des tables dressées dans la vafite cour du palais de la Couronne, reçurent. à; un banquet la garde nationale et les autorités dyiles et militaires, et des illuaûnations» et de» danses terminèrent la journée.
»«^»wà ■ fciwona >i»iai< 1 *m ^^^Mw^m^t^mm^mm^^lÊitm^^Mm^m^^m^f^^mmmmmmmmnmmm*
BIBLIOTHÈQUE JET MUSÉE
Lors de la suppression générale des éhUasst ifeients reNgiettx , là plus grande partie des fifres et des «reHres qifils possédaient, finrent proinseirèment déposés à iliftMl de TbiteBdanee. Fhs tard, la tiDe obtint d*en former une UliSioiiiiqQe ptAfiqoe , q» Alt pkeée dans les méaies sadks fjo'élle orcnpe aQ)ourd*hid. An nomliM de ces S^res se trouvaient aussi ceux de la MbHodi^iK dé PAeadéBBitè de 'Boissons; nafo il y a toat fiev de croiire qae beàneoup ^onmges préâsuif iiètanHnent des mannserlts , entre autres cdd donné par Fempereur Louis le BâNNBDiaire ) i'aMiaye de St*Médard , avaient été soustraits avant que la ville n'en prit possession. Quant aux chartes, elles avaient été, pour h plupart, rendues comme vieux parchemin , ou envoyées aux arsenaux pour servir à faire des gargousses.
Le sénateur Tronchet exigea, lorsqu'il prit
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posMSsioa, sous le couaulat, de TliAtel de Tin*tendance, que la ville traosféràt aiUears sa bi-bliothèque. A dtfiaut d'un local aBsea vaste pour la recevoir , Tadminiatratioa de la guerre accorda le res-^e-chaussée de Taile gauche du bàlimeDt du sëminaire, servant alors de caserne ; elle y fut maintenue jusqu'en 1 81 9 , ëpoqne où le directeur de la dotation de la chambre des pairs permit de la rétablir dans les salles du palais de la Couronne. A la fin de Tannée 1836, cette bibliothèque se composait de neuf mille cinq cent trente pu[vr9g^, fvniMint e|[|se|ii)>le vipgt-wx m^k <fpt cent dnqua^nte volumes imprimés et deux çept quarante-im pian^crits,
Le^ travaux ei^éçutés 2|uil fort^cation» ayai^t fait décquvrir , ^ ^8:^1 , vn %tpv^ aqlique en marl>re blaqc , donti nqf|s ^Yona parlé an c|ui|iîtFe^ du Me^u d'Alljfttrç, let g^nif m%t{(ir« le qjt k la ^sposi^on de )a ville qqi s'eu^r^ssa 4'9P ^jjffii 4a^ au gouTernement, EHci reçut . en retour • w* collection de Imw^ plàtr«4 , P»iv4 iMqufls «b trouve celui du groupe donné p^ elle, Ces plftn trefi, placés àam h IvSiliothèque « (prmeQt wi commencement de musée ; on y a réuni les divers
objets i.recUôSs éans les fooHleB faites depob 18i6, et dont le nombfre fié peut «umqacr de s'aci7*Qttre à meftiire (Jiie les travaux s'étendront dans la phme du nord , ^nt le sol recèle «icore dans son: sein beaucoup de fragments prëdenx.
Ï^OPULATION.
Oki b vu plus haut , par le nondire d'hommes i)ur assilïtèretit à la grande procession des reliques de St-Médard, en 1530, que la populatiou dé hissons devait ators s'ëlever de sept à huit ÉiMlë fttiies. Dans un dënombrement Eut en 1756, oii a troutë qu'ette était de sept mille cinq cent vingt, y èomiprîs te ckrgé et les communautés religieuses. Les derniers recensements ont donné à peu près le même x!liiflre, d'où il résulte que Cette population' est demeuifëe slalionnaîre depuis tro^ lûècles, pendant lesquels la France a tu s'accrcyttre , du double , le nombre de ses habitants. ' , . .
Celle immobilitë dans la force numérique de la population soissonnaise , malgré le passage de dix générations, semble devoir être attribuée à plusieurs causes : les rigueurs exercées contre 1^ protestants, qui firent sortir de la rille beaucoup de familles riches et industrieuses ; la ma>ladie pestilentielle de 1668; enfin, le grand nom-* bre d'établissements religieux.
L'influence morale de ces établissements , autant que la multiplicité des bénéfices qu'ils possédaient , attiraient dans leur sein la majeure partie des enfants de la bourgeoisie , dont les familles se livraient presqu' exclusivement aux charges et aux emplois des corps judiciaires et administratifk qui siégeaient à Soissons, et n'aspiraient qu'à se maintenir dans la position sociale qu'elles s'étaient faite. Ces charges , qui ne pouvaient ni se diviser ni se multiplier à volonté , devenaient d'ordinaire le partage de l'aîné. L'Église seule offrait une carrière aux autres; car la ville de Soissons était restée en dehors du mouvement industriel et commercial, et le caractère de ses habitants ne les portait pas à courir les hasards ,
pour aller chercher au loin la fortune. Ainsi , le II. il
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bendes, deux demi - prébendes et trente et une chapelles. Les fonds restant pour la fabrique devenant insuffisants de plus en plus , les chanoines se voyaient obliges de prendre sur leurs canonicats pour y suppléer. Afin de s'affiranchir de cette charge , qui diminuait de près d'un tiers leurs revenus, ils demandèrent, en 1733, à Tévéque, M de Laubrière , la suppression de dix prébendes et des trente et une chapelles, pour en réunir les fonds à ceux de la manse de la fabrique. Le prélat ne voulut pas y consentir, en considération, ditil, de t avantage que les familles soissannaises retiraient de ces bénéfices multipliés pour leurs en/ànfs. Le chapitre ayant renouvelé sa demande à son successeur, M. de Fits&- James, celm-ci ordonna, en 1743, la suppression, sans écouter les vaux du public et F opposition du corps de ville. Mais il ne fallut rien moins qu'un arrêt du parlement pour faire exécuter le décret épiscopal , qui avait été attaqué avec une violence inouïe; le prélat lui-même fut en butte aux satires et aux diatribes des Soissonnais.
. La révolution fit disparaître , en masse , tous ces bénéfices qui décimaient la population sois-
sonnaise. Mais le bien qu'on aurait pu attendre d'une suppression faite avec mesure et dans de justes limites, se trouva contrebalance par les reformes radicales qui frappèrent sur toutes les branches de Tadministration publique. Beaucoup de familles 9 privées tout à coup de l'existence honorable dont elles jouissaient à Soissons , furent forcées d*aller s'en créer une nouvelle ailleurs. Plus tard, les guerres de la république et de l'empire enlevèrent une foule de jeunes gens, dont très-peu revirent leurs foyers. Aujourd'hui , après un quart de siècle de paix et d'une prospérité publique sans exemple, Soissons compte à peine huit mille habitants dans ses murs.
*»*»^*i^^'%^»^^'^'^»^fc^^%/^^»^^ «^««
SAVANTS ET PERSONNAGES MARQUANTS
La trop grande prépondérance de l'ordre ecclésiastique , puissamment secondée par une adhésion aveugle de la bourgeoisie, exerça, pendant de longues années, comme on vient de le voir, une
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influence ftiiheuse sur la force de la population. Cette prépondérance se fit aussi sentir , mais ayec itioins d'inoonrënient, il est Tr» , sur les intelligences : un sujet s'annonçait-ii avec d'heureuses dispositions , TËglise le rëclaniait , la famille s'empressait de le lui donner, et bientôt les devoirs du sacerdoce arrêtaient l'essor que son gënie aurait pu prendre, s'il fttt reste dans le monde. Quant à ceux qui embrassaient la carrière judiciaire, ou celle de l'administration , ils avaient à ménager soigneusement les susceptibilités do clergé, avec lequel il était de leur intérêt de vivre en bonne harmonie. De là peu^étre le peu de réputation que se firent les membres de l'académie de Soissons , et l'espèce d'oubli où tomba cette société.
Si Soissons ne compte point p^hrmi ses enfants de ces nbmà célèbres qui font également honneur à la France comme aux lieux de leur naissance , tels que Racine , la Fontaine , Gaillard , nés dans sa province , cette "viUe n'en a pas moins produit quelques noms reconmandables dans plus d'un genre* Sans remonter aux temps antiques, ni même à ceuiL oti elle était la capitale de la monarchie ,
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on trouve . encore les peraonoa^ 3uivaats. , dont plusieurs^ il eAt vrai, o'oot point reçu le )our dans ses murs, mais y ont acquis le droit de cite par.une longue résidence.
Adalberon , abbë de St- Vincent de Laon , trèslettré, suivant la chronique de Guibert.
Raoul , comte de Soissons , Tun des plus an^ ciens poëtes français.
Jean II, son fils ; il fut attaché , presque toute sa yie , à la personne du roi saint Louis , qui rhonorait de sa confiance. L'estime d'un tel prince est à elle seule un assez bel éloge.
Pierre de Latilly, élevé, en 1313, à la dignité de chancelier de France.
pierre de Menau, commandant de la mihce smssonnaise dans la révolte de 1d14. S'il ffit né Grec ou Romain , son nom serait devenu classique et dté chaque jour à. la jeunesse comme celui d'un héros de la piété filiale.
Sébastien Marner ot, auteur Des passaiges d'ouitremer faitz par ks Françays, composé en 147â, et d'une traduction de la Chronique des papes ^ de Martini Poloni.
Renaud Sturie , médecin , vivait sur la fin
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du XV siècle. Outre un traite contre les atiiées , on a de lut in s^tâm Ubros aphorismonan Hipp^ cratis, etc. .
Jean Ruel » médecin de François I^ , mort en 1535^ publia' : 1"" Veterinariœ medicmœ lib. duo; ^ De natura stirpium; on croit que c'est le pre» iniep livre de botanique publié en France.
Hubert Susanneau , grammairien sous François P'.
Jacques Petit , surnomme Langue-Doiée , à cause de son éloquence; procureur du roi au comté de Soissons , a laissé quelques écrits (1530-1552).
Gervais de Toumay, chanoine de ta cathédràlCf écrivit une Histoire de Sicile, qu'il dëdiia à M« dé Longue] oue , érèque de Soissons et garde des «ceaux (1547).
François Petit, auteur d'rnie tragé£e à'Achaè etJézabel, représentée, avec succès, en 1579.
JéMme de GonneKen, jésuite, prédicateur £frtingué, autenr.de plusieurs ouvrages ascétiques et d'une traduction très^stimée de Yîmdation de Jésus-Christ, né à Soissons, en 1640.
Julien d'Héricourt , l'un des fondateurs de
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rAcadëmie de Soissons , pubfia une histoire en latin de cette Sodëtë.
Jacques Robbe, auteur d'une mëthode pour apprendre la géographie (3 vol. in-1â); d'une comédie intitulée la Rdpinière, et d'un emblème sur la paix, publié en 1679.
Louis d'Héricourt, né à Soissons, en 1687. Parmi plusieurs ouvrages de pirispmdence qu'il publia , ses Lois ecclésiastiques de France , mises eu ordre, lui firent beaucoup d'honneur; il travailla aussi avec succès au Journal des Saçants.
Ix>inse*HéIène Bazin, fille du grand bailli de ce nom, publia, en 1713, un éloge en vers de la ville de Soissons.
François Petit , médecin , le premier qui employa la ciguë comme remède. Louis XY lui ac^ corda des lettres de noblesse pour les ser^ces qu'il avait rendus dans plusieurs épidémies.
Antoine-François Petit, auteur de l'anatomie chirurgicale, publiée en 1753, et de plusieurs autres ouvrages, né à Soissons, en 1718:
Augier Dttfot, auteur de plusieurs ouvrages de médecine t mort e» 1775, à Soissons, où il avait ouvert un cours d'accouchement.
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Manesse , reli^ein de St-j€Àn.et médedn, publia un traite sur la manière d'empailler les oi* seaux.
Ronsin , général de TaFinée rëTolatioimake y né à Soisdons, ea i 753. Outre la tragédie de Louis Xn , dont nous avons déjà parlé, il publia , en 1 785 1 à Nîmes , où il ébdt alors précepteur fhet le baron de Gênas ^ un petit volume de pièces de théâtre.
. Rouaseau , artiste de dbatit à l'Opéra ; il avsât été eo&nt de chœur de la cathédnde.
.. Quiuquet; on. lui doit Tinvention des lampes qui, portent son nom«
Chastenet de Puységur, auteur de plusieurs é/çf%t^:en faveur du magnétisme.
. Tiogry , professeur de chimie à T Acadénie de Qeuèvfe, ^teur de plusieurs ouvrages scientifi* ques.
, Cabier,. av^icat général , pendant quinse ans , à la ^o^r de cassation.
Charpentier ^ partit capitaine dans un batadlhm de volontaire ; ses services et son mérite l'âevirent au grade de lieutenant général et au rang de comte.
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Brayeir-Bea«ire j;ard ^ auteur d'une statistique du dëpartemept de l'AiaDe.
Calland, artiste dramatique et auteur de plusieurs pièces de théâtre.
Nous terminerons cette liste dts illustrations soissonif aises par M""^ Maréchal, Marie-Éfisabeth DarlUf née à Soissons, en i755.
Cette damCf auteur d'un roman intitulé Théùdore DuguescUn, ou les Deux Riçales , prenait le plus vif intérêt à l'histoire de sa ville natale, et pressait ceux de ses amis, qu'elle croyait les plus capables, d'entreprendre ce travail. Ce fut donc dans la noble et générmise pensée de stimuler leur zèie qu'elle légua une somme de douze mille francs , pour la meilleure histoire de ia ville de Soissons qui serait publiée dans l'espace de dix ans, à partir du 1** janvier 1828. Un appel si patriotique n'a pourtant produit qu'un seul ouvrage ; mais M"* Maréchal n'en a pas moins acquis des droits à la reconnaissance de ses concitoyens, qu'elle voulait doter d'une bonne histoire.
Notre tâche est finie. Nous avons déroulé aux
49S mentoojL
yeux des Sobsonnais le tableaa des ëyëiiments dont lenr ville fut le théâtre. En racontant h gloire et les malheurs de cette antique dtë , nous avons essayé de leur faire connaître la condition civile et morale des quatre*vin^ générations qd se sont succédées dans son enceinte. Poissent-ils comparer leur sort à celui de leurs ancêtres et se sentir animés d'un nouvel amour pour la constitution qui , en consacrant tous leurs droHs , les met à l'abri des misères des siècles passés ! A^francfais de toutes les entraves qui pesaient sur leurs sueux , puissent41s apporter à l'œuvre de la civilisation le tribut de leurs lumières et de leur activité f et remplis d'un légitime orgueil pour la viHe qui les a vus naître, travailler à lui rendre uopeu de l'éclat qu'elle avait jadis.
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NOTES
n est à remarquer que les seuls renseignements qu'on possède , sur les démêlés de la conunune avec le chapitre , ont été puisés dans les archives de ce dernier y les auteurs qui les ont mis au jour, n'avaient d'autre alternative, par leur profession, que le silence ou la partialité.
En effet , l'historien Dormay , chanoine de St-Jean des Vignes, n'a pu dissimuler tout l'embarras qu*il éprouvait à traiter cette matière , ne voulant pas , dit-il , réveiller .des querelles et des haines depuis longtemps assoupies. Quant au chanoine Cabaret , il a dû nécessairement ménager sa corporation et se taire sur ses torts. Il a même admis comme un fait avéré, que la ruine de la commune fut amenée par par la mauvaise administration et les prévarications de ses magistrats. A la vérité , cette imputation , que rien d'ailleurs ne justifie , avait été déjà mise en avant par Rousseau-Desfontaines.
Nous avons joint à notre ouvrage deux plans du château Gaillard : dans l'un , ce château est représenté tel qu'il fut bâti par le comte Guillaume ; dans l'autre on le voit avec les augmentations qu'y fit faire Enguerrand de Goucy.
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Les détaik de ce$ deux phnsnooiOBtété JbaraMpufeii M. Duroché y architecte de la TiUe , qui fut employé, du» sa jeunesse, à la démolitioii du vieux château et à la construction de lliôtel de l'Intendance , et qui avait coosenré un plan d'ensemble de ces deiK édifices.
No 3.
Les historiens ont diversement rapporté les circonstanlances de la mort d'Hector de Bourbon ; les uns c»t dit qu'il fîit tué traitreusement par un archer de BoumonviUe pendant qu'il conférait , sur la fin du siège, avec ce goavo^ neùr ; d'autres, que ce fut un religieux de St-L^er qui k blessa mortellement , lorsqu'il s'avançait yers la porte de Grouy pour parlementer , en lui tirant un coup d'arbalète par une â'es croisées du monastère , bien qu'un interralle d'environ 350 mètres séparât l'abbaye de l'ancienne porte du faubourg.
Mais les deux versions , qui attribuent la mort de ce jeune seigneur à un acte de lâche trahison paraissent aroir été inventées dans le dessein d'atténuer , en quelque sorte, l'odieux dé la cruauté exercée contre les Soissonnais , nous avons dû donner la préférence à la relation beaucoup plus vrûsemblable du moine de St-Denis , témoin oculaire àe ce siège si funeste et si mémorable. Il en est de mêmesuf plusieurs autres particularités ; les auteurs contemporains diflèrent souvent entre eux dans les détails ; mais nous sommes parvenus, à l'aide d'une connaissance paiiaite des localités , à tracer un tabler autant fidèle que pcMÎble de cette grande catastrophe.
. Les kistorians ont également varié sur la force numérique (les trottpca royales emi^yées* au fliége de Sbissons. Qu(i-
que»-un8 les ont portées à deux cent mille hommes , tandis que Pierre Fenin , pannetier du roi , dit au contraire , que cette armée n'était que de quatre-yingt mille combattants. Cette dernière évaluation, qui nous paraît beaucoup plus vraisemblable que l'autre , s'accorde d'ailleurs avec celle d'un autre auteur du temps , suivant laquelle on comptait dans l'armée royale dix-huit mille hommes d'armes.
No 6.
Cette allégation du gouverneur , pour le duc de Bourgogne , manquait tout à la fois de vérité et de justesse , ce n'était qu'une boutade de fanfaronade ; car depuis l'affranchissement de la commune et l'établissement du prévôt royal, les comtes de Soissons ne possédaient plus dans la ville que le droit de cens et quelques autres droits seigneuriaux et domaniaux qui formaient une partie de letu^ revenus.
No 6.
Plusieurs historiens de ces derniers temps ont prétendu que le seigneur de Menau était de la Touraine et qu'il s'ap-* pekit Menou et non Menau , bien que ce dernier nom se trouve dans la plupart des auteurs contemporains. Pierre Fenin dit positivement qu't7 était du pay$ de Soismmê.
Ce seigneur était accusé d'avoir usé de l'influence qu'il exerçait sur les Smssonnais pour les entrahier dans la révoke, et son fils était major , ou commandant de la milice bour^ geoise , grade qu'on ne conférait qu'aux citoyens notables et originaires de la ville. Seissons peut donc revendiquer y à juste titre , Pierre de Menau , pour l'un de ses enfants.. Sa révolte Sat une faute , sans doute ; mais elle n'6te lîen au mérite de l'action qui le condubit à l'échafauil.
No 7.
Lora de Fôrganisatton , en 1828 , des terrassements du bastion de la tour de FÉTangilé (n* 8), on trouva , en abaissant le Soi du terre-plûn, de quelques pieds, plusieurs pîlien de Tancienne égBse ; mais on n'enleva que la partie des maçonneries comprise dans le déblai , en sorte que le bastion renferme toujours dans sa masse les restes de l'édi- 6ce , sur une hauteur de 6 à 7 mètres.
No«.
En exiécutant , à diverses époques, des travaux de struction aux maisons situées entre la rue des Cordeliers et la rue Neuve , on a trouvé des restes de fosses à tanner.
L'erreur de ceux qui ont cru que les nouvelles fortifications furent élevées aux frais de la ville , vient de ce que la surveillance des travaux, pour ce qui concernait l'exécution matérielle et la comptabiUté , avait été confiée au procureur du roi du comté ^ le sieur Jacques Petit « bourgeois de Sbissons. C'était alors un usage reçu , de cbarger les autorités locales , de £ûre exécuter les traTauz publics , après quHk avaient été tracés par des officiers du roi , envoyés temporairement sur les lieux.
Si Ton avait à faire élever aujourd'hui les mêmes fortifications , la dépense ne serait pas moindre de tnns millîons. La yille pourrait-«lle y entrer seulement pour un tiers, sans compromettre ses ressources par des emprunts ou par des impôts extraordinaires ? et certes , la condition de la génératidn actuelle est au moins égale , si non supérieure , à celle des Soistomiais du Xfh sièele;
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No 10,
L'aieuI du prince de Gondé , duquel nous avons parlé à l'occasion des désordres des Calvinistes , François de Bourbon , comte de Yendôme , avait épousé , en 1487, Marie de Luxembourg, arrièi:e-petite-fille de Marie de Goucy , comtesse , par moitié , de Soissons*
Le petit-fils de ce même prince de Gondé , le comte de Soissons y tué , en 1641 , à la bataille de la Marfée , n*ayant point laissé d'enfants , la moitié du comté qu'il possédait fut porté dans la maison de Savoie par le mariage d'une sœur de ce comte , et son héritière , avec le prince Thomas- François de Garignan.
L'utilité du canal de Soissons , et son importance , sont tellement bien reconnues aujourd'hui , que nous nous contenterons d'insérer ici les pièces suivantes :
RÉCLAMATION DE MM. LES DÉPUTÉS
POU» us CJJXAh DE SOISSONS.
Le canal de jonction, de VAiine à la SeinCy par l'Ourcq et les canaux de Paris , avait été ordonné par décret de l'empereur, du 8 mart 1805, à l'effet d'ouvrir : l"" une ligne directe de Rotterdam à Paris, par Vj4iine et la Meuse; â° de feu^iliter les approvisionnements de la capitale; 3« d'assurer un avantage immense sous les rapports stratégiques et compléter la navigation du nord par les caxiau.
Les développements d'utilité publique sont consignés dans le rapport au roi, en 1820; ils ont été exposés dans les deux chambres législatives, en 1833, et dans la séance du
II. 3a
5 ;««i. Sur la demande d'an projet de loi apëcial, ftar MM. les députés, M. le co'ihiiiissMre du loî dédua ffÊt radminîstration s'occupait de cette question.
Le 9 juin 1833, M. le rapporteur de la loi des canaux, à la chambre des pairs , consigna l'indispensable nécessité de la jonction de Vjéitnê à la Seine; il rappela , au nom de la commission, Tengagonent pris par M. le commissaire du roi; dans l'autre chambre, il insista sur la riaUsatiom de cette promesse (page 15 du rapport).
Depuis lors, douMê dilibératùmê des conseils généraux des départements du nord , ont constaté le rote ^manîmi» de la confection de ce canal , qui doit abréger de 9mg$^muf Ueuei, la navigation de Soissons à Paris.
Les devis estimatifs s'élèvent à cinq millions. Une subvention de deux millions est nécessaire pour mettre les capitaux à débourser en rapport avec les prodiûts. Cette somme , qui pourrait être répartie selon les intérêts de li localité et du gouvernement , serait réduite par la publicité et la concurrence d'une adjudication des travaux A exécuter.
M. le directeur général des ponts et chausaées a fût mettre à l'enquête ce projet de canal, qui a été approuvé et adopté , à l'unanimité , par tous les membres de la commission (rapport du îl juillet 1837).
Toutes les formalités ayant été remplies, les députés soussignés demandent que la loi spéciale , proniise depuis cinq années , soit présentée à la chambre pendant le couis de la présente session.
Ce ao ttrmr i838.
DipmtiÊmmi de la Snm* farqunmiim, Iiiigifniii, Gan*nette, Sakiarte^ 1. LaOtie, Qeiidin, MaveMi, iMiplet, Desmonts, L.- de Jussien, Codiin, Gamoni Giaquat, ieags, Lefebfre.
Dipariemma é$ VAUm.^'^l^tvabe^ Odiloa^Barrot, Fould^ Lheibette^ comte <k Sade^ Yiviei&y Quinelte*
DèparfÊmefui det ArémM$, — Oger-, Gunin^Gridaine , Lad:fooat.
DèpaifUmeM de fo MwmB. — Chidx-d'Estaiige , Ooyon , Pérignon , Royer-GoUard , Houseau, Perrier.
DépartemefU de la Meute» — Edenne , Genin.
Département de VOi$e. — Marquis de Mornay , Danae , Lemaire , le Grand , Barillon.
Départeinent de Seine et Marne, — Selves^ P<»talis9 le Bœuf, Gervais , Creorges Lafayette.
Département de la Maeelle, — Baron de la Doucette.
Depuis lors, le conseil général des ponts et chaussées a exprimé Tavis :
l» Que le projet présenté p^r la compagnie des canaux de Paris , pour la construction du canal de Soissons , peut être approuvé ;
^ Que l'estimation , qui porte les dépenses à faire , pour cette construction , à 5,229,826 fr. , n'est nullement exagérée , et que le chiffre de 173,166 fr. , qu'on suppose devoir représenter le produit du canal , est plutôt trop fort que trop faible ;
3® Que d'après les vœux exprimés par le conseil général de la Seine , par la ville de Paris et pai* tous les départements intéressés, et aussi d'après le haut intérêt qu'a le gouvernement lui-même à la construction de ce canal , il y a lieu de provoquer la concession au moyen d'une subvention de deux miUUms, qui serait fournie par le gouvernement, les départements intéressés, la ville de Paris, comme propriétaire du canal de l'Ourcq , et la compagnie usufruitière de ce canal , suivant une répartition qui sera ultérieurement déterminée.
On a donc tout lieu de croire à l'exécution très-pro-
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chaine de U partie dn camd de Soiaw>n» , 6aà»èe 1 jondie l'Ouicq i l'Aime. L'autre partie , allant de Soïmods à Manicamp , par le vallon de Groaj et la vallée de Gowy, a éti dernièrement étudiée ; son exécution , reconnue bbptalicalile , suivra probablement de très-près celle de la première.
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